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Èim DES ÉDITEURS. 



Dana mmmtBt où les«iprito«ont tellement préoccap^MEiiBet 

de tout ee qui se rattache aux chemins de fer , l'ouTMige que nous 
publions aujourd'hui ne peut élre accueilli qu'avec an ^rand intérêt. 
Embrassant à peu-près toutes les questions Boulevées jusqu'à ce jour 
dans cette matière, il renferme aussi les notions les plus précieuses i 
«ooMllBr low les ffiffOtttfiMmdat* tt ililiitiq 
Motlet rapfMTtodfl l*«rt, E&forteqa'UeilTraidftdireqmUgiilalai^ 
joriwoiuallwetfaigëiiMnn, tMWMos an on nMrtquijniraMotâ sW 
««per de chenrips de fer, pourront rocourir à cet oamgo avec fruit , 
devront même nécessairement y recourir , s'ils veulent connaître To- 
«igine et les progrès de ces nouvelles voies de comnuuiieittMU dont 
l'historique n'existe nulle autre part aussi complet. 

D'abord nous donnons une troisième édition du Rapport fait à la 
Commitiim d'enquêté forméê à Saimt-Etitnné. Là se trouvent exa- 
minées à peu-près lootot les queslHNW nées jusqu'à ce jonr de 1« pr»- 
tique eneoro rëMnte dei^hamine de fer. Certeorlout demie principe 
dWnoimlâéBieal^pviMeiite iadaelrie, jeté dent la aeeiété, q«e 
ees questions sont importantes et dignes de fixer TattentioH, parœ 
qu'alors surtout il s'agit d'allier et de combiner entr'eux les divers in- 
térêts qui se croisent, afin de bien fonder sur l'avenir. A ce rapport 
sont joints en note, quand on ne les trouve pas dans le corps de la dis- 
cussion, à-peu-près toutes les décisions judiciaires ou administratives 
rendiNB jusqu'à préeenl en oMtiàre de «iniMiha-de tm. En KiaM ee 
rapport, on mit que, quoique Wt ponrnn objet ^pécid, M. SMÎth 
à toiqoan élar|^ les qneHioBÉ en let e il—ine n i mm un point de vae 
général: qoeitiona de tarifs, questions d'embranchemens , questioM 
de privilège ou de Iftbre parcours , qucitians des points de gktogj^ 
ment etde dëcherj|;enMnt, qMStienfdsmininrani etdenntiMm'de 
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poiâ», questions de re<iponsabilité , toutes sont envisagées de cette 
manière. Désormais il ne pourra pas se faire de livre sur les chemins 
de fer sans recourir à reliii-ci qui est à la fois un commentaire «ur 
ies lois qui sont faites, et une sorte de traité sur les lois à faire. 

Le procit-Mrbal d» l« CgiiiiiM'«i»9i» i^mquête /bnwM à Lyon n'a 
jauuds été oodqu âu public, ni mime des exploitans qui ont étéap* 
pelés à déposfVv-ISWp tl«idoiMuMlfriai«'N9ii««&id«TOMjlK««mmunlc«- 
UoRiàfllè k(dKroe(io»t|éaëral des peiiil»«t4«liatfnéa«l dci minicat qui 
ne mancyue jamais «ne occasion de proutei" dans son administration , 
qu'il "^ait comprendre que la pnhlicité est taujoun unç bonna et Utile 
chose dans toutes ies affaires puhiufues. 

riVicilt ensuite wctia Ifjetic» kUtoriqwt etstatitlique dei chemén* de 
^ém 'âifÂvÊt^m Êà d é lu Jatfr>il ètMlaqttèlboikw*ttiuw|onl'd»qtti 
tiant A >Baiigiaeidp éat rhaminay aa pna da laàr'ieonfaeliatiy au^pats 
déaTlnlayjdailaminflBana^fdatpenaniaittt elej Onj^iimHta de méaiia 
tout cti qui tiairt au transport des voyageurs, au transport datoiat- 
ciiandises, auT recettes des compagnies, à leursdcpensesdetousgenres, 
dépenses ordinaires de service, dépenses d'entretien. Ce travail, pour 
lequel tous les matériaux ont été fournis à M. Smill» par M.M. Scçuiii 
aîné, Meliet et Gombes, n'est pas seulement un hommage rendu à 
lllirtoîfa Bidintrialla dv dépntâvantda fat lioiie; éW pl«M aaeare : 
il peut ofirir partout at à tara cens qui Toodroat i^meiiper daadianiinB 
da far , laa rattaaignanaana lai plni précieux. Ainti que le dit Tavlaor 
dieia notiioe : a Let afaemins de fer du département de lu Loire aan- 
« blent présenter comme k dessein les divers modeu d'exploitation et 
« de trrtn^^port , avec tous les systèmes connus de construction pour 
« ces voies. On V trouve également toutes les circonstances de service 
a varié pour les Tojagcurs, pour les marchandises de toutes espèces; 
« Mè «616 de edalMiiM loi rivaUléa wmn kl rettlai atdimirat, avec 
a Iw véfeaftftfiilea, aveo ka caBamt, et Imntât atènaa antre dianiaa 
a da fa», rëtoUMnwit d« dblw pN^alé da «aint-EtiaMia àla 
■M 6ff«id*CMx. a 

Chacun comprend que la prospérité des chemins de fer de la Loire 
ast mauliBilii.Miuut Uéa an tfanapart dai honiUaa daat iU doifant eux- 
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mêmes développer si heureusement les exploitations. Ces deux choses 
sont donc étroitement unies Tone à Tautre. Aimi aront-nous jugé utile 
lie donner une NoUoêhùioriçuêet 4ta<»ffs^«ur lté mkuidtktndUê 
«t« rmrrùndittemmU dê Srnni-Miimtnê tUttr Iêé mo^mm déiranfpori 
éê t$ttt$ produits. Cette utile notice , qui manquait jusqu^à ce jour eu 
pep, est due à M. Gervoy, ingénieur des mines à Saint-Etieooe. Dans 
ce rapide résumé, on trouvera les tableaux officiels du mouvement 
annuel des esploitations ânn^ It s hns-^ins iHniillrr^ de Saint-Etienne et 
de Rive-de-Gier jusqu'en 1^*37, tableaux (jui n'avaient pas encore 
été publiés. À cette notice, M. Gervoj a joint une note sur les usines 
du département de la Leire* 

Enfin , H. Smilh a réuni arec le oonoonrs de ploneu» penonnet , 
tout les ^MNHWfiw dêtdi»0r99tiwUoin»9tÊr /«f ch«miiu dê ftr, H n*j m 
puB beioin de dire tout ce qn*il y a d'important dant un temblable 
assemblage. C'est en interrogeant rcxpérience des peuples que l'on 
s'éclaire et que l'on perfectionne. Il serait à souhaiter qu'en toutes 
choses , toutes les fois qu'on veut faire une loi nouvelle , surtout quaiul 
elle est, comme ici, créatrice de droits et d intérêts nouveaux, ou pût 
reeouriv à eelte eipérienoe* Ceci ert vrai , principaleuMnl en maliAfe 
de tcaTaux publicty oà le bat de éhaqne nation étant tout d'intérêts 
matériels , on rencontre dans Tétude de Tapplication , liten moins que 
partout ailleurs , de déviation à raison de la différence des moBun ou 
des institutions politiques. 

L'ouvrage se termine par une UUre de M. Mirhel Chennlier , mr 
les travaux publics des Etats-Unis , notamment sur t es chemvns de fer. 

Il serait superflu de chercher à montrer tout ce qu oifre de précieux 
eedocevnentqain*apnencofO éléUTré à Pimpranon» lie nom seul 
de M* Mifibel ClMTalier en dit aisea. 

lANlN, UMMOB, et GONDT, omamna. 
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M. le directeur-général des ponts-et-chaussées et des mines ajailf 
prescrit , à Saint-£tieuuc et à Lyon , la formation d'une commission 
i*enquète appelés à diaenter 1m Imms d*aii règlement spécial pour 
Vesécatioii- de TarlMl* 6 du cahier des dwifet de là eonqpegnie du 
cheaiin de fer de S«int£lieiiDe à I^on , lei nenlires de la commiaiiou 
de Saint-Etienne ont été nommët par arnrèlé de H. le préfet de la 
Loire, en date du 12 juin 1835. 

Le 19 du même mois de juin, cette commission a ouvert son enquête 
à laquelle ont été appelés le directeur du chemin de fer de Ljon, 
tous les extracteurs de rarroiulissement, maùtrcs de forge, usiniers et 
généralement tont eeux qui poundèiit avofir dei rédamalioiM on des 
eliservatioas & présenter, concernant Teipldtatibn du ^min de fer 
de Sainl-EtieBne à Lyon, H «n général sur fouCw h» difiouUét qui 
tont nées de laprulUquêdêê chemin* de ferdudéfMrtnnent ^laZtir*, 
La chambre de commerce de Saint-Etienne, les chambres consulta- 
tives de Saint-Chamond et Hive-de-Gier ont été également appelées à 
donner leur avis. Les procès-verbaux d'enquête ont été publiés en 
1835 dans le Merottr« Séguiûn. 

La eonwnission, dont les séances ont été publiques, s'est suoeessi- 
vement réunie les 33, 27 et 30 juin, 4, 7, 11, 18, 21 et 23 juillet.. 
Elle a nommé, dans la séance du 28 îfiiUet, pour rapporteur. H.. 
Smith, l'un de ses membres. 

Le procès-verbal du 24 novembre 1835 constate ce qui suit : 

« Après s'élrc réunis les 20, 21 , 27 et 28 octobre ,3, 10, 17 et 24 
novembre, depuis deux jusqu'à sept heures du soir, les membres de 
la commission ont consacré ces huit séances à entendre la lecture du 
rapport, à discuter chacune des questkms présentées chapitre par 
dbapitre, et k rédiger, séance tenante, les tnk de la eonmission tels- 
qu'ils ont été arrêtés.» 
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Hyp. RoTBT , D^ocMuit, membre de la chambre decoanerce , 
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Foméi en oommiMMm d'enquête pour donner TOtre wni rar lei 

difficultés qui naissent de rexécutîonderartîeleOduceliierdescliarget 
du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, tous avez appelé tous les 
intéressés à tous exposer leurs plaintes , leurs droits et leurs Tues. Un 
grand nombre de réclamans ont été entendus, un plus grand nombre 
de mémoires tous ont été adressés. 

Réunir tontes les questions aptétê dans un ordre qui en facilite 
l^telligenee et la lolatHm , en ooofdonner les démens souvent p^- 
ntie et oonfos , quèlquefois tune exposer m» réHenons personnelles , 
mais le plus souvent rendre vos-propres penséee sorties du sein de noe 
discussions , telle est la mardie et td est le but que nous nous sommes 
proposé dans le rapport que vous nous avez chargé de vous présenter. 

C'est toujours des faits que sortent les règles. Le fait préexiste , la 
règle vient ensuite pour le fixer et l'harmoniser avec le droit, surtout 
dans ses détails. De là Tenquéte publique dans laquelle vous avez pro- 
voqué toulet-les lumières que pouvait apporter Texpérience , quoique 
Inen jeune encore, de BM dumins de iinr. 



Lorsque quelque nouveau genre de propriété ou quelque nouvelle 
industrie apparaît thns la société , il y a toujours à l'orifrine une sorte 
de ronfiisîon dans le mode de jouissance , des doutes et des incertitudes 
nécessaires qui surgissent au milieu du frottement des intérêts. Alors le 
droit ne peut vraiment commencer à s'établir qu'après avoir interrogé 
la pratique : la pratitiue se régularise et te fortifie Inentât ensuite so«u 
rinflaeoce du droit ; et c'est ainsi que sMIèvent et ptOÊ^nnt pri^res- 
sÎTement les choses les plus utiles qui eussent infiulliblement avorté , 
si , àleur naissance surtout , elles eussent été abandonnées aux capriecs 
du hasard, aui r-T^rnrçs delà spéculation, ou bien encore aux mes- 
quines étroitesses de l'individualisme. 

Telles sont les réflexions qui »»• préseiilrnt naturellement en se re- 
portant a aos trois chemins de Ter d'Andréïieux , du Rhône et de la 
Loire , jusqu'à présent les seuls qui soient exécutés en France ; au 
milieu de tantd'élémensdeprospérité qui les entourent, s*tlsn*ont pas 
encore développé lesbienfaitsqu^on en attendait» et obtenu euvmémes 
le siiocèa qu% s*étaieat promis , c*est que les droits et les obligations 
qui eu dériTentnesontjusqu^àprésentquetropîmparfaitement définis. 

l'insuitc les rapports de ces chemins cntr'eux ne sont point suffisam- 
ment dctcrinint's de manière à ce qu'il soit bien établi que les trois 
«•lieiiiiiis II". fi)rnu-iit (ju'unc seule liu;iic de Boanne à Ljon , «ans inter- 
ruption et sans transbordement. Vitale condition ! 

Tant que ces dÎTCrses dioses ne seront pas dairaneBt et irrévoca- 
blement fixées , on verra sans cesse des tiraîllemens , des conflits et des 
discussions multipliées, au milieu desquelles ces raU-waya n'accmn- 
pliront ni leur but , ni celui du pays. 

Apeinele chemin de fer de Lyon venait-il d'être livré à In rircula- 
lion, <|uc les cxploitans de Sainl-Etienne firent entendre des plaintes 
répétées sur ce que la coinj)a;;riic ne mettait pas à leur disposition ini 
nombre de wagons piopor lionne à leurs extractions. Ces extradions 
recevant chaque jour une impulsion nouvelle, soit sous Tiniluence du 
prix toujours croissant do diaibon, soîl sous Tinlluenoe surtont d» 
nouveau débouché qvdleur était ouvert, ces plaintes devinrent si vives 
et si générales, que radministration locale crut devoir Caire elle-même, 
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an coinmcncrrnpiil de l'année 1834, une sorte d'enquête sommaire, 
mais relative seulement au Iranaport de la houille du bassin de Saint- 
Etienne. 

Le 19 janvier 1835, M. le direeteur-général des ponts-etrdwiuiéeK 
preacrÎTit la fonnation d\M cominîinon d'enquête , appelée i drâcu- 
ter les Immb d'un règlement ^écial pour Teiéeution de rarticle 6 du 
cabier de* charges de la oooeeanon du cheuin de fer de Saint-Etienne 
iLyon. 

Par arrêté de M. le préfet de In Luire , en date du 12 juin dernier, 
TOUS avez été nommés membres de celle commission. 

La compagnie du ehomin de fer de Lyon , appelée la première de- 
Taiit vous, en vowt présentant largement toutes les questions soulevées 
jusqu'à ce jour, comuie seljBntàrobjetdeTOttoenquête, etàl'eiécU' 
tîon de Tarlieie 0 de son cahier des charge» , a tracé en quelque sorte 
la marebe que noua «TOUS suivie. - ' 

Vous avei entendii.cetle eompipiie toui parier au«i, k pludeurs 
reprises, des voyageurs dont le transport n'arait été nullement prévu 
fi l'époque de «es strif^ils. Ce transport /'f.inl devenu l'une des princi- 
pales exploitations des chemins de fer et i une des choses, a.ssiirément 
aussi , qui doit le plus exciter la vigilance gouTememeutale , nous en 
ferons également T objet d'un eiamenspëcial dans ce rapport. 
. Depuis long-temps la contrée entière appelle Vinierveation du gou- 
vernementsur noschemim de fer , non pas aasnrément pour rira ehan- 
ger à leurs cahiers des charges cssentieUementirrévocaUes , nais pour 
en assurer au contraire Tcxécution, eipliqner les elausos obscures, 
suppléer au v omissions qui existent, en un mot, fixer tous les droits et 
toutes les obligations. 

Alors seulement nos chemins de in repondront aux e*.pcranrcs du 
pays, développeront sa prw»péritû , encourageront en Fiance rétablis- 
sement d*antrcs chemins de fer ; ib montreront que ces nouvelles voies 
de communication peuvent véritablement être reg^urdées comme Tun 
des élémens les plus certains de la puissance industrielle et commer- 
ciale d*une nation. 
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KÉGLBllElfT SUR l'bx£CUTION DB L'ABTICtB 6 DU CAUJER OEà CflABCES DU 

cimrR p> m n 8AiiTT*tTinRK a ltow. 

La première question rjui se présente dans l'ordre naturel des idéei». 
c'est celle relative à la légalité d'un rrLrlrtnent limitatif de reiéculion 
de l'article 6 du cahier des cUarges du chemin de fer de Saint -Etienne 
k LjoD. — Cet aràde pmorit à 1m compagnie dVxéenter tout le« traus- 
porls qai lui teront coofiëe, eamkmmmt , «mwo «oA», «molifMle H 
Mntéf àêufirùÊÊ «tpa/têtêpfrfim'majfmÊ, ttsmiupomMir m» au- 
cun ca$ Ui r9fU$0r, 

L'admiaistration peut-elle réglementer cette dispositîon impérativc 
de Tartide 6P G*eit oe <|ae réeUme le cfaemiii de fer , el ce que dénie 
le conunerce. 

La compagnie du chemin de fer demande qu'un service réptilier soit 
imposé aux extracteurs de houille ; que des limites soient asitigiices à 
OB lenrice, et déclare s'en rapporter i U oommiMiou pour la distribn- 
tioD det wagona antre lei ettraeteùia , ayooanl qu'elle n'a pu elle- 
nAme encore trouver dei raoyem proprea à applanir Ica nooibreiiMa 
difficulté que prëaeote «elle dirtribotiofi. 

Cet questiona ont louleTé , devant la commission , de gravai diicoa* 
sions en fait et en droit , que leur importance oUîge de retracer, avec 
détail, dans rcxaincn des points suivans : 
Qiwitîoiw. 1° Le gouvernement a-t-it pouvoir d'introduire un règlement sur 

Texécution de Tarticle 6 du caiùer des chaires? 

3* Gel article eit-il dair , prédi et «na aucune diwunion ponible ? 

3* An cas de diicunioii , let tvibunaux aemient-ilB oompélena? 



E^QtoDB d*abord lea laiioiis déduite» en favenv d'un riglement. 
n n*j a pas de règle plui certaine , a-t^n dit sur la première que»- 
tton , que tout acte peut iUxe modifié par eaux qui l'ont passé. 
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Rien n'est irrévocable en ce monde. Les chaii;;emcns de cliafiue jour, 
Texpérience que donae la pratique, néoessiteul à chaque instant des 
modifieitioiit à lom loi «rrangeitteiii hunuim. 

Atnn 1m lo» mat ehangées, abrogée», nonpasparlesmdîvidutqui 
composent le public , mais par les pouvoin qiti les conslitnent. 

Ainm, les ordonnances royales , les arrêtés d'un préfetoud'un maire 
sont changés, interprétés par Tautorité dontib émanent. 

De même , les contrats passés entre le gouvernement représentant 
la société et des tiers, peuvent être modiQés, par le < nnsen!enieut res- 
- pectif du gouvernement et de ces tiers, comme les conveiitiuns riilrr 
particuliers sont modifiées pur le consentement des parties contrac- 
taRlea. ... 

Dans le eontral inlervwiii avec le cfacnHn de fer^ qn! ealn» qm a 
stipulé pour le public, agglomération d^individuali^ sans droit et 
«ansponroir pour agir? G*est le gouTemement , car lui seul le rqiré- 
sente. Comment donc lui refuserait-on le droit de modifier « dans 
Tintérét de tous, le contrat primitif qui émane de lui ? 

Ainsi, un règlement établi entre le gouvernement et la compagnie, 
sur les seules réclamations de cette dernière, sans enquête préalable , 
serait assurément aussi ratiounel que légal- 
Mais le gouremement qui stipule damUinlérêl général, provoque 
une enqnète , un esamea eritiqtte de Tutililé de ce qui est â intro- 
duire , en appelle aux observmlioni de ceux que le nouvel arrange^ 
ment peot intéresser ^rectcment ou indirectement. Et l'on répond i 
cetappelen déniant au gouTemcaMntledroitdeeliaQger eu modifier 
ce quMl a lui-même constitué. 

Que l'on dise ryne l'article 6 du rallier des charges u'a pas besoin 
d'interprétation , on le conçoit ; mais qu on refuse au gouvernemeni le 
droit de la faire , si elle est démontrée nécessaire , c'est une absurdité, 
car alors personne ne le pourrait. 

, .^^^ Ceci nous mène à la seconde question. 

mmlt^T'^ Le chemin de fer doit transporter avec soin, exactitude, célérité , 
constamment, et sans pouvoir en aucun cas les refuser, toutes les 
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mardiandiMS qui loi «ont confiées, au prit déterminé par le tarif: 
telle est ton obligation. 

Rien de plus clair et de pliu précis , dit-on , que celle slipulatiOD. 
Mais respéricncc a dcmonfré combico clic laisse à désirer i et que 
son cTf-nitioit littérale conduit à TalMurde et à rimpowibie. 

A Tabsiurde. 

L:i coinpaguie doit le transport de toutes les marchandises , sous un 
péage de 9 centimes 8/10" par kilomAtre, pour un poids de mnia kt- 
lof^mmet. 

Mais A le poids est de 500, de 100 kilogr. , paiera-l-on moitié ou 
diiième des 0 centimes 6/10** î 

Le cahier des charges garde le silence , et les commerrans préten- 
dent qu'il y a lieu à réduction proportionnelle. Des débats judiciaires 
rtistcnt à rc sujet. S'ih luit raison, la réduction doit tomber même 
sur un traua(>orl d'un colis de 10 kilogrammes. 

Or, supposons une umrchaudiâe transportée de Sainl-Etieone à 
Saint-Qiamond pesant 1,000 kil. Le parcours étant d'environ 10 ki- 
lomètres, le droit serait de 00 centimes. Si elle pesait 100 kilogr. , le 
droit ne serait pïos que de 0 centimes 80 milliteies* Et si elle peseit 
10 kilogr. , il n> aurait qnWe perception de 00 dii millièmes, c'est- 
à-dire moins d'un centime. 

L'evérution littérale de TarticleO, arons-noos dit encore, conduit à 
1 iiii|iossi!)l«. 

Les Iransports du la compagnie du (hcmiii de fer consistent prtnci- 
palcmeut en houille ; mais elle opère également sur une foule de mar- 
chandises diverses et sur le serrée des Toyageurs. 

S'il est vrai qu'elle doit toiigours et sans limites transporter avec cé- 
lérité, pourquoi le premier extracteur Tenu ne demanderait-il pas 
qu'on transportât de Saint-Etienne k Lyon, en deux jours , une masse 
de trois mille tonnes, représentant trente milîi (juintauv mélriqucsP 
Le rahicr (Ifs charj^fs à la main et pris à la lettre, il serait dans son 
droit. Lt connue un wagon ne charge que trois tonnes, il faudrait, 
pour une pareille expédition; mille wagons, et en outre faire le ser- 
vice de tous le» autres cspcditeurs. 
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Tout ceci prouve la iiccessilé de rintervention du gouTerncmcnl 
pour la dctermiiiation des limites (lu'il convient d^assigner à Tarliclc 6. 
II s'ac^it d'intérêts généraux iion-seulom«iit d'utilité, mais de nécessité 
publique. 

4^ui peut décider ces queationtf 

liéi tribunaux, •vÎTant les extracteun('). 

Mail U» tribunaux ne peuvent prononcer que mu des questions 
dMnt^rèt privé et déterminé * et jamais par vote de règlement général 
iurla dispoeilion des intérêts de tous. Il ne s^agit point ici de statuer 
sur une contestation particulfèrc résultant de rincxt-cution d'un enga- 
gement formulé cntvc les partie;*. Il faut ilclenniner les possibilités ihi 
service d'une entreprise destinée à l'utililc publique , rc ;lcr 1 impor- 
tance du matériel dont la compagnie devrait être pourvue pour satis- 
faire à ses obligations; en un mot, fixer les conséquences g^érales de 
l'art. 6, fait incertain , variable , que les tribunaux n'ont ni les mojens 
de oonslSLter , ni le droit 4e fiter. An gouTemementseul appartient ce 
droit et ce pouvoir. 

Aussi . eist-ce avec fondement qu'on lit dans l'art. 7 du cahier des 
charges du chemin de fer d'Andrciicux, r|ne -< toutes les contestations 
qui pourraient naître pour cessation ou retard de traiispurls, seront 
soumises au eouseil de préfecture de la Loire. » Le principe est donc 
formellement consacré ; et il est vrai , non pas parce qu'il est écrit 
dans un cabier des charges , mais parce qu'il découle de la nature 
raèmedee cboses. 

Dam le ^slème de ceux qui combattent la légalité d*un règlement 
limitatif, les raisons se pressent non moins nombreuse* et puissantes. 



(•) 1^ {«riipnidniM aMSUcri! cette opioion. DixfoU U compapiic du chemin de fer a loulerë 
ri'xeeplion i<'inffoinp«!lenec devant le tribunal de comraprci: Je Siint-Fliciinc , tlis fois elle • 
•occontbé; la lutte eo appel a eu le même réaultat. Dan«cba(|iie aflure, la cour royale de Ljon 
• adarlé In awliA ém pcMitt* |ti|«. (Voir oottsuMM indt du jnilbt ISM.) 
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Un cahier des charge», ditent-îlt , «dr lequel e»t intervenu une ad> 
judieatioD , est un contrat irrcTocable passé entre le public (legOUTer* 
nement stipulant pour lui) et celui <jiji est reste adjudicataire. 

II ne peut rien y être cliani;é, ni par ut» règlement, ni même par 
une ordonnance royale ; en im mot, c'est la charte constituante, ic 
principe fondamental de la concession auquel il ne peut être dérogé 
en «ueinie OBanière. 

Sans doute , les arrêtés , les ordonaancctrojaies et les lois , de même 
que les otmventions privées, peuvent être nodifiéi ou diai^és par 
ceux dont ils émanent. Mais- il n*en saurait être de même pour un 
cahier des charges. — La raison en est simple : c'est qu'avec un cahier 
des c?inr<:e« il n'y a pa» poflsîljilité de ponvoîr remettre les choses dans 
leur étal primitif, et de se reporter au pouvoir et au droit originnires 
des deux contractans. Il > a e»i une adjudication publique; luul le 
monde a été appelé à soumissionner sur celle adjudication; dès-lors 
on conçoit que ce eontrrt ne puisse pas plus être ensuite modifié qu'il 
ne pourrait être anéanti. Aulrement , diacnn serait en droit de dire 
au gouvernement : « Avee losmodifieaticHM que vous introduiiei, j*«u» 
rais soumissionné a un prix nu dessous de celui que vous fizet au- 
jourd'hui; en d'autres termes, à des conditions plus arantageuses 
pour le public. » Un autre également pourrait venir dire : « Vvec le 
chaneement que vous introduisez, le rhcnun m aurait ele adjupt' < ar 
ma Eo\imission à laquelle il est facile de recourir, Tcmporte sur les 
conditions actuelles attachées à celle de MM. Seguin et Biot. » 

Le grand caractère, le principe moral et tti/l^lftimttii&ls de tonte 
adjudication puldiqne, c'est son irrévocabilité. Son dernier mot dojt 
être définitif. 

i , .1.^. .1.. cl. c><i<»< P^"^ doute interpréterun cahier des diarges dans ses 

: . r^,.r."^X»Mte dispositions obscures. Il y a mieux, on doit même suppléer à toutes 

« omissions qui peuvent y e\ister. 

Lt 4«^iiHi te finy»- Mtti^ ici la disposition dont, il s'n^it de Tari. C est aussi claire , aussi 
iimM»««« lit». pj.^j,jgg j^yj, possii^ie. Elle unpose a la compagnie l'obligation formelle 
d^eTécufer constamment , avec soin, ejeacUtude et célérité, à te» frais 
et pat ët-i propret moyens , et sans p<mmf «n «iHOOn OOS It refutw , le 
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ttmuport du denréê», marohmdim «I fMUèrn^^uithmfUMqiiiUd 
terotU oonfién (*)• 
Telle est, « dH im fécSamaat devant la eomniissîon, U clarté de 

Tarlirle 6 en ce point , que s'il v manqnait une seule det espreHÎom 

qui trouvent, il faurlrait se hâter de l'v ajouter, 
■il, d. 1 ,,j.i!r« L^obligation de la corapai^nie ne peut avoir rju une seule limite, 

• fmik , dont ra|f r^ift. 

celle du possible. Maïs aux tribunaux seuls ii appartient de la déter^ 
^ miner , ainsi que TM^aîIltti-iiiènie ftliicf diraoleiiiwféÉéral dfs ponts> 
éV-duliiiiriéfli , ift là dite^v âl^ëdAi 1618/ éant uiw' kllie adfaaée>à 
M. Arécliignae , extraelenr. L« ooftMl ^NtetwimtmviA dèSaim i 
Btiêiinr,'dàn8 sa session de 1833, et M. le |»réfetdff'la Loire, dam 
due lettre du 30«liât IdSSy ont émis la méflM epiHioa', feadéesué 
les Trais principes; car il ne s'agit pas ici , comme on a voiiIti le prë- 
tenrlrc de jn?er par voie rc^glcmcntaire . mais bien de faire 1 applica- 
tion d'inii (lillLri'iiui entre particuliers, puisque la compagnie, quoi- 
que ne pouvant abuser, jouit cependant de tous les droits de proprié- 
Mbv ; obligation^riteet dontrappréciation ne pentavoir lieu que par 
UlIriMniÉtlt/'^Ceft, d^aUlmtts^leté^ l^ilicfo tMoeaUer 

de* change» d« dMmm de ib» delijeli, auWant lequél'e tontevlM^eo»' 
^'iétlalkMi* qui |MmRaieA|;a'ëleTer entre- la eompagnîe et Ici particu- 
«r lier* <foi lai' litr i Ol ai e nr ties objets k transporter rettetont dans la 
A compétence destribrinanx ordinaires, n Cette disposition a remplacé 
et diî rempliror la disposition finale de l'article 7 du cahier des charges 
du chemin de fer d'Andréiieux » qui n'est ni légale ni obligatoire , en 



{<) Cet utida ^ «M iMrodail twtueUcmeat dUni to«» 1« caAkn «Us «liargw «ic* concwHon* 

dili^vs (In cli«iiriri^||rffAliliA ik''Ccfeîi><l-Combc ((îirci) , eonciklif p^r onlonnince roj>lc:Éi< 
2 n>ai Vmci rnmmfnt cM conçu l'article 37 : — «Ad inajen de la pererption dcxiraiU 

« et de* pris régiés aitui qu'il yicntd'élre dit, et ttttf lei exeeptkui* «Upuliie* ei-d«MU , le con- 
« «sMiMnalM coDinete l'uliIttaliM d'«t4eaiar oaMtaanteiit, •voeioiv, «BMtltiifc, cMrM 

• ft tanê tours d« favtur , i na fraii et par let propniSMyCUt Is traïuport dei voyagcnn, 
■ ilenr^, nurchandiic» et matièm 4|asloaiifa** «pi UkmmAmiââm^imtêUtlimuiééti- 



I 



I 



ce que le principe attributif qu'elle renferme ne pouTsit ëmener que 
d'une loi. 

tii^h III 1 Comment, ensuite, dans un règ^lement d'administration publique , 
iqu aasigucrail-on df<; limites nn pos'iîhlc^ Ce qui ne peut pas se faire 
aujourd'hui avct tels iiioiica», ne pourra-l-il pas se faire demain avec 
tels autres : aiasi , que la cotupagaie emploie , dès-à-présenl , un autre 
mode de tnelion , el bieatAl voni Terres s'ëTanouîr toulet toê préri- 
siona r^^émentairee rar le terme du possible. Qae deriendra olon 
votre règlement dont le moindre début peot-ètre eera de véigler le 
pané , 8*0 ne rient pat oonirarier rarenir? 
WMiMfcitiiMiMt um On ne peutpaaioutenir que le chemin de fer pourrait être contraint 
de transporter un colis de dix livres moyennant son tarif. Le cahier 
des charges ne s'est nullement expliqué sur la quotitr dn poifk ([uf la 
compagnie est tenue de transporter. La seule conséquence à en tirer, 
c^^t qu'il y a en cela une omisâiou , une lacune qu'il faut réparer ; 
d^aatant mieux <pie la compagnie , eu tirant avantage , a insère dans 
•e» lettres de voilures , qu'elle «a reeamraitpag dé dioburoêim au àêê' 
«otff M» «H* détmtt rfr Iroif tomM» (3,000 Ml.) jmw iwi^wi/oeqni n'eet 
amurément ni dans Veq^rit, ni dans la lettre du oafaier des chainies. 
Le» trikMMMMdMiflt. Une autre objection est eelle-ci : On prétend qu'armé de la lettre 
de l'article 6 , un exploitant pourrait demander qu'on lui transportât , 
dans le délai de deuT jours; une masse de 3,000 tonnes, outre le ser- 
vice des autres expéditeurs qu'on ne pourrait ni abnndonner ni ra- 
lentir. — Â cette objection , il suiBrait de répondre qu on n est 
jamais dans le vrai, toutes les fois qu'exagérant des conséquences, on 
le» pousse à rextréme. Mais les tribunaux sont là pour faire justica de 
pareilles el aoMÎ absurdes prétenlious, si elles pouvaient s'élever. 
Leur misnon est de n*aooorder que ee qui est raisonnable , après s*A> 
ti« édair^ par toutes les voies légales sur. ce que peut et doit la oom- 
pagnie, el jamais au-delà ('). 



{') l« triboMl de commerce de Saiot-Etienne wnibliit avoir parfaiteioait ompri* cette noète 
niiMMB. Ikm ka pfemtères eootetUtioiu doDlii aot^wui, aprii avoir < is rté Fti f^p ti oii 41a» 
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\%t^M if i-étdmmtt Maintenant, qu'on ne vienne pas prétendre qu'il a bien c(c dérogé 
mnuuuukunm-u. au cahicr (les charges par 1 uruoimance royale du lu septembre loal , 

qui a le terif pour I« mnnte pendnal dix «us. Un pareil «mn- 



eompétence , il fiit lut-sjoie le« dona^opiotyrélt réclamé contre la compagnie Aa cWqrà 
éê éir, i niibii ^ w ffàk m imMiaiil pw'le i^alra de «egeM niemiin la trÙKÊfûik êtà 
^■Mèrei qa'on Toukit InheeBQar. PIim lard, ce* acUom «Vlanl nulUpliifct , le tribunal voulut , 
avant de rtatucr ao fond, tM^^i}/ avait IavU Ujpart.de l^ceapa^oie. £ii coniëjueitec, 
i^^i|i^dapiM ipc opcrtiic pour rc^li^j^^^ier ai <elle M^MMvrait ^ nettie un plus grand inwliM 
4e «efei» de 186) à le illipwllleà du Memenë déS^liit-iBàcBiic. Sa. legeneM dil < d^ 
ceniî)rc 1H!î!t ont |)rescrit cette in»trnrt!on préalable. 
tSsii ce* jugemena ont toef ébiXrappét d'appcUque la conrrojralede Ijoa a vi^ià le i*' juillet 

« Attemia ifeÙ y e laen à adepler parement ctiiaipiceMatlcaBioti&dcf prcfluenjaica. ■ 
Beoe^tonehek fende, 
' i^iàMÊââa ^ radiriiaioD oa le NjM'dwdimateifDl eafedid fecaidei i k compagnie app«> 
• laaie par Ici ricDra... intia4>, tiennent an point de tsrolr eommcnt tloit (Xrc inle rpr^lt* Tartiele 
■ ft^ cahier dei charge*, août Icaoncllc fat conc^ë k lidite compagnie rtkabliuemeot du che- 
y' iribi de fa ^ '( é^l-StUiie; pwt«M«Ai«^ nfile d. 7 |afai iSM, puM 



• qoe celle inlerprt-'t.itîon pcol jeule fjiri* spprA-ier mit la prélrnJuc impojsiWIitd où ae 1 
« ferait ladite eompagnie d'eséeoler à l'^anl des intimé,. et de k manière dont ilaenlen^M 
t^fpùgn ^ robUgatiafi:4,^)*.**U'!'**^'^ P*' ledit article dii eaUerdeacImina (oMocnUoiind, eeit 
e^Jj^ wéjBf/âté fl^Si f eMieil ioe^^iper nn rjclcment de hiutc aJnitnittrition, il fut pourra 
■ aoz moyen* de proeorer (fSine manière g(?n<!rafe poar le* transporta de houille qai lOBti 
« uftclnrr wif ledit chemin de fer , i'es^ution r^uli jre dudit article 8 , ca égard eett benfne 

« e«ploilationi bowtllères qui te irourcnt dans rlucimc tlVIfcn; mai', qnc c'est i t'jiitoritd«iMW 

f^jf'^'t ^ 1,"'^'*^ '^^"^^ P'"^ appartenir; 

PbreienoliftV ' ' ' ' ' • ■ - • - i- 

''^« Btfftpjliàlliito »âiîiàit^nt ao chef par lequel 1o prééaien Jag^ te «ont dëel3ré« coei- 

* p<?trn» pouf rtilner snr lei demande* de? iuliniët, — ordoaee, quant au fond, hu'.iv.idI île rcn- 
« drc droit, Ica partie» derrout, dant lei troi* moii, j compter de la pr»i>0{iciAiion du pr^nt 
,«ij(ri^i|^||e;ft^(dey<jpt^Balor!ld adminittrktive, k feUMdeMfe iaterpfdler per elle 

a tîekjB 4b cahier dei charges -om !i.(jiuMlo^ a eu Tien, en f.ivpurilc la cotnpirrlc nppd.inle, 

la coticcMion dé fâablilkement du chemin de fer : tons étfpcni demeurant riiaemi*, et lera 
,T)iibet^t^ltKÊk.vii fnlm-j*, yi\ .ry^ir.inui-^^ .... » 

Ç^Wft*^"^ lp.kelatedec«l^ndl,quc la cour n'ait pas fait conDatlred^BeaMai^ pIo< 
C^pUcHe .kl jatef^Htetipm diwnea dont rartiele • du cahier de* ebaigea M ê para tuHeptiblet 
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pl« QA prouve rien, perte qae revdoninuice , quoique rendue eteië- 
cntée , n'en eit par aunns illégale et jugée tdie pu le pejtt. 

An reste , pour obtenir eelte ordonaance , le eanj p agnî e eUégnait 
que Mtu raugmenletkm qu'elle sollicitait , elle était frappée de raine. 

Aujourd'hui, au contraire , tou ses efforts sont une rësistanee opi- 
niâtre contre tes transports, ou ce qui est la même chose, contre les 
gains qu'on lui préseii'o, Fnudrail-il qu'après avoir pnnssi^ à rilîoir.i- 
lilcuunom des pertes qu'elle n'avait point essuyées, cUc pûlj puusiicr 
encore au uum des bénéRces qu'elle ne reut pas faire? 

Entrant ensuite dans des raisons d'un autre ordre , c'est«^dîredans 
des raisons de faits , ou lyoute : 
Si la eompaniie n'effeotue pas tons les tmnporis qu'on loi pré- 

Loi» m»}*»* <l<df<liArgcin«*t " ■ " 

«4.k«iMii«.««.«iM. sente, avec la célérité qu'elle denaitj mettre, il ne faut l'attribuer 

qu'à Ht'H mauvais moyens de dcchargement et de traction, non moins 
qu'à l'insuffisance de son matériel. 

Sur tous les lie m «le charrement i>l de déchargement , il n'y a point 
assez d'embranrhcmens pour m rv ir le dé^aeemm t une wagons que 
l'on charge ou décharge , qui statiunncnl, partent ou arriveni; point 
assez de bascules ou de roias basses pour décharger le charbon pcrat , 
ce qui produit tant de retards dans le renvoi des wi^jona vides. . 

■ Puis, an lien d'emplorer des machines loeomottves , le chemin de 

umitmÊ^hm hta-MiM. fer ne fait son service qu'avec des cbevaui depuis Gtvocs jusqu'à Saint- 
Etienae, quelqoefaw mAme avec des bétes à corne, et dis-lors, on le 
sent , avec une lenteur trompant à la fois elle but de la compagnie et 
le but du commerce. 

La compasîiio fst dans l'erreur lors(ju elle prétend que son chemin 
a été construit pour être desservi par des chevaux, parce que, en 
_ ^ 1827 , on ne savait pas encore, dit-elle, employer en France les ma- 
chines locomotives. 

Si on lit tous les comptes-rendus de la compagnie « cdniniéme de 
1826, on 7 voit spécialement et constamment tous ses calculs basés 
sur un scrv icc de machines locomotives. II y a entre tes desa systèmes, 
pour l'économie comme pour la célérité , la même différence qu'entre 
le passé et le présent, c'est-à*dire la même qui existe entre les au- 
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cîcns et les nouveaux procédés, telle que l'on peut regarder aujour- 
d'hui une traction par chevaux sur un chemin de fer comme une ano- 
malie «t un véritable ee ptr eee m i iadulriel. 

Dans UQ mémoire fort bien raiionné et tout pratiqne , prëientA le 
2 octobre 1634, aux membres do comité du cbemin de fer de Ljon , 
M. Segain fait retiorlir aTcc iapérioiîté font lea atantagea qm réanite- 
raientpourla compagniede l'emplni delà force mëcaaàqueaar le force 
animaTc , par la substitution des machines locomotires am ehcTaiiT. 

Ces avantajîcs sont ainsi résumes en n^pncrnl par M. Poiuiin, dans 
son ouvraf^e sur les chemins de fer amencatnt : 

uV Les dépenses, pour faire marcher les machine* locomotives, sont 
moindres que céHea oonespondantes du nombre des ^léTaiit néeaa- 
«aires pour dttenir le mémo résultat ; 

2*11 7 a réduction de tous lai frais d*entrelieii de la rtû» ponr lea 
dievanx ; 

3^ 11 f a augmentation dans Tcifet utile des rails , ces demieva étant 
moins exposés à être endommagés par la bone, les graviers , etc. , 
qu'cnlcvcut c;êii('rn1ement Ics pieds des cheranx, résnltatsqae Ten 
estime à 25" „ au moins ; 

4° Un plus petit nombre de wagons peut accomplir le même trans- 
port avec QiM TÎfesBB double; ^ 

5* Enfin , lea evantages sont encore plus grands dam le cet dn tvans< 
port des Tojragenrs , poiaqaHl est reeomra que la force vtile dm eha^- 
«aux diminue en proportion que leur vitesse approche de 16 kilomè- 
tres à Theure, limite Ott elle est entièrement nulle, leur forre utile 
étant la plus a«antage«ieloi»|a'ils n'ont qu'ane TÎtessede 4 1/2 à 5 
kilomètres. » 

Ajoutons que les résultats d'un bon sTstème de traction par machi- 
nes locomotives deviendraient surtout précieux pour la compagnie du 
chemin' de fer de Ljon , parce qu'alort, «vfo fAos de-câéirité et moins 
de w^!ons,«lleponmit faîratoua lea tmaepovia qoi lui sont deman- 
dée, s*alft«nisbissant abisi d*ohaédant«s téelamationa* BienlAl ansai , 
par nne large coinlpansaiion aux saeiifiees à faite , cette compagnie 
▼errait s'accroître encore rapidement ses reaetim annuelles qui s'élè» 
▼ont déjà brutes à pins de deux miUions. 



Lorsque le cahier des charges fait une ol)lffr;,ition à la compagnie de 
la célérité du chemin de fer de Tijon, assureiiu iil li a enICTtrhi une cé- 
lérité en rapport avec les progrès de Tépoque , et non celle dont l'effet 
Qeterail que le résultat d^niie application qui rebromae rera le passé. 

< . a . , j. . V ^. LÀ , pent-itn , sur ce premier point , anruent pu s'arrèler les invet- 
toMNîM ligations de la commission d enqucic. Cependant die a Tonlii rr licr- 

cher encore combien de wagons seraient nécessaires pour tous les be- 
soins actuels du commerce , avec celle pensée bien arrêtée qa'on ne 
peut rien préjuger à cet égard sur les hcsoins à venir. 

Tous les réclauiaus , sans exception , ont ctc d'avis qu^il faudrait à 
Sakkt^eune un départ joamaUer de 200 wagons dans les temps or- 
dinaires, et de 250 dans les mois de mai , septembre , octobre et no< 
Temlire , époques où abondent babilneHement les demandes. 

M. Coste , directeur du chemin de fer de Lyon , a déclaré que 180 
wagons sulBraicnt pour le service journalier de Saint-Etienne. 

Il est à regretter qu'il n'y ait fpi'iin seul ^^ploîIan! , le sieur The- 
venet, qui se soit expliqué en ce qui concerne les besoins du service 
journalier du bassin de Ilivc-de-Gier. 

Sur l'interpellation d'un membre de la commission, M. Coste a ré- 
pondu , dans la séance do 18 joillet , qu'en augmentant le nombre des 
cberanx aux relais ponrle service de la remonte, on pouvait facile- 
nent expédier 250 wagons par jour de Saint-Etienne. 

QUESTION, 

Tuhi^l Uêu dt fmt9 tm projtt de règletAêni Wf FegietitioH'du § 4 
de VvrHeU 8 du eahkr de» ehargesdu ohtmin de fer de Sawn^EUtnnê 

" La commission est d'avis à l'unanimité : 

« Qu'on ne peut faire aucun règlement limitatif de la disposition 
(t du § 4 de Vartifle 8 dn cahier des charges; 

« QnW cahier dos charges formant un conltat irréroealde de-.sa 
nature ne peut être ni changé * ni modifié 



• 
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H Que si un pareil contrat peut être interprêté dans ses dispositkms 
« douteuses et iiiccrtaliies , ou suppléé dans les omissions qui peuvent 
« s'j rencontrer, tel u'est pas Ic cas du§4 dorarlickSdoot les termes 
tf sont clairs et précis; 

u Que s'il s'élevait des diiTicullcs sur Tapplicatioa de ce § 4 de ii ar- 
« tide 6 , rappréeiatÎQd en appartimudnil anx tribaiiAux seuls ; 

« Que si b oompagnie ne salitlait pas A toi» les besoins du com- 
« meree pour les tnasporl» qui lui sont demandés, cela ne proTient 
« que de se» vàuvaai moyens de Inction , de l'insuflisance de son ma- 
« téricl et de Tinsuffisance de ses moyens do chargement et do dëchar- 
« gement. 

u Pour répondre a la demande de M. le directeur-général de» 
« panlt-otodunsséee, et aani entendre limiler en «ion les obligalioiu 
« de la onmpagnie, la commission esprime ropinion que dant Tëtat 
u aeluel dot choses, les besoins du commereo, sur tonte la ligne du 
m chemin de fer, esigent un mouranenl journalier à la descente de 
« 500 wagons diargës. « 



GHAPITEE n. 

UBS CBEMiNS OB fES BIf GlENÉBAL BT DtA PSIRCIPES QCI LBS KtClSSBNT. 

Nottsav«mipenséqa*afind*ètrepIus clair et mieux oompriadans tout 
00 que nous arons à dire sur les difficultés soulevées, il convenait de 

TOUS parlnr , ;i vec quelque détail , des deux grands principes qui par- 
tagent les législations anglaise et française sur la matière dc> i lir tnins 
de fer, du libre parcours et du privilège. — Mai» auparavant permet- 
teipoous de tous dire deux mots sur les chemins de fer en général. 

Le principe det chemins de fer n*ctt pas nonToan. Gibbon rapporte 
qn^au siège de Gowtantinople , Mahomet emplojn un moyen i peu 



près «emblable pour foire «rriver dans k Bosphore les vaMMeux que 
le manque d*ean felenait dai» un HAvre Tomn. 

Dans les temps modernes , on retrouve dev essais du même genre 
teatt-s en 1776 dans le Ciriada , par les frotipes anglaises. 

Suivant M. Vood, M. Bcauinont est le premier qui ait, sinon in- 
venté, du moins révélé Tulililé des rhomins de fer dnns uu vojagc 
qu'il fit à NewcBStle,en 1649. Mais coinplètcmenl ruine après diverses 
expériences pour les travaux des mines et pour le transport de leurs 
produits, ilfnt bientôt eontraint d'abandonner Newcastie etsespvojets. 

Ce n'est vraiment qnVn dii-neavi^e siècle que ren a commencé 
à comprendre tout ce qu'il pouvait j avoir d'important dans ces noQ- 
velles voies de communication , surtout utilisées par l'immense décou- 
verte de Watt. 

«nunui. L'Angleterre , berceau des eliemins de fer, presque toujours l'avant- 

garde des nations pour l'appUcation des découvertes industrielles, en 
compte aujourd'hui 16 entièrement achevés sur une longueur de 2S0 
milles anglais, soit 100 lieues et l/2('). En outre, une étendue de 400 
mOIcs est en coun d'exécution. 

itM*««u. L'Amérique du nord, cette grande école pratique de toutes les 

améliorai ions , n^a pas tardé à voir se naturaliser ches elle le princ^ 
et l'applii ition des routes de fer, qui s'y sont propagées ifver nne 
proinpiitudc iitcoiinue partout ailleurs. — 352 Heups de chemins de 
fer sont exécutées dans les Etals-Unis, et 22ë lieues sont en cours 
d'exécution. 

rumt. En France, ou d'ordinaire viennent se perfectionner toutes les créa- 

tions du génie, si nous n'avons encore en pleine activité que les trois 
chemins de fer du département de la Loire et celui d'Epinac, plusieun 
autres importans se préparent ou s'achèvent à Alais, à Amiu , au 

Creu7ot , de Paris n Saint-Germain et à Versailles; et les grandes 
lignes du Havre à Marseille, et de Paris à Bruxelles sont étudiées et 
projetées. 



(•) Le mille angLiu e*t(lc 16i)9 mélrei 33 centimctrci. — Ikuc française de 4,000 métrei. 
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La Belgique , patrie avancée de la cÏTilisation industrielle, a décrété 
lin systi-me de chemius de fer qui doivent sillonner lepavs en tous sens; 
et déjà la ligne de BniTellcs à Aiiverfî , à peine acheTéc, présente des 
succès inespérés par le transport des vo^'ageurs. 
■■■ L'Allemagne , «à hnniHwmwit toatarlM-ijUM otilca, miié ^*^e« 

iÎBR^ ponr laMpielW» VAmtnOn akk Worlomfaaci k Bmfan'cl k 
8m rivalifleDt d*«fibvli etde protectiom. Si la FruM, modtte.delMit 
ds-boniiw. choses est encore en arrière, il (aat I^altribner à SCS reS"" 
soîirccs financières dont Tordre et la limite restreinte redOBle&ik 
pÎTiN !r-i:('>rr «rrrm?-5:r (') , rnm !ii(iîn<î qu'à sa crainte jalouse d*4nnnf 
quei(|ut:!t uoin t.am tifljoin-lics au roniraerce de Lcipsick ('). 

La Russie auia LtciUul, uu clicxuui de fer. Naturellemeut dans ce 
pays de rAulocrale , la prmuièrcpensée adâ«tre pour lui. Le premier 
cmii*'fiet«Mrh»iOQl«d«&iki|pPëlfnkNiif •« MânaMm nupd- 
«ièk»^ Zon^^jiiBkfl» é» PéleniMty IW ékigaim de k capitrds de 
sii UcBM «t Favtre de Irait. 

Enfin , dansl'flede Cuba , un raU-wmjf est en construction de la Ha- 
▼MUM à GuiiMM, «nr va ddvd<qppeaMnt de 20 Kenet; et dent l'Inde , 



0 Oa eoBBAlt U lérën épcipoiii du lurim de li Prune, doat l'oM de* priadpsksiHaliM 
porte iarI«ttaff<1*wiM péige det routct, fooecu qni pourrait apaUMMMaacf 



»atn etué, l'Etat n'nt pas anez riche pour confrctionner In ctwaiM de fer par lai-méoie. 

(•} La Praiie me tardera p«« à avoir auari ica route* Cerrén. D e pnii ^uc ce rapport a did Smtf 
miBoanldlMiadMtMpiteéi sH 4p»i im «<tt«i»pwlfla au bm . —fhm hiiiaiiM H i l i l i 
rar l«« ebemicw de ter y S dU ivimIm «a 1M6 , créant u ipàimt cnûirtmaïkwtÊmmm «ur cette 
matière : c'eat le libre parcourt eu brcar dei compagnie* auqnellc* le giwwt i ucia eBt )nge i 
pfopoi de raccorder concummiaeDt arec la eonpagni« cooetMOBsaire dn clkemiB de fier. Eb 
caMéi|iiSMSi Isi iidivUai tgtM ofcinni MMsaiMi ds FBMjMikdNltilflwstsvfe Ai AsMbi 
de fer, en te conformant aux rj^MMH ariMi, ■ktapaynl àls«aspa|Bls Is 4raltdafii|B 
flad par k foomMBcat 

Bé ftamit !■ ca Me ria i l an t ikmdm, et pcndMt6> al «m M pn* aam i u Ami m 

flce nrt de 10 pour Vei '* compagida 4aw Wmr la ptfa < 
ntite ne dépave pat ce* iO pour 
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on en projette un de la mène longaeair, parlant de Galcuta an port 
de Greck. 

u<cb«iu» <i. i.r>M>Hi<. Ou ne saurait se le dissimuler : les chemins de fer n'opéreront pas 
n i n iM i4— «M fa**'»' "»- seulement quelques déplacemens d'intérêts privés, mais à coup sûr 
appeUeront an jonr de nouTelles combinatwmt dane les intérêts so- 
eiani et ^UTernementaux. Car personne ne peut encore Uen calculer 
leurs effisls et leurs conséquences. 
U|»o^.i,u4«a.i~ùu4. Aussi ce nouveau genre de propriété -n'est-il pas encore bien classé 
iwteviwMiiM» dans les nations. Ce sont de grandes questions de savoir quel est le 
mode d'exécution préférable pour les chemins de fer? S'il convient 
qu'ils soient exécutés par l'Etat ou pour les particuliers, avec ou sans 
subvention de TËtat , ou s'il faut admettre un système mixte qui con- 
sisterait à faire exécuter par l'Etat certaines parties , et d'autres ligne» 
par les particulieraP Gomme aussi , en cas d*exéentioa par les corapa- 
gniee eonœssionnaires , de sarctr a*il coATienl de leur Imposer un tarif 
ott de leur abandonner la liberté du péi^, à oAté du principe de la 
concurrence. 

Une question égalemeut du plus haut intérêt, c'est de savoir si on 
doit coiisidt^rer un chemin de fer conoessionncàdesparticulterscomme 
une propriété privée ou comme une propriété publique (') 



(•)CeUP question «'cfl pr^dtéi* «•••vant li r(iinilir»r ttrinpnrairc (lu tribunal ilc S^kint-Etienm: , 
ilaiu une aflikire cotre le lieur Brtiel ei U corapo^Bte Uu chemin de fer «l'Andréueiix. L* cawe 
nl8*p«iat|i|féetaiii va» MMMrt le aiaiilInpiiiUie.dottlateoMlMioM oatA^tnlea- 
daSlf a xiaavai «on opinion : 

« Attendu que lei comIommu «air Btoel teadent i ce que la compagnie du chemin de fer 
dràBiMmax igit tMM > 1* dtiOfptiMr 4si pilotîi piantéi nir dÏTert poinU , qui diaa^aicat 
leMMtds IsiivUrtdB •* U » j.^ ^ f imTimir ht liurra iwnercMiii 

«ur le» font!» dmiit sieur BrucI par «oite du défaut de eurement du lit de la riWére de 1» part 
la compagnie i i' à ce qu'eniw ladite compagnie loit lenw de lui pa/tr de* dommage*.int4réU à 
nim ia ri W Mi Wm eat étt uûuê é» m poali aa-delà dw pUw mêtb tH taxqad» dte — se 
■enit pal conformée , ce qui causerait audit sieur Bruel un pt^fÊ i lt t aotaUe; 

m AlUndu que la conpa|He du diemin de fer soutient que non-Mulemont elle n'm eonfor- 
m<!e aux pUfl* tracâ pour tSB ehnoin f sait que ce chemin ayant «té accepte par l'adminiitra- 
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En Angleterre, cV«t un acte législatif qui , par voie lie concession 
directe , accorde temporairement ou à perpétuité les chemins de fer à 



Ûcui td <ptû ciîili, il BB Munit «piMrtaiireD awniB* asDiireBaBtribvBM» orihuinad» 

«Imimicer dam de* traraux ordonnà et arrêté* par l'autoriU adminittratire. 

« Attendu, en elTet, que le* tribunaux cirils, appelé» i eonnaitre de loute* les conleslalions 
rektircs aux intirél* privét, wnt incompélen* tontca le* foii qnll ('agit ou de l'exécution d'en 
Mte imtiti à» faimbiÉMtkm tm àt tranmtt «omAcAmmA pur iet tmitÊfftmêart if tr m wm r 
fuHitM, dont l'artiel» êdc ift M do SS plwrite ui TH^ * iMIa U «mùOmaœ A rsottriMad» 

ainittratire «mie; t 
' • ' Attenda tp» le* «Mi«Mvil»iMM4b«« df twamt jmWic» mt d* véritiiUei tntngrtiumrs d* 
travaux puUict, qui ont éUoiîiiD lica «tphw im (wiTtiMiBCnt pMr Kbjct dUHiléiiéDd- 
Me qui kar • éU concAIé ; 

' « AlSnds foe cet objet , pour être Uni à dci einMetiioni»aire« , ne change pai de BiUue «t 
que ih Un 0 doit éti« aoraUs au aateee rigin da cmpdlenea fM M dlritnlécMMlw 

maÎDS du gowerncracnt qui ne le confeclionoe pas iai-xnéaic i raîton de riD»oflft8ii«edlltaigel| 
et ifu , pour ne pas co priver le public , tubrogedea coDCeaiionnairea â «ea droits; 

• AKMida qoe t«l «t k lariiprdfeim da emica dTlM, alnd q[iic «eh tindl» d 
da 26 juillet tSSi (roir Gattttt d«i Tri&unaujr du 2 août : • Contidérant , y e«t-il dit , 

• qu'aux terme* de l'article 4 de la loi do 28 plunâae an VIII, c'cit ans conwilt de préfecture qu^ 
« •pparlîcatdepiraaMerHr lesrdelnulieBidceparlâenlienquMpIsignnttdeitorttctdMn» 
■ iM|ctprocédaBtdafldldcicDlKpiKBeDndelfnaupobBei{ 

« CoMtëérant qnc le» eompaffiî^B <jui te cTiargent •oti de la fonHroclîon de» travaux de nari* 
« gmtMn , foit de leur entretien , in<^7ean ant un prix déicrniiné, tout de vixmxLi* mxma- 

• •nBattttmvxmtit»; • 

<■ Attendu qae suivant que reaprime un arrêt de la cour royale de Douai , du 29 mai 
(Siiqn l<*i^P*rt'a,pese47), « eeUa ettribatioD crt d'aotant ploa i«tionBclie,<iael(aeaiK 
« «MioiiDalRi diaat de T famit a i «mwmnwaa wi TMVawx wnict, fiotetHd aduliitrtrUife 
« Mpcut k* dékider sans appui et sans aueoM fenalie de-M |iart , lanqarih «ngnl fidi ppttaê^ 
« cutcr 1? mandat qu'elle-même leur avait confié; s 

o Attendu qu'on ne sanrait être fradd i prëteodre que li de» conceiaionnaires sont aux droit* 
darStatpetiriâaidiaioB et Itadcatioa de iaantn?aoB,liB*«a «aonrit dinde aàacpoarkf 
nitei de l'entreprise ; > 

« AUanda qae k aaile de InmoK eoaeéddt n'étant qoe la coniëquenoe de kor création et 
tfdeaâattfil MMMnll j «Mird«dBltiBellpBidtebBr à cet égard; que pour cce Mîtes, conia- 
Unt d*M MBteeqoi peat teoir mm répantioni , enlnUtB et e eBMrwtiBB , Ict travaux ceacsH 
«ionnét ne cMïeiit point d'êlr* mm !» protection , de nitee qoe lou» la lurveillanee de l'adminis- 
tration i que c'est ainsi encore qoe Ta décidé avec raiion l'arrêt du comeil précité, du 2<l juillet 

wltii dB ebemia de ftf do Fatk à 8eliM>4îwnaiB)i 
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des associations parùcuUôres. Le principe d'a^it^^^^^*^ ^^'y point 
admis. Les compagnies coocewMMUMvw aonl tanmini à ua tarifée 



« Altendo, en ce <}ui eoncerne^éctalemeiit on anMU m in, qu'il a CMCDUcllement le t*nO' 
lin de propriété publique, gnlt mit tmué U te»por«l» jw ilB l «I à perpAuM} qoe cRBit «isai 
OUB la eour nytlt de I^aB^ par an4t du 15 février eoaÉfantf par arrêt de la cour de 
ea«a(i<irt l i 1'' .mi" t îairsnt , a enriwg^ le chemin de fer de Sjint-Etîenrie h Lyon , en l'assujc- 
tiisaïkl à pa/cr l'tmp&t. «lu dixième dei places de* rojrageun qu'il irantportait : « Coaaid^nt , 
« paclae«lanlt,qWlilo^iM*«nctdfaiiiailardrtaMnaaUi« àfctai m laaihaoiiaitftrina 
« propriété particuli(!r<:; qu'en elTct, tu sic ne caractdri(liqu« du domaine prÏT^, c'eit le droit dVi- 

• «er cld'abuwrdalachoMpoMddéeà ce ti Ire;— ooeiid^ant que, cependant, k elMaain «loat il 
« if^tailrAan^i «MdeilîoBtHW qui nepowraitAreelunBÀ.quellequoflttàott^itnlla 
■ foluilrf 4a* pmpridUiret; qa'aiiiii,on Cit fonddàooniidérer,*oyiMnppart, lecbeoiin de 

« fer comme aoc pfopriM putli^u* , comme <^(3nt un çal ronstcr*' po'ir to'ijt^ur! à nn but d'uti- 
« litd gdiuirâle} — eoniidéraot qœ tout vo/agcur pouvant à son gi-ii , et moj cooaot une rétri- 

c haliaB,paMaBrirkekiriBdete,iiMàpi«l«tidMnl,4uiMlti»«iaaplafMté^ k 
V Toiture Jet entreprcHMa^ww paHlf diKhaa^ooMaMar^MMUi nia|«mrt*ilaaifat 

<L aottjmMijM/ • 

« AttoadBqoe eVaiaw m mâm» rapport de propridld publique , g— h MlahUi d« coi» - 
mcrcc cnvitage le* cbemisidaf»,paiiqtte daiu une lettre miai(ldrieUa»aliMiBmltM a« 

jiri'lft dr la Loire , relative «U chemio de frr de Roanne , il dit rfiie • l'idininittration ne pourrait 
« jjunais laiaser ekdcutcr une d^ciiioa judiciaire qui ordonnerait U aaiae e« «dJudicatioB du elle- 

a ne pourrait ini?mc avoir elTct qu'après le prc'li'rrmrnt dru lommci u&CMlilti pour ««aurar 
« l'entretien et leaerrioe du chemin dnfrr^rar l'artirin H rln oahlw dai «banLi oblige la coB- 
« pagoie i aarfontr n n m t m m nt , ataciaÎD, pi ii Hu ii m adMrW, taaiftait et par ê*tfnpM» 
« iK«y«M, le tranaport dcidoorée*, marchandiiai al muHèn» qwilf nnq— ipi lal wiiwt fMi- 

• fide*i et l'article 10 ajoute qtae la compagnie (cra toutnise au eonfrèlt rt à ta tumiJlanct d* 
m FadmiHitiraUêm , Unt pour l'adcotion el l'entictien de*mtrrage*, que pour l'aecompliiie- 



•î ■ 

« AlU-ndu que le préfet de la Loire en trao^metUnt, par eiroolaire du tS mar* tBM , le* in- 
tention* miniit^ielle* aux procureurs da roi dn département , «ipliqae ain*t le* motif* lur le»- 
fMb w fonde le minkliv dm nmamt ê i « t awq w k laanaïaaaMnt , an lien d'entr«prendi« 
« ki-m<me le* travaux publie* r^lamd* par le* betoÎM dn ]ia]t, «a ee«0t l^ndlMltoli è 4at 
I» conceuionoairci , îl leur accorde , pour indemnit*' di- h-iir» d(!penj« , U jooiaaaDee temporaire 

■ ou perpétuelle de* pda^e* qu'il ^btit «or celle aouveilc voie de eomnuiMeatwn ; mai* il ne 
« knr aeeenk fm k r«rUtf^«»(maint,dna«kHmq<NkeadÉ«Wiattaelwl«»nal. 
• La compagiiic conccstiotiiuirc a incontettablement le droitde jouir du pAige qui iniadld 

■ concddif, mail elle n'a paa le droit dcdMspMird««(emin*,dainaitracli«w,d«niilt,Bi 
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péage et de transport pour les marchandises et pour les voyageurs ('). 
Du» les EtatS'UnÎB, 1m ohemiiit de fer soni i^ement accordé» 



« d'MCun aatre objet dip«»dant Aa ehcinîn Ac fer. Vr.r fniî t'tibl" , <•<• chemin conrtituc une 
« mwyeUe rçi» de comiw t i wi M ttoB gw , eoauat U* roMte» ordiiwitioi , entue <Un» U doauine yi>- 
« Mie, «t «i^ f ■■ Mi l iHi i ft— pt»fd<t< pHtét. a tfr >»Ak heeMerde» ^emt 
, f dMipin hr tf âai ié aw » 4 at, -cwia «I— f — g N d> i wi Ha lr h cm» 

« pagBÎc e*t prorfiitaire de ce chemin ; l'article 8 déclare an contraire qn» patir imdemnigtr tu 
m cMifOfAM <<«« 44p0mMt fit'fUa *'0*gmg* âfairt, U g^nvtrmtm^nt M eenei^ d p ttp ilu iU 

m tati»H d* ptnt n ir mm f iafÊa^inmlÊ Mal Jii»itqB»ltiaygrf>il>iejiiyrfi»dieii 

• tnniH{ • 

• AnmdnqweaipctBeîpaMBlwBfDiaMllBMlMdSflQiManoDidei chemin* de fer, aïMi 

" AUeadu qu'il n'y a que lei travaux ci'titililé publique qui penvcnt tire concftnionn^» juivint 
que Tcxpriment la loiide iSiOet<i« lâil , M poarkaqoeUw le gowernemeDt peut accorder 
bAraitd'ezpropriatiop det prapriëtdi partteulMm; eMaSMkMil, porte •fMdliMBlliaïUir 

a puhllr on, comme tin cïnnl ilr ni»i?s^on , im OTnrmeB B"irTR.rT* frhrfp.iTF ; • 

m AUim du, comme le dit i'roodbaa, TraiU du domain* pmUie , ii° 2<J7 , à propos dei eanaiix 

« |tMi » 

• àllawlii qvTamat k loi ée 7 joUletiSMi leaehemnMdefcrcaaadddiper «rtemaiioe 
royale,WtehatiaiméiisUiyJellMdttMlwëelte«X(*aMaia>«.eitMeirK miMNUe 
pwl«* UmdefinuMdw U iS25, S4 join 4827, 17 eiiAt «828 et 28 jmn mi,M4a» 
nUre« bu étendant » trynt aa«M|iM ÉTerf étoeAarf» 4* l!Jleik«s^peKlaM Ai4mi IMI, 
a'dtait reUlif qn'aux poBt*} 

autorM i Caire eonfeetionner , «ont rdonia an d*ata*a« public , e'ot qu'il* en ont fait partie dam 
lepriadpetrEuteneyant aenlcmeiU aMdad klamfêom pew I é^b m leapwflli wtSIv ; miiieB 
CÉtmatle doBaine, dasMii<Ma»i 
e ittM*t fAm^kuO^ fte miaii— imail A ^ |iinti Jim i fwHHm le» ttnaèm wm- 

' (•)H.VarftMn, ncalii* de'hdÉUilMS d» eaouMHMdlAafi^^ 
•wranle , dam U «e«io& de 1836 ; 

Dan* toui le* bilU ayant pour objet de* chentint de fer ou autre travaux de cette nature , on 
■ exigera, pour prot^cr le* iot^rto du public qui autrement «e trouveraieat graTciaent corn» 
« pnnii, qtB la iBfiileadei Miest ISmMt Inae «ertatae mnwm» «a^ le pmroic «rikfd- 
« Êtrri au parlement de réviser et de Axer à l'expiration de ckaq^npdriwk de 20 aaf| hi draila 
« à perccToir tut le* Toyageiin et mirchendiae*. ■ 



temporHiifiuciil ou a pcrpt'IuiUî a des associations partictilièrcs. En 
général , le*» compaguies déterminejot eUes-métncs le prix tles traiis- 



titu.Tnl le .lam.iiiic public , niit fermci de l'arlicle 714 do code civil, dnm:iiiif ,iinsl défini fMtt 
eodt : tti ekoêtë fmi it'aj>pani*nn*nt d ptTêtnnê «I dotU futag* têt coMMan « ton» ; 
« AtMaé«^<»l«céqit«» iwfwde e> yt w » rBri oi »ii rii«rJ«><l>twiiw Je fer wmt %e- 

noi de p«]Wrt)ii impûl foncier, que cec\ nVilc rien à un ctitinin de fer fie îon carai-l^r<- de pro- 
fàébé pvbliquc, n'éuot auu|éii à un impât foncier ^u'i raiiou du proiil utile qui it été cééé aux 
e«MMtMani^re> ; que d'aillcur* , t»AalU» MB camn de Mvigation , ce n'ert que l'Applicatioii 
de le M do SB anil 1803 qui coumet à flnipte < ert l*») tOM kt eanm de aefigeliBB , mime 
ceux fait* aux frtii du donaisic publîi- ; 

■ Attendu que «le tous le* caiiicn dct charge* de* concewioDs de cbeouiude 1er »ant eiceptioii, 
il râulta , Motn double feppoHi qiAia «kMhi de dw ae peot tee «OMidMeeBBe use pto- 
prMt^ privée, loit parce que daDitout,le gouvernenent ne cède qu'un simple droit de p^ege 
flox concession Daim pour le* indemniaw de leur* travaux ( voir PraadheOi Jiraiti du damttint 
jmUii , n" 7S4 toit parce que, deW tOW dg'leaient , les ehcflilBf de t» «ont aHn|M* «ex 
gliMai 4» rWdaiiaiNtftioB » 

« AUcndu qu'on lit dans l'nrticle 9 de la loi do îfi avril ISSS, relative h Is conccwion d'un 
cxnbraacbctncat du oheaiiii de fer de Uontrond à Nonibrison : < L'adooinittratiun fera le* rè- 
m ilcomM adoMirot penr aaiorer le polieeel hadieMdele fit p e Hf | ee . » M. Jdumlia ijent 
pldwtécitlc di^Mwition par amendeinent à la chambre de* dépuMe^ oHefcteoiniwltueper 
Legrand , dir«cteur>g<.'u«!ral dct pont»-ct-ehau»tér< qui , soutenant que dc« ebeniintde fer deva^ 
être coBtiddri!* comme des pr«j>rt^l^« privétt, demandail qu'on mbttitiiàt aox mot* •«>« ptUli^ut, 
«cas eiml» de /âr , «e qà «e te pea eeeaeilH par h eheabt* dei d^oldi, taqwiie edopU pa» 
remrnt et limplemcnt ramrndement de M. Joasielini 

a Attendu que le sent dct mot» fitèti^ué c*t dëlenaiaé par l'artlele 3 dn titre II de la loi 
d«Meo6tl7M,|»ei1aBtt «iceébjetoeoattiile vj|ilaiicacliftalMWdMca«|Mwatfcipea« 
• aont 1° touteeqai'ialdMiiBleiAMid et le «aawedltd da pnnge dea» le» mw, qaiii»phc<a 

et VOM* pvbliqvtt ; 

m Attendu, par tous ce* motifi, que la conte»latM>D d«at*'a|it au procë* est néeeMairement 
de b eevpAeaeede l'aaterildadBiiBiiInlive; 

<i Hais sttenclu que Bmel rontient que les IravaDS dont il te plaint ont M faits en dehors de 
e4>nx aiitoriids pr l'adminittraiion ; qull «'agit déi>lon dW fût qui ne peut et nedoitéln vérifié 
que par l'adB^diInliea j 

• Alleada qae li ao ehcaia de ftr e te eâtactlta d# pi a piMid pnUiqae, atltilnilif de h fari. 
dtetion nrfmini»trnt'vr , ce n'r't que dani le» ca? où il î'^frit fîc rMi»tcnce , entretien on cooterva- 
Iton dudit chemrn , .iiixqnrl» te public a intérêt, comme aussi à rai<on de ses rapports arec Je 
fnWc propmMBt dit , aggleméralioa dfndmdoa Mas droit d laa* pouvoir pour agir par lal« 
aiéaw. — Hait que daoa lom le» âutm en oà aae compegoie deeheiaia de fer aurait agi en dop 
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porto des marchandisM et des pUeesd«t ▼oyageuM raretnekit on aisU 
mile des limitet à ce prix. 

Les î^ouvernemens des Etats particuliers de l'Amcrifjuc septentrio- 
nale se rendent souvent actionnaires dans les chemins de fer, afin d'en 
faciliter l'entreprise et l'exécution. D'autres fois aussi, comme dans la 
Pcnsjlvanie , c'est l'Etat lai-méine qui , dans sa capacité souTeraiue , 
confectionne le* dieinins de fer à «c* frais et leïeiploHiB k ton pntlH. 

Enfin , en Améncpao , l*Acte législatif de eoncession aooorde souvent 
le monopole entier de rexploitation du chemin de fer sur'une lone 
déterminée f lorsque la concession ert limitée à moins de cent am.- 

En France , quelquefois perpétuelle, quelquefois temporaire, tan- 
tôt directe, tantôt r(^sultanl d'une adjudication publique, la conces- 
sion est accordée par une loi , aprc«i une enquAte administrative , ou 
par une ordonnance royale s'il s'agit d'un chemin de fer d'embrancbe> 
ment de moins de 90 mille mitres. Les compagnies coneessionnaires 
sont soumises a un tarifée péage et de tranqwrt poor les marehandisce 
et les Toyageurs. 

Au reste , jusqu'à présent on cherche en France , autant que possi- 
ble, suivant leseircoDetnnec*, à faire l'ai^Ucation de tous les prin- 
cipal. C'est ainsi qne la concession dn chemin de fpr rlr- Montpellier à 
Cette n'a été accordée que sous la réserve que le tai if jinurr i Atre ré- 
visé au bout de 50 ans; âi, à cette époque, les produits du chemin 
donnent un dividende de plus de 10 pour */. , alors l'excédant sera 
emplojé a la réduction da tarif. C*est ainsi également qu'un projet 



hors de aei sUtuU ou de* pretcriptiont de radministrttion ; «omme aoni dans tous les cat où il 
• agirait de opntMtatioiiB élcviet entre de* parlieulien et une oompagoia de dwinio de fer , à rm^ 
im a* b propriété pnr^B dnftds p4^« q«i M • M eomW,cfMl w ItibuNiB «Mb 

peut appartenir d'en cotiDïftre; 

a Keqnéroni qa'il «oit aonii à ttatoer m la question de conpdtenoe jucqu'i oc ^ue , à k re- 

«a MO , l«i tntm itot k plaint to liear Bml ont été faib en dchon éÊâ jilant antoniét , o« 
paurent , ou non , «Ire considéré* OOWM timm utomiim d'salNtiaa Ml COl MW r âU Ott du «h*. 

■iu de fer, dépew réacnré». • 



de loi , concernant rétablissement d'un chemin de fer de Paris au 

Hèvre, présenté à la chambre des députés dans la session de 1835, 

porte que le ministre de riiitéricur sera autorisé à souscrire pour une 

somme égale au luuutaul du ciji4uième des dépenses. 

M,,^ .£p îB^^^ç, i'I^.UI.< f^ett chaîné dp la eonfeetion det diemiAa de 

(ti,j{%,Mim fl!^Êl»JféM(nêf^ In.lîgaesptiiidffales, le gouTernement 

laimo.lt^ pt^exSthiu l^rct de jpmgxmr «t d^ëlablir de* ehe- 

mn» de fer ou/einlnaiiclieaiiBii» «Qopn^aicef , aprii aroir obtenu la 

concession des péages qu^il accorde après enquête. 

A'nnai,n«iiiN«M, s<^> L'Autriche, le WurtcmberK , la Saxe et la Bavière , accordent des 
«tiitp*». 

couccssions directes, tempornires ou perpétuelles, sans fixation de 
tarif pour le» raarchandiN«->4 ni pour les voyageurs. 

En Russie , le tarif n est limité ni pour les voyageurs, ni pour les 
mtnlMiidîiea. 

Le privilège tttelusif pour rexploitatien du chemii^ de fer de Saint- 
pèterdMurg a Pawlowik , eat accordé pour dik «M| en softe que peu» 
lant ce tempt aucune autre compagnie ii*obticfidra le droit d'établir 
m chemin de fer en concurrence sur cette ligne. — La compagnie ett 

dispensée des formalités exigées par la loi pour Tentrée en possession 
des terrains. Elle aura droit de s'en emparer après avoir déposé \me 
^omme équivalente au prit-courant des propriétés , en attendant 
!]u*un jurj en Hxe deiinitivement la valeur. 

Tels sont les priocipanx caraclèrai qui, jusqu'à présent , basent et 
Jiffërencient la propriété dei cbcroini de fer dans les diven Etals. — 
Mais il en est deux autres encore dont il conrient de vous entretenir 
plus ipccialcment : le libre parcours et le pririlége. 



('} Voir h loi (?u 1" rnii 4?34. — f Art i". Il sera éUbli à»m le rpyeiunir un fys(cnje (It- 
« cboiniiM de fer ajiiÈ.\ pour poiel central MsIimi et w dirigeuit i l'crt mu 1* frontière de 
■ PninapwIiWMijiiltdtcct Veniast au atpd, mrAnvm} è wrOilmia, pw Iar« 
• mBik,<nB4«tVrasM{«tMiiidi,awlb«sélkiHvOTJwAiaalUw 
■I «an*. 

« 2. L'cx^ention «era faite i Ja charfe du tréur {mblic clparlMMiiudiifouverucaient <• 
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IM du niTOlM. 



On appelle libre parcours le droit accordé à toute personne de pas- 
Êtat «nr im chemin de fer , de a^en servir avec des voitures conTenelile* 
ment construites , en payant seulement les droits fixés par Tacle de 
concession , et en se conformant aux riglemens que la compagnie con> 

eessionnaire du chemin de fer est autorisée à faire. 

C'est le sTsIcme anglais; c'est à pett<>près aussi la définition textuelle 

des diffcrens Lills de conrcssion. 

Le privilège consiste dans le droit cl rohlii^ation d\irie compagnie 
d'exploiter , arer scg vèhiatlcs cl par s( a profircs moijens , le chetnia de 
fer qui lui a été accorde, en se cuulurmaut aux clauses dc Tactc de 
concession du eahier des charge* et aux règlemens de Tadministnition. 
CW le principe français. 

Suivant les uns, la liberté de circulation, écrite dans les bîlls an- 
glais , n'est rien autre chose qu'un pur hommage rendn au principe ; 
' car la compagnie concessionnaire ayant le droit de faire tous les règle^ 
mens concernant Tcxploilation du chemin , il s'ensuit dcs-lors que 
cette liberté est coiuplctemcnt illusoire. C'est pourquoi , dans la pra- 
tique anglaise, ce sont toujours les compagnies couccs»i»ionnaires qui 
exploitent le chemin avec leurs propres mo}'cas ('). — Généralement 
il en est de même aux Etats-Unis. 
Nulle partleschemins deferne sont exploitéscomme roule publique. 
Suivant d'autres , l'intelligence de l'intérêt personnel et la nécessité 
de vivre ensemble ont établi Tordre et la «mcorde entre des élémens 
que Ton aurait tort de considérer cominc destinés à s'entrechoquer 
perpétuellement. « Lu Aii^Ieterrc, disent-ils, la liberté est dans la 
loi ; la restriction n'est que dans Tusage* Pourquoi cette restriction 



(■) Il ne fut CD excepter qtie le* prcmien chemins à barrc< platM dont l'imperfection M 
permet pas m nrAm par machiec* k Tapeur , comme celui de Surry i Cr^Jell <|ui «*t un «tmi- 
têÊà (noie 4 bguiile].— Il jr « euittle k eheiain Sl«eklmi & llarKi^a dont lei pnpiWbt- 

resde mines »c scrvf ni en comrnnn. « Ces ptoprirUirri , «tiialt M. Lcgrand à la clintulirc <1c* dé- 
puté*, daiw \* di»ctis>ion (lu projet de loi Mir le chemin de fer de Montbriion , h: lont syndiqués 
«I itut r^U aM/na l'BMge d'uM propriété «OBBiiae^Baii In Inuports qa'ik opèrent Nnt 
fovlaBrprafncaapiectiiaapaaritpablk. • 

* 
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n'a-t-cllc aucune espèce d'inconvénient? Parce que la lilicrlc lui serf 
de correctif, cl que si les compagnies en uhusaient, au moyon des 
tozln fort clairs des bills , des associalious se formeraient inuncdiate- 
ment pour Texploilation d«s chemii» de fer « et remporteraient sur les 
compagnicfl conoeasionnairet. » (If. Baude. Discussion «nr le projet 
de loi du chemin de fer de Montbrison, devant la chambre des dépu- 
tés, dans la session de 1833.) 
«hiMk* ém m* iwwH*. Avec le principe du libre parcours, les garanties du public résident 
donc dans la faculté qu'a toujours une autre rompa?rnîe de se substi" 
tuer à celle qui ne ferait pas tout ce ([u'cxigcrait 1 intérêt général. 
G>/i..u« <i.rririM|«. Le privilège place surtout ces garanties dans l'intérêt du chemin de 

fer, toujours parallèle arec celui du public, 
u frimOf, 4. fdfiut. Mats il est une chose que le privil^ appelle et commande impëra- 
iiaw M MMiafaMH. ' tivement : cWlasurreillance de Tadministralion qui doit réglementer 
la police d^un chemin de fer » non-eeulement parce que c'est une voie 
publique destinée i l'usage de tous , mais encore parce que n'ayant à 
redouter, dam les moyens de circulation, aucune concurrence, ce 
motiilc «i pnisiîant pour pousser auï améliorations , il faut alors que la 
vigilance de l adoiinistration j supplée par une iuterveutiou efficace 
et répétée. 



Dans le système fmnçais deux modifications essentielles sont appor- 
tées au principe do privil^, 
>. R.«rr. du «nu.en.. La première, c'est le droit e«pr««nlm«n( réservé au gouTernement 
T'-^^m^^ d'autoriser rétablissementd'antresdiemimde fer en concurrence avec 

le premier concédé. 

«. iHiTi »t Mnniiii nbBj T^'ii sorontîc modification consiste dans la libre et rcsprclivc faculté 
^îJjîJiJîîS»^** ' '1<-'^ clienxius de 1er , ilc faire circuler leurs voitures, wago:i- en machi- 
nes, desrailsde l'un sur les rails de l'autre, lorsque ces rlie nu us peu- 
vent se lier enlr'cux. — C'est ce qui résulte du cahier des charges 
du chemin de fer de Roanne, et telle est aussi la disposition formelle 
du dernier § de t'artide k2 du cahier des charges du chraiin de fer de 
Paris à Saint-Germain , portant : « Les compagnie eoneessionnaires 
« des chemins de fer d'embranchement ou en prolongement auront 
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« la faculté, moyennant les tarifs dt'lcrmînds, et l'observation des 
« règlemens de police ctaljlis ou à établir, de faire rouler leurs voi- 
« tures , wagons cl uiachines sur le clieinin de fer de Paris à Saint-Ger- 
« main. Cette faculté sera réciproque pour ce dernier chemin à Té- 
•< g«rd d«adtU embraocbemeus et prolongcmeiw. » 

hea chemins de fer d*Andrédeiix et de Ljoo ne contiennent rien de 
■cmbl«ble d«nileura enhîcn dei cfaai^ci ; niais le même principe nous 
porait évidemment résulter de l'obligation où ib sont, soit de se tbc- 
corder ensemble , soit d'avoir une voie semblable dans Técarlement 
de leurs rails. C'est ce qne nous allons chercher à démontrer dans le 
chapitre qui suit. 



CHAPITRE m. 



«ACGOBDBiEJiT'BinKB US cmmn Mt Fu ir «RiroiMifÉ ail» unis voin. 
— inaa n aisraniTi cncoiATioH D^oit canini ai lia an t*A<nm. 

>«Mb*ih Une ordonnance royale, du 4 juillet 1827, ayant prescrit nnx con- 
«Jl?** ****** cessionnaircs du chemin de fer de Lyon , une liaison cuire ce chemin 
et celui de Saint-Etienne à la Iioire , vers le point de départ et d'arri- 
vée , un arrêté du préfet de la Loire , du 11 septembre 1829, a statué 
que la compagnie Seguin frires et Biot serait tenue d^opérer ee rac* 
eordmnentan Iteudtt TreuiL 

Le cahier des diaiges du chemiii de fer de Roanne a élément 
prescrit aux concessionnaires l'obligation de lier leur chemin avec 
celui d'Andréxieux. — Ensuite d'une CfMivention intervenue entre ces 
deux compas^iics, et d'une ordonnance royale du 23 juillet 1833, leurs 
deiiT rlicmine ont t-lc soudes ensemble au lieu de la Qucrillîèrc. 
Loifonniw *n phm tf. Ues ordonnances rovales qui approuvent les plans et les tracés des 
■u L,». j t iiii m i im d. irQÏs chemins de fer de Lyon , d'Audrézieux et de Roanne , il résulte 
^* ' que ces trois chemins dm? ent être établis avec un écarlement d*nn 



mitre 50 centimètres d*un axe à Tautrc de chaque rail, et aTscune 

OiMMrlMTf DtTF.RiEURC (le lavoio d'un mètre 44 centimètres. 
Litn «irauUùM Le raccordement et l'uniformité dans îc«i voies n'ont et ne pctivent 

itowirt II II nnifiirr ■ avoir qu'un seul objet, celui de faire regarder les Irois clieniins 
comme ne formant qu une seule el uiciac h^L^nc , d'un rinduction né- 
cessaire qu'il pourra j avoir enlr'cux libre circulation de l'un à l'au- 
tre. Autrement ne serait-ce pas refuser les conséquences après avoir 
poisé le principe? Et qae signifierait une pareille prescription si l'on 
devait opérer on transbordementÂehaqne changement de eompagnief 
tramto j-un<«tik*«nci Nos trois chemins de fer , comme nous l'avons déjà dit ailleurs, ne 

M KoumiLf». rempliront réellement leur destination fjtie lorsque, n'étant censés 
faire qu'un mi^me chemin de Roanne à Lyon, il ctistera de l'îjne à 
l'autre de ces dcuK villes un service actif, sans interruption et sans 
transbordement. Ce n'est qu'alors qu'ils procureront à la contrée des 
débouches faciles et qu'ils deviendront vraiment une communication 
utile entre le Nord el le Midi pour le transport de leuis provenances 
respectives. 

Lj.» (SK^uii.. «ciu An reste , le cahier des charges du chemin de fer de Roanne consa^ 
iS^II^ui^*' cre , de U manière la i^us formelle , un parcours respectif entre com- 
pagnies, en statuant, dans son article 1", que h chemin de fer de 
Rnnnnetera mit en communication avec celui d' Ândrézieux , et st:RA 

DISPOSÉ DE MANlfCRE A PERMETTRE LA LUAB CUICULATIOII DBS CHARS QUI FRÉ- 
QUENTENT CE DERMIEft CBEMIIV. 

ft„rr.»« De môme qu'on Amérique, il convient, an surplus, d'adopter en 

***** '^«^MiiM France pour tous les railt-waye un système de voie généralement uni- 
forme. C'est même là qnW U grande pensée , la pensée future el ci- 
vilisante des chemins de fer, dans Tinlluence qa*ils sont appelés a 
eieroer , et les développemens qu'il faut lenr préparer dè^-à présent. 

Aux Etats-Unis, où le principe fondamental de la constitution 
laisse un si libre e^sor à l'esprit actif et industrieux des citoyens, et où 
il est permis aux compagnies de modiGcr un tracé, sur une certaine 
étendue, sans autorisation, le gouvernement fédéral, ainsi c|ue les 
Etats, veillent cependant avec soin à ce que les compagnies ne s'écar* 
tent jamais de l'emeoible unitaire imprimé aux chemins de fer. 
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ta m»^ Contre la IfansiniMion des w^ns d'un dieniin de fer sur Tautre , 

onditquedeuxr(X»7<-toay«, appartenant à tleinrompat^nirs dîfTérfntp», 
ne peuvent é-Ara pcns<*s former une seule cl môme ligne prolongée , 
que lorsque le principe du libre parcours esisfc pour ces dcuv che- 
mins, c'est-à-dire le droit appartenant à chaque expéditeur défaire ses 
transports avec ses propres moyens. Alon on Ton traite paiticoUère- 
ment avec la compagnie qui fournit ses wagons , et Ton ne doit â VaU' 
tre que le simple péage* on Ton se fournit k soi-même ses moyen* de 
transport', et l'on ne doit toujours que le droit de péage. — Hors ce cas 
de libre parcours, une compagnie ne peut être forcée de faire circuler 
ses wagons sur un autre chemin de feri non plus que de receroir les 
wagons d'une autre compagnie 

Le libre parcours n'est point admis sur les chemins de ferd'Andrë- 
îieux et du Lyon , tenus de faire les transports qui leurs sont eoniiés 
parleurs propres moyens, mais sam que rien puisse les contraindre k 
reraroir leurs wagons respectifs. Si ces compagnies le font dans queU 
ques circonstances , ce n*c«l que par l'effet d'une convention particu- 
lière que chaeane d*ellcs a le droit de refuser ou de consentir. 

D'ailleurs deux sortes d'impossibilité s'élèvent contre le système de 
ceux qui réclament une transmission respective. 

D'abord le matériel d'une compagnie n'est pas disposé pour une 
autre compasrnïe. 

Ensuite si une compagnie était tenue de faire te senrioe de ses wa- 
gons sur une autre compagnie , le chemin de fer de Lyon , par exem- 
ple , pourrait donc être contraint d'aller eberdier avec ses wagons det 
marcbandises jusqu'è Roanne. Supposa le diemin de Roanne pro< 
longé, à quelles limites **arrètera-|-oD? 

Enfin , ajoute^t-on , il n'y a rien de prévn à cet égard par les cahiers 
des charges ; dès-lors chaque compagnie reste , dans les termes des 
obligations écrites , dans son acte de concession , c'est à-dire d'expédier 
par <^ps propres moyens, sur son chemin, les transporta qui lui sont 
couliés , et rien de plus. 

Toutes 1m objections déduites du principe du libre parcours a'el^ 
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cent et lombciit bien vile detant le cahier des cliargcb tiu ratl-irarjde 
Roanne et devant celui du rail-way de Saiut-Geriiiuiu. La libre circu- 
lation d*un chemin de fer «ur l'antre « conséquence forcée, ^rlet 
chemins de fer de Lyou et d^Andrézienx, du raccordement et de Tuni- 
fomité des voies , forme Tune des bases fondamentales du système 
frauçai» en cette matière, base sur la(]iicllc même reposent toutes les 
combinaisons et toutes les espérances des chemins de fer. 
o , .1. > .i.Kiu . I/oLieclioli tin-c do la difTf'rciirc dit inaU'rie'l dfs rnmpa<^nies n'a rien 
..M» 4u«iaiMiriik><««<i>«. tic séricnv !u di' fonde. I) abord la ditiéiL-rït r ttf tu-ul étrt- (îssciiticlle- 
ment ()iu' inuuicutuuée ; uiaia ensuite, depuis 1833, les wagons du 
chemin de fer de Lyon circulent sur celui d'Audrézieux; s'il existe à 
eel ^ard quelque légère dilRcullé, cen*esl qu'entre les compagnies 
de Roanne et de Lyon, difRcultës qui, d'après ce qu^a expliqué la 
compagniede Roanne, aurontcomplètemeut disparu d'ici&peu de mois. 

i., i,u,.i I,,,..,., i„ Quaut à l'obligation d^une compagnie d'envoyer SCS wagons de ses 

^!^"jn.r','. "Zl^^^in ^ rails sur les rails d'une autre, elle doit naturellement recevoir une li- 
M««»..Uf. m\\c morale ei raisonnable que les uusiiieut à trois kilomètres, les au- 

tres à 1 élciidiiL- du bassin bouillcr. 
•iiu.i.oi. |.e,«, I. eouT»- Dans ions les cas, la rompaî^nie ayant Ir plus long parmurs à faire 

^ qui I II y\Ur% loi>j; I''<l|->1^ 1- 

ri>u».i>m:iivi.<»r«i>w»>- uoit toujours eire ouii<j,ec u cuvovi-r sics wagons, mojennaul un uroil 

de transport sur Tautra compagnie , qui sera aussi tenue , de son i^tê, 
de les recevoir moyennant un droit de péage. 

Ainsi , lorsqu'un exploitant placé sur la ligue du chemin de fer d'An- 
dréiieux ou «'embranchant avec lui , à moins de trois kilomètres du 
chemin du Rhône , voudra faire une expédilionsur Ljon , ou lieux in- 
termédiaires, il pourra exiger que la compa<rtiie de Lyon lui envoie 
SCS w"a::o!t«> sur celle d'Andrezicux. La loiiipai^iiie do Lyon seracliargco 
de j>ayer ù celle d'Andrczicux le droit de peaLce (pii lui sera dû, de 
manicre ù ce que Texpédilcur n'ait à faire qu'à une seule compagnie. 

Ceci admis, et devant nécasairemmit Tétre pour mettre uo terme à 
mille difficultés sans cesse renaissantes, chacune des deux compagnies 
du Rh^ne et de la liOire pourrait établir un service direct et journalier 
entre Roanne. et Lyon, en se conformant à un règlement de service 
arrêté par Tadminist ration sur la proposition des deux compagnies, OU 
de Tune d'elles seulement, en cas de refus de l'autre. 



De celle marncro cliaquc rompa^nîe agirait sr|i,irt'incnt ou sinuilta- 
». n«^ment comme péagcre ou comme enlrcprencur dr- ir.insport, r'esl- 
à-dire qu'elle serait également tenue de louer l'usage de son chemiu, 
së|mrémeiit ou conjointement avee celui de «es voitures et de «es Tëfai- 
cnle«. 

cà.~ii»^. (.< i A M,., . . Dans ces diverses combinaisons, le chemin de fer d^Andréuenx , iu> 
«kMMWwyniwpMito termédiairement parcouru sur une dislance de 13 kilomètres, est re- 
pardé comme un embranchement ou prolongement dm chemins de fer 

fh\ Rhoiic et de la T.oire. Déjà i! a é^î' cnvhrv^é avec raison de cette 
manière, dans un avis de la chambre de commerce de Saint-Fîienne , 
du 20 octobre 1834 , et par un jugement du tribunal de commerce de 
la même ville, en date du 18 novembre de la m6mc aunce, dans Taf- 
fiiire de M* Nejron avec la compagnie du chemin de fer de Lyon. 

Il est, nous le crojons, li^lefflénl élahli qu'une libre cirealation 

cJivflsîna dr fat « in dfvit dr 

doit exister entre nos chemins de fer de Ljon , Roanne et Andrëcieux; 
que ce principe écrit dans le cahier des charges du chemin de fer de 
Roanne, résulte nécessairement aussi pour les deux autres, de roLli- 
galion qui leur est imposée d'avoir uuc voie uniforme cl de se rac- 
corder entr'eut. 

Mais il faut en convenir, celle libre circulation n'est pas possible 
dans rëtat actuel , parce que , en consacrant le principe , le gouverne- 
ment a passé sous silence les moyens d*en assurer Tesécution. Ainsi , 
it n*a rien réglé pour te droit à payer à la compagnie qui fournirait ses 
wagons , ni pour le droit à percevoir par celle qui ne fournirait que 
son chemin. C'est une omission à réparer, en divisant le tarif de cha-^ 
que compagnie en droit de transport, ce qui ne comprend que l'usage 
des voitures , et en droit de péage , ce (jui ne com]»rend que l'usage du 
chemin de fer, — Peut-être pourrait-on établir cette division en pre- 
nant pour base la proportion que Ton trouve dans le cahier des char- 
ges dn chemin de fer de Paris k Saint-Germain , qni est, sur le total 
du tarif, 'd*un tiers pour le transport, et de deux tiers pour le péage. 

Toutefois, on ne saurait se dissimuler qu'à raison de la différence 
qui existe dans les trois tarib, il est de graves dîfficultéa qui ne pour- 
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rai«al «e vider qu^après aToir entendu let Irais compagniei et les.diam- 
bresde commerce, afin que cette circonstance nedcTtntpas pour U 
compagnie de Lvoii iHi mojcn détourné de faire au^cnter son tarif, 
tout au moins dans quelques cas donnés. 

Il ne nous reste plus maiulenant qu a faire connaître Tutat actuel 
des choses. 

LeracwriUmentdu TreuUn'MpHntencofe exécuté, maigri plu- 
êieurs nnUa t» . demeure ^ en sorte que non-seulement il n^existe pas 
de service direct entre Roanne et Ljon, point de correspondance 
entre les compagnies , mais que même pour le simple trajet de Sainl- 

Eticnuc à Roanne, on est obligé de subir trois transbordemcns. — 
Aussi, loin que les Iransporis oflrt-nt lcs facilitt's cl ks avan1a;:<'s si 
fastucnseincitf promis, on toiiliiiue toujours à t x|udiLr nos produits 
mainifarliirit isilc Saint-Elicnne sur Paris par la voie de terre en leur 
faisant prendre la direction de Ljou. 

Ensuite la compagnie du chemin de fer de Ljon refuse le transport 
des houilles fdacccs sur la ligne du chemin de fer d'Andrezieux» plaide 
pour ne pas les faire , et quand elle consent à les recevoir , c'est en im' 
posant, de concert avec la compagnie d'Ândrézieux , des droits arbi- 
traires aux cxploilans places entre 1<» exigences de deuxsurlaxes com> 
binées. 

De toute lu'ccî^iir il faut que cet état cesse. Mais quand ponrra-t-il 
piciuii e liui' Asi-ui t. iucnt il v aura de grands obblatles à vaincre : 

l' Les conseils d'administration de chaque compagnie placés à Pa- 
ris , d^où ils ne peuvent ni voir ni juger leurs aflaires, luttant trop sou- 
vent d'eflbris et d'influence contre leur propre intérêt mal con^nris; 

2* La compagnie de Ljon, dont la grande préoccupation est de ré- 
sister aux transports qu^on lui offre , loin qu'elle veuille en favoriser 
de nouveaux; 

3" I,a compagnie d'Andrézicuicspérant trop pcut-clrc (pie lalioniHc, 
qui c>t platée sur sa li<;nc, sera forcée de se (iiriL:;LT vers la Loire par 
son liicuiiu , lorsqu'elle n'aura pas d'accès facile auprès du chemin de 
fer de L^on; 
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4* La nécessité de remplacer le Sjfttème aclUiel de traetion des deox 

compagnies de Lyon et d'AndrëzieuT par des machines locomotÎTes; 
et pour le chemin de fer d'Andri^/àciix, sinon de doubler dès-à-prt^<îont 
Savoie dausioulc sou «tendue, du uiuins de multiplier ses gares d'ëvile- 
ment; 

5* L'active jaloana dea eiploitant médilaiit ieaentraTealeapliit ca- 
cliéea contre tout ce qui poorvait fa?orinr une coneamnce entr'em ; 

0* L'inerte individnalÎMiie de RiTe*d»43ier. 

Toutes ces choaes aeront longuca et difficiles à combattre. 

N'importe, on en triomphera arec rénergio d'une administration 
indépendante qui saura imposer ce que réclame le pajs et ce qoe 
commande l'intérêt général. C'est son droit, cW son devoir. 

iMM^taitotHit» Avee an teif diviié en droit de transport et droit de péages et la 
p- II iiip i NT libre tranandmon des rails d'une compagnie anr les tailide l'autre, 
chaque chose se -régularisant , on Terrait bientôt tous les întëiràla se 
déreloifper sous l'influence d'une légalité favorable à tous, favorable 

surtout aux compagnies. 

Aussitôt le svst^'me actuel de traction par cheTaux change par les 
rompncnirs de I.\on et d'Ândrézieux , et remplacé par des machines 
locomotives , quel» avantages ne se montreraient pas? — Les prove- 
nances du Nord et du IVlidi passant sur nos trois chemins de fer, ainsi 
que les voyageurs des mcMageries royales, dont le service se marierait 
avec le leur, suivant des arrangenensd^à projetés; nos bouilles se 
croisant en tous sens, tantôt pour le marché de Paris, tantAt pour ce> 
lui de Ljon et du BbAne* • — A la descente , les produits du Bourbon- 
nais et de rÂuvei^e venant alimenter Saint-Etienne et Ljon , les vins 
du Roannais , les castincs , bois, pierres , sables, etc. — A la remonte, 
uiic grande partie des vins du Beaujolais, notre clouterie, notre quin- 
caillerie , nos aciers, nos fers, nos armes, le produit de nos verreries , 
enfin tontes nos marchandises cessant désormais de prendre la route 
de Ljon pour se diriger sur Paris. 

Tels sont les résultats que l'on obtiendrait avec cèriitude et qn^ 
nous serait facile de traduire en cbiftes , résultats que nos chemins de 
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fet doivent néceaaatremeot présenter, s'ils veuleiit jamais, en assurant 
ienr «ncoèt, réaliier iea» proinesseï et les «ipénuices qu'ils ont Cut 
ullre. 

QUESTION. 

Lb raccordement et l'uniformité de* voies pretcrits pour not trot* 
chemins de fer, du Rhône, d'Andrézieux et de la Loire, n^entrat- 
ncnt-ils pas entre eu.T une libre et respective circulation des rails dti 
l'un sur les rails do l'autre , jiwt/cnnant un droit d« transport /)our la 
compagnie qui fournit 999 9oiiun99 ou wagwu, «C «m droit de péage 
jMur oêlie qui foumii w» ekmnin; oipar ouifo , no een»ioiU4l pas q m 
iê gomêmêmoM dmct h tarif r09pwHf doo eompagpiioo «s droit d* 
transpart «l droit de péa^o? 

Vu i'ordonuanoe rnvak , en date du 4 juillet 1827, prescrivant le 
raccordement et runiforniitc dans la Toie des chemins de fer de Ljon, 
d'Audrë^ieuz et de Roanne ; 

Yvt Tarlide pfomier du cahier des diaigei du ohemin d« fer do 
Eoaimo, d'apiès leqod il doit étro mm «n ooimmMWo^liofi aooo U 
dbMMit d9 fkr d^Jndréziou», ot ditpooi do maHiirê à pormoltro Im 
kbro cùmdation des chars qui fréquentent co domior ekomm , 

La coatsussfON est d'avis à Vunnnimité : 

« Que le principe de la libre et respective circulation dc8 clivera 
« chemins entr'eux, résultant des ordounauccs royales et du cahier 
« des.charges précités, doit être régularisé daas son exécution par la 
« divî^iim du tarif do «Paonne daa eompagniei eo droit de tran^fort et 
« en droit do jsds^a * anÎTant les bases qui seront adoptéa par le goa« 
« Tomement, après avoir préalablement onlendB les parties inté- 
« renées* a 
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CHAPITBE IV. 



uMX BB nMiaaman n bm BtaiâmnBNT. — oaku bb mn<MniniBiT. 

On appelle Utu dê chat y c ment ^dê déohar g tm êiU Gelai où s'opè- 
cenl fembarqiieineiit dMTÔ7agenn,1e charga&entetledédiâzfeittwik 
des nialières on nuodundÎMi confiées k vue oonopagnie 4e fSnam de 
fer, et où se tienneni CB général ses bureaux eltesaaagaiiiiB. 

Les lieux de cbargcmeiil ei de déoliai^ement étant aux cbemiiis de 
fer ce que sont les ports aux canaux etonx mières, dans ^'onge on 
les nomme épiXcmcnt port* teca. 

L'assiette d xmport sec est àssurément i uuc des choses a laquelle on 
doit apporter dès l'origine la plus scrupuleuse attention. Plus d'une 
eettditioinde prospérité j est attachée. » Aussi TOit-on qu'en Angle- 
terre le» liens de ehargemant et de déchafscment répondent toujours 
A l'importance d'une compagnie. Gelai de Lireqpools*étend jusqu'à 
dnq kilomètres sur un dcTcloppemeutde quatre Toies* 

Rien d'rs'^rnficl sou» lous Ifs rapports comme les arrivages des che- 
mins de fer, SI imparfaits daiis les nôtres, el qui ne seront vraiment 
établis d'une manière convenable que lorsqu'il seront places dans le 
cœur des Tilles de Lyon , de Saint-Etienne et de Roanne (') , en pre- 



(i) ParnM lu point* inlenuéJùirei, l'ita da aborda^ei qui méritent k plus l'attention , c'at 
MMooBiNdit e«]ni4*&diil<ChuMaa, ^ B*«tpM BéwaieoM MMtBWBJbmMte 

pb-D'. Aux tcrmet «Tuo arrêté pr^cctoral, du 11 leptembre 1829, un chemin public de <i* 
m«<r«« da lar/»mr devait étn établi par la compagnie du cliemin de fer, i tes frais , dani toute 
1* iMSMttr de ee lica de dwiieBNBt ck de dëdaifeiiicBt Gel andlf m'm nalteDcat oiéeaM «& 
oe point, non plo* que cduida lYISérrier 1835 qui en rappelle et pre*crit spécialement l'esé- 
'cation. — Cependent r«rdoaMMiTayate,du 11 septembre 18t9|qui augmente le tarif i la re- 
monte , n'avait dié icccidd qoe moi ccita impérieuse conditko. « Lt perception , porte l'article 
• SdftcclM«idniBiafle^dBl«rirâki«montedsGifmàSaiii^^ ae immok 
« MrqMdalmdkDMmdldcaait^td fM bdtsaiadaftr atMai 
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liant toutes les précautions usitées, en ces cas , soit en Angleterre , soit 
en Amérique. 

Dam IW dflt méduiives jpràMuitëi à la «omniMion , on Ut à cet ^rd 
ce qui toit : 

« Jusqu^à ce jour nos trois chemins de fer 8*arrètent aux portes des 

villes sur lexfjiicllp*? ils «;ont dirif^cs. 

« Pour les voyageurs, il en résulte des inc oavémens et des frais 
pour se faire transporter en Oinnibus des dilTérens points d'arrivage à 
rintérienr de la nlle. Gat amà un rajet de reachécusement pour le 
toansporl des marehanditet quMI est nécciiaire , dam l*élat dei chosea, 
de canuonner A des (U«taQceeaMeeéloipiëe«* 

<( Il serait donc important que lei «^Mmini de fer arrivassent dans 
l'intérieur des villes, sur des points convenabTeraentchoisis.Lc nombre 
des voyageurs augmenterait en raison des commodités qu'ils trouve- 
raient dans ce nouvel ordre de rhoses. Le tonnsçje des marchandises 
transportées à moins grands Irais, deviendrait plus important; les 
alentouft de» poinli d'arrivage prendiaieat de la taleur, et lei oom» 
pagnies troUTeraient, dan* un revenu coniidérable, une an^e oeni> 
penaalion des fraie de pfelonc;enient de leur diemin. 

<i La eonqik^snie de Lyon pourrait amrer sur la plaee de Bcllecour 
àLjon, en suivant les quais du Rliéne; et sur la place Marengo à Saint- 
Etienne , en faisant une peroée sons le coteau qui sépare le Treuil 

d'avec In ville. 

(( La compagnie d'Ândrëùeux aurait sans doute la facilité d'asseoir 
sur un accotement de la route royale , le prolongement de sou chemin 
depuis la Teirasse jusqu'à la place Marengo, où s'opérerait la soudure ' 
avec le chemin deLjon. 

« Enfin, la eorapafue de Boanpw .devrait prolonger son dheimn 
jusqu'à la tète dn bassin dn canal de Boanne k Briare, en s'élablisiant 



« auMmmtmâlMBeDkieheféicknîm pWjMaelifild dewrrica. • LuAreié publique , 
ViM^t <l« S«inUCiuiMe4,b4l|liiM ■àw^efadainiInlioD «upérieure rMaMMOt pour qw 
teUn i lM. àb r<i«dMMMUMe«t do sifiili ae m hntat pss attoiJie pli loag4sey. 
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sur un accotement de la fouta royale de Par» a Lyon, et en passant 
«ttr un des troltoiis du pont de pierre de Roanne. 

a Depuis planeurs annécalacoœpe^ie defioannetAililiiinepiir- 
tie de son ehemin sur raeeolemeikt delà route royale, à rarrivée de son 
établissement au coteau de Roanne , et il n*en résulte aucun incon- 
vénient. » 

a itMi Le cahier des charqcs du chemin de fer de Lvnn ne renferme ahao- 
lumcnt rien sur les lieux de chargement et de dcciiargcmeal de cette 
compagnie , qui ont été fixés par rarticle 2 d'une ordonnance royale 
du 4 juillet 1827, la mAme qui contient l'approbation du tracé du die- 
nûn. Cet article est ainsi conçu : « Les concessionnairea seront tmius de 
« présenter, dans le délai d'un an, des projets partienliers : i* pow Isa 
«( points de dM^emciit et dt déchargement à Saint-Chamond, Riv^ 
« de-Gîer et GÎTon; 2* pour les points de départ et d'nrrÎTée à Lyon et 
« à Saint-Etienne, en comprenant, pour le point dp Saint-Etienne, la 
« liaison du chemin projeté avec le chemin de fer de Saint-Etif thip à 
« la Loire. Ils remettront ces projets au préfet du département qui 
« les adressera à notre directeur-général des pouts-et-chaussées, avec 
« son aris , pour être statué ultérieurement ce qu'il appartiendra. » 

Dans Varticle 3 du cahier des chai^ dn ehemin de fer de Paris k 
Saini-Gennaiii , il.cst dit qa» U compagnie indique» , sur b plan dn 
tracé du diemin, la podtion et le tracé des lieux de chargement et de 
décfaargelttcait. ^ tout ce que renferme le cahier des charges à 
ce sujet. 

L'article 2 de la loi du 29 juin 1833 relative à rélaMi^ement du 
chemin de fer d'Alais à Beaucafre , porte ce qui suit : ft Les règlemens 
<i ( d'admioistratiou publique) déterminerout, d'après une enquête 
« préalable , les liens do dbargemeot et de déchargement qu'il est né- 
« eessaire d'élaUir dans Tinléfét dn public et dcc rirerains. » 

Cette sage dispoétion a été qootée par la chamlmdes d^tés au 
pn^st de loi du gouTCinement. 
rr i.iLV 4b cMNitif lei Aucun lieu de chargement et de déchargement ne peut être autorisé 
MMiT, «ZIm^ ta sans que le plan en ait été soumis à la chambre de cQmmene ou cco- 
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■••'«Jr~» «ullativc, et au conseil municipal de la ville où il doit être placé. La 
* chambre de oommerce ou consultative s'explique sur tout ce qui con- 
eerae ht facilité des départi on dee arrivages dan rûatérèl da com- 
merce , el le caoaeii municipal sur tont ce qui regarde la commodité et 
rembellkaeinent de la TiHe , afib que tout loit coordonné avec le plan 
général d'alignement. 
i.«iu*4.K. BNVMy, ii. Une lettre , du 27 juillet 1827, adressée par M. BeoaucT. directeur^ 
gciuVal des pouls-ct-cliaussécs , au prcTot de !a Loire, r«*sumç à peu 
prt's les principales règles admiiiisir.ilivcs qui doivent déterminer l'é- 
tablissement des lieux de chargement et de déchar£;ement. 

« n est incontestable , dit>il , qu'on ne peut imposer aux concession- 
naîres robHgatton d*en ouvrir un nombre indéfini. La ligne du projet 
de MM. Seguin frères et Biot rencontre les villes de Saint<Gbamond, 
Blve-de»Gier et Givors, et aboutit d*one part k Saint-lE^tienne et de 
Faulre ILyon. Sur ces cinq points , des lieux de chargement et de dé- 
chargement sont évidemment indispensables, et les concessionnaires 
sont tenus d'en présenter le projet dans le âéla'i d'un an. Si plus tard 
on reconnaît la nécessité d'en établir de nouveaux , cette néccssîtc sera 
constatée dans les formes ordinaires, et il sera statué ultérieurement 
ce qu'il appartiendra. Il ne faut pas oublier que le choix d'un empla- 
cement pour charger et décharger les man^andises entcainant avec 
lui Vacbat'de terrains particuliers, doit être néoessairemcntbasé sur 
des considérations d^ntilité publique, puisque ce n*estque dans eeMe 
Tue que rezpropriation est permise, et il n*7 aurait pas utilité publi- 
que là oîi l'on ne satisferait qu'auxconvenancesdequelqnesindiridttS. 
Il faut âonr fy]^ \r> ^ drsigué soit le rendez-vous néeessairc d'une 
ma^^e a'-sc7, irnj! rtan't; dc denrées et de marchandises, cl alors on ne 
peut douter (|uc Ivs ( oncc5srminaires ne s'empressent de faire les frais 
de pareils établisscmens , puisqu'il est évidemment de leur intérêt 
d'augmenter la masse des 1»bjeis en circulation sur le diemin de fer. » 
«iMtt*i|MM4*i*MM» Enfin , un arrêté du- préfet de la Loire, du 11 septembre 1629, 
«I II piimbi» lit,. renferme sur les lieux de ebargement et de déchtrgemml dm» diipoii- 
tions importantes qui, pour n'être que la consécration d'obi i<;ations 
ressortant naturellement de la cokidition de tout chemin de 1er, n'en 
sont pas moins utiles i rapporter. 
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Ce «HktlM Kttiele» 8«l9i ainsi conçu» : 

« Art. 8. Tons les propriétaires ou directeurs d'élabljssemens. 

« industriels ou ag;ricolcs , qui voudront s'embrancher sur un point 
« quelconque dc3 lieux de chargement ot de dêcliarfîcmcnt , auront 
« le droit de le faire, quelle que soit la quotité des trausporls (ju ils 
<( pourront fournir annuellement au chemin de fer, et en joui&iiaiit 
u d'aiUeurs des mêmes avantages dont )oairoat ceux qui chargeront 
« on déchargeront immédiatevient wr lesdits lienx de diargraaent et 
a de déchargeaiml. . 

« Art. 0. lia oompaguie da diemin de fer sern toujours tenue de 
« laisser charger et décharger sur toi^te la longueur des lieux de char- 
tt |remcnt et de déchargement, et sur les points qui seront le plus à la 
« convenance de chacun des propriétaires ou exploitans. » 

En Angleterre, ce sont toujours les htlU de concession qui contien- 
nent, dans les plus minutieui détails, tout ce qui est relatif au nombre, 
A l'aMielle^el au développement de* lieux de chargement et de dé- 
chargement. 

R«>T«. 4. «but» Depuis rétablissement des cina lieux d« chanement et de dédur- 
gpment fixés per Tordonnancc ro3rale ^ du 4 juillet 1^7 , pour le che* 
min de fer de Lyon, il en a été créé un autre sur la demande des con- 
seils municipaux de Rive-de-Gier et de ChAteauneof , à Gouson^ à la 
sortie do la percée de Rire-dc-Gier. 
siT«.» i. cutf Un nouveau lieu de chargement et de déchargement a été réclamé 
^^^fi^totSTiMM* par le maire de la commune de Saint-Panl-en-Jarrest , au lieu de la 
<M» Grand^Oroix. Si Ton remarque que cette commune compte sur son 

territoire six eqilailations houillères en acIÎTité , dix-hnil fabrique^ ou 
unn^ , des laminoirs, desnumlins Ahlé, on se lait bientôt une idée de 
Tutil^é dont serait, pour elle un lieu de chargement et de décharge- 
ment sur ce point. Tel parait être en effet son importance, que les ca- 
ualistosdo Givors croient devoir prolonger leur canal jusi|uee-lè. 

onii j> y M » ««M ntpMt> Far sa nature même, un chemin de fer est essentiellement sous la 
•«rt#*M>»«Mni<M. surveillance de Tanlorité admidstratiTe qui a le droit de prendre à 
l^^^ri!!^!^ son égard tous les règlemens d*ntiUté générale omit eonten*- 

•imlll *^ ble,«ortoat en oeqûoonoenM la sûreté poUiquo. 



C'est ainsi que le pnM«t àn Bhène, de mAme que plutieun maire» 
de rarrondif sèment de Saint-Etienne , ont eu raison de défendre, par 
des arrêtés, de circuler on de stati«mner sur le chemin de fer de Saint- 
Etienne à Ljon et ses francs^bords, et d'y d^oser mème momenta» 

némcnt aucuns matériaux ou fardeaux quelconques. 

Toute circulation sur les chemins de fer est également interdite par 
les bills nTi;:;lais. Il n'y a d'exception qu'en faveur des propriétaires ou 
détenteurs hortlicrs cpii ont la faculté de traverser un rait-^ray avec 
leurs serviteurs, troupeaux, etc. , mai» seuletueut au droit de leur hé- 
ritage. 

nttMMMM. On appelle jfore «fa sfoltsniismanC le lien où «^arrêtent les Toiturca 
on wagons d'un diemin de fer pour rembarquement et le débarque- 
ment des voyageurs et des marchandises, lieu intermédiaire entre deux 

points de chargement et de dccharprement. 

L uc gare de stationncn:cul n'est autre chose que le diminutif d'nn 
lieu de chargement ut de déchargement , dont le développement con- 
vient surtout aux villes traversées par un chemin de fer. 
rmm te «faiiMteck» I<es cahiers des charités de nos trois compagnies de chemins de fer 
' ' ne font aucune mention des gares de stationnemoit. 

«main. ^ v 

Dans Tartiele 3 dn cahier des «Jiarges du diemin de fier de Paris & 
Saint-Germain , il est dit (pu- la compagnie «indiqoerasur le plan dn 
« tracé du chemin , la position et le tracé des gares de stationnement 
« et d'éviioment, ainsi que des lieux de chargement et de décharge- 

u ment. » 

L'article 7 du même cahier des charges porte : « Il sera pratiqué an 

u moins cinq gares entre Paris et Sainl-Germain , indépendamment 

et de celles qui seront nécessairement établies aux points de départ et 
« d'arrivée* 

« Ces gares seront placées en dehors des voies et alternatirement 

« pour chaque voie. Leur longueur, raccordement compris , sera de 
« deux cents mètres au moins; l in- ( inplaecment et leur surface 8C- 
u ront ultérieurement détermines de concert entre la compagnie (st 
et l admiuistratiou. » 
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Ces dispositions, en ce qui conrcrnc les différentes gares à établir, 
ne sont ni a«sf«7 claires ni assez complètes. Ce sera à rordonnancerojale 
à intervenir sur ie Iracë du cbetuin , à y suppléer, 

t*» Sur I0 chemin de fer de Liverpool à SimclMsIer , dont la loogueur 

M» Veit «{ne de 40,300 mètm , il exMle-dix^hiiit gares de-etationaeoient 

où il n*j a qn^one cabane t«Hie pmr un |pudi«i cbaigé d'annonoer. Isa 
vojageurs qui attendent, «t oà Ton embarque el débarqae voya^Vort 
•t marchandises dans des Toitures de seconde claMe. Les voitures de 
première classe ne prennent que des ToyaigeuM ct ne s^arrètent jamaii 

aux lieux de stationnement. 

Outre les dix-huit gares dont notis venons de parler , il y a à 3 milles 
1/2 de Liverpool , près le marché aux bestiaux , une plate-fornic pour 
le chargement de* bcatïaux ; puis a moilié'cbeiiûni( à Newton ) , un lieu 
de diargement et de dédiargement fiouTTU d'nn bureau. 

Assurément il est impossible d^oftrir pins dé commodités ét d*aTen< 
lagcs à tous les transports ct embarqucmcns intermédiaires, et cén^ést 
pas non plus Tun des moindres gages de la prospérité de la compagnie. 

mr- — - En Amérique, les gares en généra! moin? multipliées, à raison des 

T-U-iniiT-i — '- plus rares agglomérations d intérêts, sont i objet du plusgrandsoinsoua 
dÉihiMini I âiiim j^^^^ rapports. Ainsi , la longueur de celles établies sur le chemin 
de fer de Charlestown à Augusta, y compris le raccordement sur un 
re jon d'an moins 232 mètres , est de 180 mètres ; leur emplacement 
.cet fixé , par rapport à la direction de la voie , i 9 mètres 14 centimètree 
en dehon de cette Toîe.'Au milieu de dmcune des l^res, on* a établi 
une pompe pour fournir l*eau des machines , et dés bangafs pour Tap- 
provisionnement du combustible. A chaque eztrénûtédes gares, 6 mè- 
tres enriron des rails sotil mobiles et ont un monvrment perpendicu- 
laire qui permet de les rattacher a volonté aux n traites. Au centre de 
chaque gare est une plate-forme circulaire qui permet de détourner 
d^un convoi les wagons destinés à cette station, et de les amener, au 
moyen d*une voie rectangulaire, aux magasins et sous les hangars, 
u MM »<M*<iMi«* Le éhemin de fer de Saint-Etienne i Lyon , dont la longueur est de 
poru ma •« iMci^'>t.ii.< 50,000 mètrcs , n*a que quatre lieux de chargement et de décharge* 

** "^^"^ * meut intermédiaires et n'a point de ^res de stationnement. H est nui 

s 



que la coinpairnie embarque et débarque presque toujours ItM TOjnH 
geur^ sur divers autres points, tels que : Tcrrc-ISoire, la Grand'Croîx, 
Ghbtcauncuf, Irigny , Yeruaison , le pont d'Oullins, etc. , mais saii» 
qu'il y ait obligation de aa part. 

•" -irn' i ' i ^'T **"''** ^^"^ oocupant que d« r«»Toadi««meiit de SmntpEtieniie , nous 
erojons qa*on démit fixer tdminisInliTenieDt , quant k prêtent , tout 
au monn deux gares de stalionaeinent obligëes, savoir : Tune a Terre- 
Noire, et Tautrc à la Grand'Croix, en attendant que le chemin de fer, 
plus perfectionné , ait compris Inutilité pour lui-même d'en fixer un plus 
grand nombre. C'est , Messieurs , ce que nous avons l'hoaneur de sou- 
mettre à votre examen. 

QUESTION. 

Y a-t'il Heu d^augnientcr les lieux de chnrqonu nt et de décharrje- 
tnent , et de créer des gares de stationnemmU sur le chemin de fer de 
Smnt-EtiâtméàLyonf 

La eomoasioif , à VunanûnUi .; 

« Pense qu'il n*j a pas lieu pour elle d*ëmeUre un avis sur une au|p- 
d menlation de lieux de ehargement et de déchargemoit , TenquAt* 
« ne s'éUott possuflBsammcnt expliquée à cet égard. 

« Quant aux gares de stationnement , la commission estime qu'il 
« devrait en être fixe deux au moins nu plus toi, outre les points de 
« chargement et de déchargement , savoir une à Terre-Noire , com- 
« mune de Saiut-Jean-Bonnefouds , et l'autre à la Grand'Croix , com- 
u mune de Saint<Paul-en-Jarrèst. » . 
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CHAPITRE 



niACTIOK» DB DISTANCE ET MINIHOX DE PARCOUB8. 



••MnMM tMiM L*«rticU 6, § 2 1 da cahier dcg chaire» àa chemin de fer de Lyon, 

porte « que le droit sera perçu à la remonte comme à la descente , par 
mille kilogrammes de marchandises, et par distance do mille mètres, 
sans égard aux fractions de distance; ainsi, raille mètres entamés se- 
ront pajés comme s'ils avaient été parcourus. » 
Rien n*eit plue daîr et plus poiilif. On ne doit pajer que la dutniee 

^*ll^'^^Zi^£^ du Itilmnèlre entier pour la fraction de* mille mètres enlaméi. Gqpeii- 
dant , un arrélé du préfet de la Loire , en date du 11 «qptemlwe 1829, 

M|.(Mrw ('KiiMoto- ^ formellement dérogé à cette disposition impérallTe du cahier des 
dMi^es» L'artide 12 de cet arrêté est ainsi conçu : « H Mra permis è 
(I tous propriétaires , aux directeurs d'établissemens industriels on 
« agricoles et d'exploitations situés entre dcuv points de chargement 
u et de déchargement , d'y établir des cmbranciicmenii sur ie chemin 
tt de fer , et d'j faire charger et décharger leurs produits et marchan- 
« dises à raporlalion et& Timportation , sous la condition : 1* de four- 
a nir annuellement au chemin de fer une quotité de transports équi- 
a valant au moins à cinq mille tonnes ou à cinquante mille quintaux 
« métriques ; 2* dtpayer la distance entière existant entre le» deus 
« pointé de charytmwt et de déchargement entre lesquels Vembran- 
K rhement se iroméflacé, eommt êi o«tt0 diitance était réêileputnt 
li parcourue. » 

rwTM Les réclamations ont été unanimes contre la disposition finale de cet 
article 12 qui , au lieu de mille mètres , oblige à pajcr la distance en- 
tière d*un point de durement à un autre pour une fraction pareou^ 
rue. Ces points de chargement, comme nous Taroos d^ dît dans le 
jiréeédent chapitre, se trouTcnt fiiés aux seules TÎUesdeSaînlpEtienne, 
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àainl-Cbaïuuud , Rive-de-Gier , Giron et Ljon. Leurs distances souf 
Im Miivantes : 

DeSaÎBt-EliénneASnDt-ChainoiHi. .... 12lLiloin* 
De Saint-Ghainoiid k Rive-ile>Gier. .... 11 

DeRive-de-Gier&Givofa. 17 

De GivoM à Ljou 21 

On peut donc , pour nnc seule distance cntani('<- sur un kilomètre , 
. ' payer de dix à tingt kiloutèlres de plus que ce qui est exigé par le 
cahier des charges.. 

•taun V* tf«MM» ti- Cette lurlaxer, (|ni s^exeree loit rarlei dÎTenes maliAre* premières 
'"""""***' élaborées dans les ëtablissemeiu indastriela pkcés entre les ville» de 
durgement , toit sur les produit» qu*elle» expédient , eat éTidemment 
très-coondéreble , car prciqiie tous les ëlaUttsenieiis de mines ou de 

forges se trouvent dans ce cas.. 

Parmi les mines, nouscitcron^ , par exemple ,ceilcdcla(jruntrCroîT , 
située dans la cominimc de Sairit-Paul-en-Jarresl , à 6 kilomèircs de 
Saint-Chamond et à 4 kiluiaelrcs de Rivc-dc (iier. Celte niiue paie la 
distance enticrede Sainl-Chaaiond à Kive-de-Gier, ce qui, sur environ 
50,000 tonnes qu'elle expédie annaellemeat par le chemin de fer de 
Lyon, fait une surtaxe de 20,000 fr.. par an pour cette seule compa- 
gnie. 

Les transport» en remonte réunis pour les forges et les hauts-four- 
neaux de Terre-Noire s'élèvent à 20,000 tonnes. Ces ctablis»cmens 
paient 4,000 mètres de distance noti pnrontirue , de Terre-Noire à 
Saint-Etienne. Le prix de mille mètres par tonne est de 13 centimes , 

soit pour les 4,000 mi tres 52 cent. 

Ll pour 20,000 tonnes 10,400 IV. » 

j. «oiiofcifMi* wnv Les transports de la forge en descente sont de 6^000 tonnes : elle- 
4« m*»'. paie au départ 4,000 mètres non parcourus , et a 1 amTée a Lyon 

3,000 mètres , en tout 6,000 mètres* Le prix des mille mètres est de 
9 centimes 8 dixièmes par tonne', et pour les 0,000 mètres 58 centimes- 
d «Uxtèmes. 

Soit pour 5,000 tonnes 2,940 n 



1. Sur irt Cottt» 't K-* 
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Ces deux «ommes réunies forment le total de 13,340 francs qve le» . 

fors^frs <'l le« hnu!*;-fourncaii\ de JVne-Xoire paient anM^lenUlll de 
plus qu lis tic ucvr.iieiil d après le cahier des cheirges. 

Les forges du Saint-Julien et les hautâ-iourneaiiii de l'Horme dont 
les embranchemens sont k moins de mille mètres du point de charge- 
mmi de Sainl-Ghattieiidr, se traiiTent à quelques égard» dm noe con* 
dMoii pin* défofeiiaUe e«<;efe.parr aipit» dç^^^ïBMv.perceptîçài. Ainsi „ 
pour-^e».cekes qna cw^ ^^bHi s ein eiis ùmtcyttàae de Saiat^l^iieiuie, ilt 
paient 22,001 mètres ^>av lieu de 12,000 paicovrus , e^esM^Ufe 
comme s'ils étaient tran^mt^ 4 Rive-de-Gier ; et si ces cokes arrir: 
veni seulement de Terre-Noire , ils paient comme s'ils pafrlaicnt de Sl- 
Ltienne , c'est-à-dire 24.0fK) mètres , au lieu de 6 à 7,000 parcourus. 

Les mitteruH de la commune de Latour, placés près de la ligue du 
chemin de fer d Aiidre^ieux. , au lieu d'èlru oatur^eUemcaL expédiés 
par les chemiii*; de fer sar les haijits-rfoacneaux de l'Homme , preun|»nt 
la roie de Inrtei, cemine bien plus ^eonoyniqae, soili raison, des diffi- 
culté» de dvcylalîoR.d'un eheniin siar^rautre, soit, parce que cette 
difficulté, -f&t^Ue levée , la voie de terre reviendrait toujoun à meil- 
leur nwrdié , par l'effet de Tobligation de payer d*un point de dédiatw 
gement à un autre. 

Beaucoup d'autres exemples pourraient être également cites. 
!.. c.i,i.r .1.. ,i.wti» Le rallier des charges est donc violé d'une manière grave par cette 
<Miii.|M(«imi. perception, dans! uuc de ses dispositions fondamentales, annulée par 

l'efiiot d'un simple arrêté préfectoral. Et cependant il ne pourrait pas 
même j être porté atteint c pa r une ordonnance rojale , et à plus forte 
raison par Tarrèlé d'an préfet , qui ne peut statner hors de» limites de 
Texéeution» 

«M— I h «Mfi^iit Le chemin de fer de Lyon défend l'article 12 de l'arrêté du 11 sen- 
i«kiBa«|iMAN«i|. tcmbre 1820 , sur lequel se base la perception , en le montrant comme 
une transaction intervenue entre le commerce et la compagnie. Cet 
article, dit-il, accorde le droit de faire des embranchemens; r» nulle 
part il n'est question de ce droit, iii dans le cahier des charges , m dans- 
Tordoonanee de c o nce ss i on de la compagnie. 
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Or , tî <m «nnnle rarrèlé du 11 septembre 1829 (et eel égard , la 

compagnie fait e11e>niéme toute* tes réserves), les embranchemeni 
sont supprimés; parlant, tous les expéditeurs intermédiaires ëtanl 
nlors lofin' df venir chflrsicr cl (IrolmrfrfT Irtir*; tnnrrhrmdises au point 
(If chargriiK lit , srronl dans des conditions bien anlrrniont défarora- 
bles que rciics où ils se trouvent maintenant; car de cette manière ils 
paieront d'abord la distance actuelle entre rembranchcnient et le 
point de chargemeiit ponr laquelle ils réclaflieiit, ensuite le transport 
par voitures de leurs élabUasemens aux pduts de chai^enM»!; trans- 
port qui leur coûtera environ sept fois la surtaxe dont ils se plaignent, 
et qui se trouvera ainsi aogmcnté dans le rapport de 1 A 8« En outre « 
ib auront à supporter tous les inconvéniens d*un pareil système, no- 
tamment les Icatcurs et les transbordemenssi désavantageux, surtout 
dans le transport des charbon!;. 

Bientôt, Messieurs, nous apprécierons ces morens de la compai:uie 
en TOUS parlant , dans le chapitre qui suit , des cinhrunchcmcas. Dans 
rétat où se présente la question , peut-être nliésiterecrvous pas À é- 
mettre l'avis que Tarticle 12 de Varrêté du 11 septembre doit Atre 
annulé comme illégal. 
AuinuMMi.,. .<.. r.n.M* BwM U où Ton pcuseraît que le cabier des diarges est suscepti- 
ble d*interprétation , en cette partie des fractions de dislance , il pour- 
rait y avoir un moyen-terme de conciliation, que nous nous boraerons 
seulement à indiquer ; ce «serait de multiplier les lieux de rharjîement 
eu en ert anl troi:^ de pUis : un au Ponl-de-l'Âne, UU à Terre-Noire, 
et le troisième à la Grand'Croix. 

L'article 12 de Tarrété du préfet, du 11 septembre 1S30, écarté, 
il reste la disposition de rarlicle 6, § 2, du cabier des dtarges , qui doit 
être exécuté, et dont il faut encore unefots raf^lcr ieilesexpressions. 
« Le droit sera perçu à la remonte comme à la descente , par mille 

kilogrammes de marchandises, et par distance de mille mètres, sons 
égard aux fractions de distance. Ainsi, mille mètres entamés seront 

pajés comme s'iîs avaient été parrourus. » 
Suivant quelques déclarant, il résulterait de cette disposition , que 
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tout eipédîtenr p*Mi! obliirfr la compagnie à charger et décharger sur 
tous les points lalermediaires du chemin de fer; ainsi, qu'un rxprdî- 
teisr veuille ne faire ({u'un parcours iic lOOmulres, il eu aura le droit 
eu payant 1,000 mètres. ; 
Gelt« opUdoii-n-nl m rBÎioiiiitWe ni fondée. 
En eflbl, il fkudraU donc admettre ^a^en pejuit 9S oentimct 1/2 
pour nn parcourt, méoie intermédiaire de 1,000 mètrci, d*im wifon 
de trois tonnes , la compagnie lerait tenue de fournir un conducteur,, 
un wagon , de faire même conduire ce wagon mr un embrandbemenl. 
La chose n'est pa?= pos'iihle. 
i, .tr«>i><!< d*- Les chemin:» de icr ont spécialement pour but de rapprocher le 

wnBiH«« poar Ut cltraiirn de 

ii>teu*«r«<ri*>>«»kM>r, consommateur du producteur, et par suite, sont essenticUemenl defl- 
iitkir iiiniiii^n y^^^^ ^ ^^^^ parcourus »ur une ligue de quelqu'élendue. Leur tarif a 

été éTidemment établi pour det transporta de ee genre. 

C'est d'apria ces motifs, que sur le èhemin de fer de Lireipoclà 
Uandiester , quelque petite que soit la distance parcourue par un wa- 
gon, on paie toujoursdiz milles anglais, c'est-à-dire 16 kilomètres ou 
4 lieues. Tout plus long parcours se paie ensuite mille par mille. Sur 
le chemin de Londres ;\ Birmingham, ce minimum est réduit de moi- 
tié , c'est-à-dire 8 kilomètres. 
iii7rin *ti^Sniii^ France, ce n'est que pour le chcmiu de fer de Paris à Saint- 

*f«iiw»4fcii«« — É i. Germain, qu'un minimum de parcours a été ^q[iUcilement stipulé 
par le cahier dcediargcs. Il est fixé à ^kilomètres. 

Nous pensons qu'on derrait également adc^er un minimum pour 
le* chemins de fer de la Loire, mais en le portant A 10 Ulomètres, 
ednide 0- kilomètres, fixé pour le chemin de Saint-Germain, nous 
paraissant trop faible. Peut-être mâmc conriendrait-ii d'établir deux 
minimum; l'un de 8, l'autre de 12 kilomètres, suivant que les con- 
vois ù transporter seraient au dessus ou au dessous d'un tonnage dé- 
terminé; celui de 4^ tonnes, par exemple, comprenant 15 wagons. 
On conçoit, en efilet, que les incouTéniem de prendre ou de laisser 
en route un convoi, sont d'autant moindres, proportionnellement 
pour la compagnie^ que ce eonroi est plus considérable* 
Une pareille addition au cahier des diargcs , loin d*en être une ti»» 



\\»\w» frv^un*» poiu un 
onuitiMMB Àm distance à déisr* 
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lalîon , M ferait an conttaire qa» remplir , av«e \m règlei à» YétpnXé, 
une lacune viiiblc. 

Il est presque inutile d'ajouter que dans le cas où la perception ac- 
tuelle par distances serait maintenue, il n'y aurait pas lieu de fiter un 
minimum de parcours , ce minimum se trouvant tout réglé par la di»- 
taace même des points de chargement. 

QUESTIONS. 

l " V article 12 de l'arrêté du préfet do la Loire, du 11 geptembre 
1829, doit il être annulé en ce qu'il astreint la cajj éditeurs à payer 
la distance entière exittanl erttrc les deux points de chargement , 
entre lesquels r embranchement se trouve placé y comme ii cette dis- 
tance était réellement parvouruef 

petit parwmrêf 

La «OHmsnoK eti d^avia A VmumimUé 

Sur la première question, « que Tartiele 13 de TarrAté do pfëfet 
« de la Loire, du 11 septemlMe 1B29, ne peut être maintenu en ce 
le qnî ronrcrne l'obligalion de paver la distance entière d'un p(\h\\ de 
« rli irprnirni à Un autre, comme m rctte distance avait été cnlicre- 
«< nient parcourue , ce qui constitue une dérogation au cahier des 
N charges qui ne peut avoir lieu dans aucun cas. » 

Sur la «eoonde qacttion , « qu'il cdment de suppléer k une omts- 
« tien du cahier des charges, en ce qn*il ne atirtne tien sur le par- 
' « cours des petites distances. En coQsëqumce, «Ile estime qa*il j« 
H lieu de compléter le § 2 de Tartide 0, cu j ajoutant amplement 
«< la disposition suivante : a Ncanmotn<; , pour toute difltwioe parQQU- 
«c rue moindre de 10 kiloao^res, le droit sera perçu comme pour 10 
« kilomètres entiers. » 
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CHAPITRE VI* 



»BB IlIBBAKCKIHlIft. 

jEMh|^wj*>i^ »•» On donne le nom tVembrancheynerit d'un ehemindc fer à un rameau 
de ce chemin d«itnië à lier un établÏMenient partieulier à la li^e 

principnlp- 

Un grand nonibre i\ embranchemcns existent sur les chemina de fer 
de Ljoa cl d'Andrézieux. Ce dernier chemin a même , des son origine, 
été subdirisé par la compagnie exécutante en plusieurs rameaux se 
raccordant k la ligne principale qui part da Poat-de-rAae, et deetm^ 
h dewervir les prindpaui centra de minea des enviroiM de Sàint- 
£tieime> 

En France, Ua cahiers desebargesdct chemins de fer ne renferment 
■tmn^Mi I aucune clause sur les embranchemcns particulier!* Le camer même 
des charges du cliemin de Paris à Saint-Germain ne parle que des 
embranchemcns ou prolongcmena que le gouvernement se réserve 
le droit d'accorder. 

Il n'est question des embranchemcns particuliers que dans un arrê- 
té du préfet de la Loire , du 11 septembre 1820 , dont nous avons 
parlé précédemment , et dans une ordonnance rojale dndO juin 
rdalive au chemin de fer d'Andrénenx, et qui porte, dans son artî- 
■ de 1*', § 5 : « n sera statué plus tard au' fur et i mesure de besoinsi 
« et en se confurtnant aux termes de l'article 4 de notre ordonûaiiœ, 
« du 26 février 1823, sur Tétablissenient des rameaux ou embran- 
« chemen'J dVxploitntîon que la compagnie serait dan-^li nprrs'^ité 
« de construire pour mettre les lignes principales du f heinin en cum- 
u munication avec les mines de houille et les eutrep<j(s de la Loire. » 
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•Mic £a Angleterre, toin les bitb lur les chemiBi de fer eoiuacrent , tn 



MMkttaiiMii*, ternies expra , le drml des eaibraDehemens partienliërs. «Les proprî^ 
« uires liordien, 1it>oii dans celui du rail-ua^ de Londres à Birmin- 

« ghatn, sont autorisësàlaîredcs cmbranchemenspourconiniuiiiqaer 
« avec le chemin. La compagnie fait, «leurs dépens, les ouvertare» 
« nécessaires pour opérer cette commiinication, sans ponvoir exiger 
« aucun péage pour ia partie ainsi embranchée. » 

« Dans le pavs de Galles, dit M. Tré^old , les chemins de fer (|ui 
cummuniiiuenl des furges aux mines de houille , ou (£ui vont des prin- 
cipales mines aux canaux et aux rivières , sont très^nombreux , et Tex- 
përience a prouvé qa*iU étaient trèi'avantagenx aux entlr^renears et 
au public. Les principaux chemins de fer sont joints à quantité de cbe- 
mins particttUeis plus peKts, etqu*on nomme Iram roadt, qui faci' 
lilent beaucoup le commerce dans unpajs aussi inégal et dont les che- 
mins sont fort mauvais. » 

Chaque propriétaire construit à ses frais les embraiichemens dont il 
a besoin , et est tenu d'amener les wagons jusques sur une ligne paral- 
ièlc à la ligne principale où la compagnie doit venir les prendre. 

£n supposant que le droit de former des embrancbemens ne soit 

i><e«iikU abeolae pouf lat 

pr.rri.uirc Miner, ri n.- coosacré por aucun acte administratif, ils n*en doivent pas moins être 
considérés comme disant partie eBsentieUedes cbeminsdefer, principa- 
lement dansTintérét du commerce comme dans celui des compagnies. 

La célérité et Téconomic , tel est le but d'un chemin de fer , et tels 
sont les motifs d'utilité générale qui font que le gouvernement autorise 
l'expropriation des propriétés nécessaires à son établissement. 

Le but ne serail-il pas complètement manqué, si les propriétaires, 
les usiniers elles exploilaus , uc pouvant établir des rameaux d'embrau- 
dbement, étaient toujours obligés d'apporter leurs produits dans nn 
lieu de chargement, puis de les dëdiarger pour les recharger aussitdt 
après? Nous Tavons déjà dit, oed seul augmenterait la dépeiise de» 
transports dans la proportion de 1 à 8. 

Un chemin de fer n'est passeuleraont établi pour faciliter les trans- 
ports d'un point de chargement à nn antre,, mais surtout aussi pour 
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ileaservir toute la ligne quMI parcourt, pour la féconder dans tous ses 
points. C'est mèine par otia Mul qu'il devient vraiinent objet d'otilité 
publique. 

Ne serait-il pas étrange, par exemple, de voir la compagnie des 
mines de fer, ou cdle des fonderies et foires situées à Terre-Noâre sur 
la ligne mèm». àa chemin de fer , à 4,000 m&tree de Saint-Elienp9 ^ à 
6,000 de Saînt-OianMnid, obUgëce d*aUer ehevdier A Saînt>Etienne 
ùa à Sainfc>Ghamond les minerais on les fontes qu'elles font Tenir, ou ' 
bien eneored'jtrani|iorler leurs produits, au lieu de les faire écouler 
directement par' des «rotions de chemin qui se lieraient au «hemîn 
principal? 

C'est surtout pour les produits de nos pays inie les cinlironchcnieus 
sont indispensables, c'esl-à-dire pour les houille s ^ Irs miserais et les 
foules qui ue peuvent habituellement supporter que les frais de traui»- 
port des Toies perfeellonnécs. Sous ce rapport , comme par Teffet de 
lenn résultats sur le commeree, les embranehemenedoÎTent être eon* 
sidérés comme objets de nécessité absolue, et dès-lors-essenliellement 
d^utîUté publique. 

fcA j M* »;»!. «MAiA* ]f aïs ils sont également une des souren de 1« pTq«|iérilé d'une com- 
ii»p f > itAÊ»imt»ur. pagnie de chemin de fer. Celle de Lyon le sentait bien lorsque dans son 
rapport de 1826, à travpr>f ses calculs d'espérance , elle pariait de ceux 
qu'elle fondait sur le» iL.MBi\ANCHKMb;N's qui devaient destervir les villet 
OU, ajoutail-elle, les usines voisines de route en fer (V. pag. 30). 

lies embranehemens étant i la diaige des particuliers, diminuent 
^*«nlant les frais d*étaUissement et d'entretien des places de charge- 
ment et de décfaaigement proprement dites. 
Dans les embrandiemens , un cbemin de fi» trouve* ce précieux 
.lavanlage que les points de chargement ne sont pas encombrés par les 
wagons. Ou les dépose sur les embranehemens , on les y eltarge , et ils 
j restent jusqu'à ce que, chose fort simple, ils soient entraînés par le 
convoi qui doit les prendre. 

Par la disposition même des embranehemens, les chargemeiis el les 
déchargemeus sont bien plus faciles et plus prompts que sur les lieux 
de cbargeaiettiet de dédiaii^ons d'une compagnie , ce qui permet à 
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«elle compa;^nie de tîrer un partî bien plus profitable de son matëricL 
Dans l'état actuel des choses , les places de charge mcril et de déchar- 
gement du chemin de fer de Lyon seraient toTit-à fait in saffisanies sans 
les embranchemeas, pour tous les wagons qui arrivent ou qui partent, 
notamment ccllo ét Sdnt-Etieime qnî n'a qu'une longueur de 970 
mètret sur un dërdoi^einent de trow roin : c*eet de toute évidence. 

Enfin, les aTnntagei que trouTe le oommeree dans les embranehe- 
ment, rcAuentsurtout saruneeonqMgniedc chemin de fer , en ce qu'ils 
amènent sur son chemin une grande quantité de marchandises qui, 
autrement , ne pourraient y arriver , à raison des dépenses et des in- 
convéniens qu'entra îii«^r;iît un tracsptM t an c.'.'joire par la voie de tt-rrc 
Les embranchement sont donc purUc constituante des chemins de 
fer. Disons mieux , il n'j a pas de chemin de fer possible sans embraii- 
chemens» Leur suppt res H OP nesewût passeulewent un grand dommage 
|M>ur le commerce , mais encore la ruine certaine de la compagnie qui 
la demanderait^ Ansii, ne ponvons'nous r^rder comme sérieux le 
langé|^ de la compagnie de Lyon , lorsqu'elle parle de faire supprimer 
ceus qui se lient A son chemin, et surtout nous ne croirons jamai» 
qu'un gouvernement consacre une pareille chose dont le succès serait 
bientôt repoussé par cent-ln m^mf qni l'auraient obtenu. •> 
u »mt»r>,. i.. tum,n Suivant ce qui a été gcnéralemcnl exposé à la commission , la com- 

du chemin de fer d'Andrétieu-s , loin de jamais contester le 
droit des embranchemens , les a au cunlraire toujours rerhcrchcs et 
ftiToriaés. a Cette compagnie , a dit M« Véry , accorde à qui que ce soit 
le droit d'embrandiement ; elle fournit mémo , à ses frais , Tentrée du 
ramura , afin que personne n*ait droit de propriété sur son terrain; 
elle n'eKÎge aucune remise pour le parcoumde ces embranchement 
quisebitauxfraisderexpéditeur et par ses propres moyens. Celui-ci 
ne paie la couq»agnie que lorsqu'il arrive sur le rail de la compagnie. i> 

ii>iw ér, »»» 1». Ce sont eu eflèt les expéditeurs ijiii opèrent le chargement et le ha- 
I.. <i» «"< laec des wa<^ons, et qui fout à leurs frais toutes les mancruvres neces- 

IMiiMklM 4» —M l tll 4tU ^ ..... 1» 

t*mi,fo,.. saires pour ramener les wagons sur la voie principale , après les avoir 

pris cox«inéme« à rouverture de Tembcandiemenl. Les eipédiieiir» 
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lont responsables des avaries qui peuTent survenir au matériel de Lt 
compagnie, locsqu^il est en ctrculation ou en statioanemeot sur les 
rameaux. 

Lorsqu^un embranchemeni wt demandé k une compagnie de che-' 
miii de fer , c'est cette coinpagnîe qui doit en riscr les plans , régler les 
conditions , soit pour la pente , soit pour la courbe et le mode de cons- 
traction , soif enfin pour lecboix du point de raccordement. Tous les 
frais qui en résultent sont natureliemcnl u la charge de celui qui de- 
iiia.ndtt le ntttCAu, 

n né dercait point être fait d'embranchement sans reutorisation de 
radministralîon, dont le droit de surreilhuice, dans tout ce qui con- 
cerne un ebemin de fer , semble essenliellement ^^|»e]er ici la nëeeistté 
de son interrention. 

Voici comment M. Coste , directeur du chemin de fer, s'est exprimé 
sur la question des rameaux, dans la première séance où il a été en- 
tendu devant U commission d'enquête : 
«c S*occupeni-t-on, a-t'ildit, desembraDchemensf 
« Je me bomerài k présenter âoet égard une senleobserration. Sans 
doute la compagnie est obligée d'accepter tous cmbranchcmcns sur le 
chemin de fer , sous les conditions de l'article 12 de Tarrété du 11 sep- 
tembre 1H20. ^l:iis if demanderai que ''e<* cmlimnchemens ne puissent 
être tails qu'autant que la compa;^nie en aura visé les plans. Ce n est 
pas, coulinue-t-i! , que j'aie l'intention d'exiger que les courbes se 
développent sur un raf^on de 500 mètres. Désormais ce rajon peut être 
bien moindre en adoptant pour les roues, comme j'en ai le projet , le 
système de Laignel. Mais aujourd'hui le matériel de la compagnie 
est exécuté pour des courbes au minimum de 500 mètres. £n oondui- 
sant les Wag^ dans des courbes de 60 mètres « on brtse les boites et 
les supports, et on busse lesessieui. A Saint-Etienne, tous les em- 
branchemens sont dans ce cas , et la destruction ou détérioration di» 
matériel de la compagnie en a été proportionnellement augmenté» »• 

Pluatard, HL Geste s'est CKprimé de lamanière suivante t 
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« n semble résulter du procèa-Terbal de la demi è me scanrr, que 
j'ai admis le droit de tous à établir des embranchcmens aux conditious 
Sxét» pMr l'arrilé du It ieplefid>re 1839* Je me suis mal expliqué , car 
^ je erojait avoir dit : « Je ne discute pw le droll de tons à établir dci 
« embranchemena ; je ne radmela ni ne le repouMe , mais je raisonne* 
« rai dans rhjpollièse que Tarrèté du 11 septembre est oonforme au 
« cahier des charges et ani ordonnance de eoncesston. » 

« Il rï'est qiicstinn dr rr droll dVmbranchcmcnl ni dans les nidon- 
iiances de conccssit>ii , m d.ui» ie caliier des cliar^jcs, ni dans 1 ordon- 
nance du 4 juillet 1827; cependant le commerce demande qu'on lui 
donne encore nne plus grande cxteniion et que la compagnie du die- 
min de fer soit tenue de laisser conduire ses wagons jusqu^à Boanne. 
Ce droit ne pourrait être reconnu que par une inlerprëlation , ou mA* 
me une addition au câbler des «barges faite par qui de droit* -San* 
nWréter plus long-temps sur ce snget, et sans faire remarquer qu*il 
T a contradiction lorsqu'on préfend que l'arliclc H du < iliicr doH char- 
ges doit être cïéculc à la lettre, (ju'aucun pouvoir ii a ie droit de le 
modilier , et que tl'uri autre cùté ou l eeluine di-s additions à ce même 
fsahier des charges, imitant la plupart des personnes entendues dans 
renquèle, je dédare que la compagnie du dmiUn de fer fait toutes 
tp réservée contre Tarrèté du It septembre 1829. i» 

Mj*iM--^**tah*» Ptut-il y avoir Heu à Mpropriation pour omtm d'uHliU publique «» 
i.«aé««rt«i«ji4m*titM* fisnur (le l ttalilixsementdet embrawhetMnt avant pour objet lier 
«■aUpMiM) une e.rpli itntian (le minex rtrer In rotf prindpnh' d un chernùt de fer* 

Ln d'autres Icrnies: 1' a-i-il iivii d (iiitorisev d ex rnniedur île che- 
min de fer dans V intérêt d'une carplvitation de mines ^ par applica- 
tion de* loit des 28 juillet 1791 et 21 avril 1810? 

Cette importante question a lait , dans le sdn de la commission, le 
sujet d^une grave discussion, quUl ne sera sans doute pas inutile de 
reproduire avec quelque* délails. 

Un membre a fait observer » ({ue nos chemins de fer , qui sont sur» 
tout destinés au transport de la houille, ne rempliraient quHmparfai- 



ti mcTit ie but qu on s'est proposé , si les proprieiairt* île iûiid> mter- 
mediaires pouvaient s'oppo6er à la coniuiunicatiou cUrecie entre un 
cbaa^ d« inr et lei esplottatioai. L*otUité publique , snÎTuit Un, 
«jant antorbé rexpropriation forcée pour établir le Irooc priDcipal , 
leméine motif doU«iib»wwlctxami£ei4ioii»q^^ 

» D'ailleurs, a-t-il ajouté, Tartidr 25 ia la loi du 26iil)iUet 1791 et 
laaartiele* 43 et 44 de la loi ^ 21 aTrii 1810, consacrent le droit 
fî'oii vrîr et de créer touschemios reconnus iiuiispcnsab!e« pour amVer 
aux centres d'exploitation de la manière la plussùrc et la plus écono- 
mique, à la charge de pajer le double du revenu au propriétaire de 
la surrace dépossédé. Si les travaux nécessaires pour.rëtablissement 
dnehnonyï pementpriirar le propri<Uiiiye>4» 1» jPMWwnpe da r^enu 
au-delà d'une aimëe, il peut esig;» dea.coi|feii»o»jûiiQM.4tt^^ oûti^^ 
r«eqviiitiea dea tenuîiiB & l^uuii^ d«k|'fffp|oîtalioiif. d^epria une esti- 
mation portée au double de leurntlenr* .r 

•( Ceci eat fondé sur ce que les mines, quoique propriétés privées, 
sont nfianmoins objets d'utililé publique, et que d'ailleurs le passade 
rrclaine ii avant de dun'c que pendant l'existence de rexploilaliou, lu 
propriétaire de la suriacc ne saurait élever aucune plainte raisonna- 
ble, puisqu'il doit recevoir le double du revenu dont il est privé, tant 
que dorera la déposseanon. 

a Ces prioeipes et ce droit Tiennent d*étce récemment appliqués par 
deux arrêtés de M. le préfet de ^ Loire, qui mit entoriié lea concea- 
sionnairc9 des mines de Coulout cl les eonceanmmairea dèamineide 
Combesplaine , à ouvrir un chemin plus court et plus économique que 
ceux dt'jà exîslm» savoir : les premiers pour se mettre en ^ommuni- 
rution avec un chemin vieinol, et les seconds avec la route roj^ale de 
Ljon à Saint-Etienne. 

« Or , il y a même raison de le décider à Tégard d*un cheoiin de fer 
qui est amai une Toie publique à Tua^de loua.. ». 

■ 

Un autre membre m dit « qu'une es:pro|wîation ne poutranl aTOÎr 
lien que dans Tintérêt public, un eiploitant ne peut dèa-lort étrft 
admis à (aire ei^roprier dans son seul intérêt ; 



« Que les articles 43 et 44 de la loi du 21 nvHl 1810, qui règlent 
ics indemnités à payer par les concessionnaires des mines aiu proprié- 
taires d« surface sur les terrains desquels ils établiront leurs traraux , 
ne font aucune mentiofi dce cAsmimm; 

« Que lois mèine que des dhemins se tnmrenient nomÙMtiTeaieiit 
âësignët eomme étenlen nombre desÉroMMitf dê$miiM§p ainsi que cela 
était exprimé dans Fartiele 25 de la loi du 28 juillet 1701 , on ne pour* 
rait regarder comme appartenant h ce genre de chemins , ceux qui ont 
ponr objet de servir un transport des produits des exploitations, atten- 
du que ces produits , du moment qu ils sont extraits des mines , sont 
des fruits obtenus d'une propriété privée , des fruits qui sont devenus 
tiàliiafli-iiMiilile da eoneessioanaire, mx termes de l'ulkitt ft de la 1« 
dn 21 arrit 1810, des fruits auxqudt une loi spéciale n*a pas étendu 
la faveur escqitioandle qn*ell« assure aux irtmmm d^taphitaH&n des 
minc^ , à raison de leuroataro puMiculiire* 

« Toutefois, ajottie ce même memlre, une eompapiiede chemin 

de fer doit toujours avoir le dd if , rn ro qui la concerne, de faire rx- 
propricr pour un embranchement qu elle demanderait elle-m^me , 
parce qu'alors on considérera que c'est uue dépendance de son chemin, 
une continuité de son droit d'expropriation. » 

Enfin, un troisième membre a fait observer « que l'expropriation « 
à raison de l'établissement d'un embrancbement , ne peut avoir lieu , 
dans tous cas, tpi'en vertu d'une ordonnance rojale, sauf àPel- 
ploitant ou à la compagnie du chemin de fer à se pourvoir pour Tob- 
tenir , et a &ire déclarer qu'il j a utilité pubUque A cet ^ard ; que 
eeci vrai pour le concessionnaire de bouille , l'est ausa ponr une eout- 
pafnie de diemin de fer qui ne peut exproprier qu'après que son 
tracé a été approuvé par une ordonnance royale ; et dès-lors qu'un 
embranchement n'a pas été comjjrîsi dans re tracé, il faut de toute 
nécessité recourir à une ordonnance nouvelle qui peut seule déclarer 
des propriétés cxp!ai!,ibl<"s (''), 1^ 



(■) La commiMioii n'a pu cm éeroir donner d'avu iur cette qocttion , tpoiqoe kwguctBmit 
•liMe dam «m «la, ptr tt nkam ^lelfe a'sfdtpM Vtokjgkds iWitHlom mm» jtettUt» 
éuurnq/ÊèU. 
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Uf.BMB i<à co<.itiir»»r» La question examinée s estprt'<«oiituc dans l'arrondissement de Snînl- 
Etienne, sur la demande des concessionnaires de Berard qui sollici- 
taient U lÎAÎMH de leur eiploiUtîoQ Iioinllère «ree 1» diemin de fw 
d'Andrènenx. Nooi allons fidre cosnaltre quelle a ëtë Topiiiion émne 
•à eel égud i»ar le conseil général des mines, à la majorité de cinq toîi 
«onire quatre: 

« Le con5cîI considérant 
<i 1" Qu'il rsl sans doute d'un haut iiilôr^l pour les mines que leurs 
dehouché'i soient rendus faciles par rélablissetiie!i? de voir* de « nm- 
miinicalioit (|ui pcrinettenl le traiii^porl ùpeu de irais des produits de» 
expioifalioiis, el que ce irest pas sajis quelque regret que le conseil a 
dû déclarer qu'il ne IrouTait .dans les lois sur les mines aucune dispo- 
sition qui permit d^élablir des règles particulières pour prêter ce 
transport; 

. « 2* Que cet objet peut même, dans cerlains cas, être assez important 
et assez lié à l'intérêt général, pour qu'il r ait lieu de le considérer 
comme étant d'utilité publique , el de lui applicjuer les mesures déter- 
minées pour les cas d'utilité piiblicpie , par la loi du 8 mars 1610; 

« 3" Que c'est ainsi (|ue le elieinin de fer de Saint-Etienne à la 
Loire, destiné principalement au transport des produits des nom- 
breuses mines de houille du bassin de Saint-Etienne, a été déclaré, 
par l'ordonnance du -36 février 1833, un objet d^ulilité publique, et 
asnmilé i un canal de navigation relativement k cette utilité , comme 
relativement aux droits que le gouvernement pouvait conférer aux 
concessionnaires dudit chemin ; 

a 4» Que les formalités prescrites par une ordonnance, en exécu- 
tion de \;\ loi du 8 mnrs 1810, ajant été remplies , une seconde ordon- 
nance, en date du 30 juin 1824, a autorisé la confection de ce. chemin 
de fer dans une direction déterminée, et que le § 5 de l'article 1" de 
cette seconde ordonnance a même prévu le cas dans lequel, au fur 
et i mesure des besoins , il y aurait lieu de statuer sur rélablisseuent 
de rameaux euembranchemensdstinési mettre les lignes principales 
du cbemin de fer en communication avec les mines de houille ; mais 
que la possibilité d^appliqoer à cet rameaux les dispositions fondées 
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siir ratilité publique , n'eat prévu , par ledit artidie, que pour le cas" 
•ù k DéMMité deadito rameaus ou embrandiMBeni serait invoquée 
par 1» otm^iagniê du eAMiA» dê fkrj . 

« 5* Qu'il semble donc que Ton tortiraUderetpril de l'ordonnance 

du 30 juin 1824, si Ton considérait l'intérêt particulier qu'on con- 
cessionnaire de mines peut avoir à faire arriver Tacilement les prodaits 
de soti exploitation sur le chemin de fer, autorisé par ladite ordon- 
nance, ou nn-rne Pavanlage qui pourrait résulter pour les consomma- 
teurs, de la diminution des frais de transport de la houille de cette 
exploitation , comme constituant un olrjel d*nti1ité|iublique et comme 
suffisant pour faire aecorder i ce concessionnaire, en o^fiosition an 
droit commun , les droiu dont le gouvernenient bit ns^ pour rexë>- 
eulion des travaux publics, droits qui ont été aeeordés à la compagnie 
du chemin de fer pour atteindre un but d'iiiiL-rct gcnci al et avec la 
foeulté de compléter cet objet d'intérêt général par l'établissement de 
rameaux ou cmbraiichemeii? particulier»; 

« 6° Que d'ailleurs les chemins de fer étant assimilés p;ir l'orflon- 
iiaïu i' ilu 26 février 1823 aux canaux de navigation, l'adriiuii?.! ration 
«li s puiits-et-chaussées. étant, en conséquence, seule chargée de l'exé- 
cution de cette ordcmnance , comme elle est durgée en général de 
l*instraeti6tt des demandes en établissement des chemins de fer, et en 
particulier de Tapplicalion do 5 de Tartiele 1" de Tordonnance du 
30 juin 1824 , le conseil des mines, qui a- reconnu qu'aucune disposi- 
tion tirée des lois sur les mines n'était applicable à l'espèce , ne se 
trouve plus compétent, pour émettre un avis formel sur la manière 
dont le rameau du i liemin de fer demande par les concessioouaires 
des mines de Bcrard , peut être auloi isé, 

Pknsi: qu'à la vérité il paraîtrait résulter du § 5 de l'article 1" de 
rordoiiuaiu e du 30 juin 1824, que la faculté d'établir , comme objet 
d'utilité publitiue, des rameaua ou embranchement pour mettre le* . 
ligncii principales du chemin de fer de $aint«Etiennfr i la Loire en 
communication avec les mines de houille, serait réservée- pour Ten- 
semble des intérêts , à la compagnie du chemin de fer , qui seule pour- 
rait être admise à demander & construire ecs rameaux ou embranche» 
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mens ; mais qu'il n'appartient qu'à Tadministration des ponli-vtp- 

chaussées d'émoftro une opînîon formelle à ce sujet , cl de donner son 
avis relativement au rameau de chemin qui srrnil (Irstiiu- h faire com- 
uiuuicjuerles mines du Soleil avec le chemin de ter, les disposilions de» 
lois sur les mines n'étant pas applicables à ce rameau de chemin. » 



' " *^ Matntenant uo« aeuk qneilion resta a eiaminer , c*e*l de MToir ai 

quj ^eut établir an embrancbemaut pour entrer en oommunica- 
tifMi avee le éhemin de fer, doit être, on non , astreint i lui lirrer tin 
tonnage déterminé* 

Les avis sont fort partagé» sur cette question. Ceux qui pensent qu'il 
eonrient de déterminer tin tonnage , prétendent que si une grande 
ligne de transport pouvait cire sillonncc d'cmbranchcmen» par tous 
les riverains', il en résnlterait des entraves et des relards continuels 
dans le service. D ailleurs, ujoutent-ils , on conçoit que chaque em> 
bran^ement devant pim on'moins néeesaîter le déplacement d*«n- 
plojés, il est juste d*assurer & la compagnie pour dédommagement an 
tonnage qodconqae, surtout enn*aceordant le paiement dea trans- 
ports qn^à partir des mille mètres entamés. 

Ceux qui soutiennent qu'il ne doit être imposé aucun tonnage en 
fÎEiveur du chemin de fer , se fondent sur ce que rien n'est inccrlnin 
comme le produit d'une exploitation ou d'un commrrre ; que Tobliga- 
tion d'un tonnage peut devenir en certain cas fort onéreuse, parce 
que tel qui produit beaucoup aujourd hui , demain pourra ne plus 
rien faire. Ensuite Os s'appuient sur ce qu^ll ne faut considérer 
rindttstrie seule et esclusiTement dans le bat d*nn cbeminde fer» mais 
aussi Ti^ricoltare à l'exemple de ^Angleterre et deTAmérique, où 
Ton a tout auw bien en Tue le transport des denrées, des bestianx^t 
des ei^raÎB , que le transport des maichandises. 

QUESTIONS. 

1" Un chemin r/f f>'r dnit-il ître soumis à Vobliyati^n //e laisicr 
prendre dfs emliranchemm* aux propriétaire*, awc unMcê's ou au* 

exploitons/ 
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2" Eclui (jui > eut prendre un cmbrnnclieincnt sur un chemin de /cr^ 
doit-il être astreint à lui fournir un tonnacfe déterminé? 

Sut la première quettion ^ la cowuwvoii^ est d*avis , à Vunanitnilé : 
. « QuVn ne peut refuser aux propriétaire*, unnierB ou expitntam 
« la faculté d^élablir des embranefaemen* ou rameaux de cbemin pour 
« communiquer directement de leurs propriétés , unnes ou exploita- 
M tions, avec le chemin de fer. » 

Sur la seconde qiiestioti , la commission est d^avis , à la majorité : 

« Que celui rnii veut obtenir un embrauchement, ne doit être sou- 
« mis à aucun loiiiicice, » 

La itUnorilé |)Ciisc cju il c»l ju^tc U aitsujetir ceux qui veulent s^cin- 
« brancher avec un chemin de fer à lui fournir un tonnage , mais que 
« la quantité de 5^000 tonnes par an déterminée par Tarticle 12 de 
M Tarrélé du 11 septembre 1829 pour le cbemin de fer de Lyon , est 
« trop élevée, et devrait être réduite à un transport annuel de 1,000 
M tonnes, ce qui ferait m peu près un wagon par jour ooTrable, » 



GUAPITAE yu. 



CUABtiËUEÏCS ST D^CUAftCEMenS DES M AHCiiA>iUiàli» 

L. ^ .lu cl.,.... Quelques réclamans ont prétendu dansTenquète, que la compa-^ 
!.. <i..r,..or.. ^ .1 iMr. gnïe (|a cbemin de fer, étant votturière, éswmt eSiMtuer les cbarfe- 

mti^t mens et les dcchargcmcns des marchandises à ses frais, et même, de- 

TUt, suivant les uns, les rendreà domicile; mai» la compagnie a rë- 

pdiHÎvi. et avec raison non» le pensons , que son tarif n'étant établi 
uuiqucniciit qtîepour le transport «les inarrhaiuliscs sur son chemin, 
là aussi s'arrclaieiil ses ohligalioui» el le droit dcs> cspcditcurs. 
..!;; -a Cest pour.iuoi l amcle 10 de Tarrètc du 11 septembre 1829 porte : 

'^^Z^ ••* fi^ „ ehargemeus et déehargemens s'opéreront aux frais desproptié- 
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« taim ou exploilans , aoît qu'ils Iqa fan«it eiu-m^as ou quHTa lea 
« fwMnt faire parle* agem de la compagnie, aumcjen d^arrange- 

« mens particulier» avec elle. » 
I. <i»r,» j. Par la même raison le cahier des ( hur!<;es dn chemin de fer de Paris 

(.......„ »r« ^H»>.nt i« a aamt-Germam stipule, dans sa Itr clause supplémentaire, que 

^frMdunriAua». c< les frais acccâ^ires non mentioniiei» au tarif, tels que ceuii de char- 
<i gement , de déchargement et d*entrepAt dam le» garet et maganna 
« de la compagnie seront fixés par un r%lement qni tera sonmit à 
« Tapprobation de Tadministration supérieure, m 
KmAi *um fifimar XiB nécCHilé d'utt rigleuieilt sur Ic^ ehar^cinens et les déchargemens 
A^rmtm. se fait d^aulant plus sentir que, s'il fallait en croire de nombreuse» 

plaintes , il existerait à cet éi^ard un di'snriîrc (pie le?» afi:ens subalternes 
de la compagnie favorisent bien plutôt fjn'ils ne cherchent à le pré- 
venir , afin de donner plus librement cours à leurs habitudes de pré- 
férences et d'arbitraire. 

Un pareil règlement ne peut Atre que temporaire , étant néMMaÎTe- 
mcnt susceptible de receroir de temps en temps des modification* » 
résultat des améliorations progressÎTes introduites par la compagnie. 

CtA ainsi qu*en Angleterre, dont on ne saurait se lasser dMnvoquer 
l*eipcriciiec , on renouvelle de temps en temps les divers rcgiemens de 
service intérieur. Les bilb en font même une obligation formelle aux 
compagnies. 

^".u am i«.<i» o w b- Quelques personnes, et la compagnie cllc-niéme, à i'orii;liic de 
renquète, ont demande qu'il fût fait un tarif pour les irais de char- 
gement et de dédiaigemenl des marchandises. 

Dès Tinslant que chacun est libre de cfaaq;er et de dédiaiger , con- 
TÎent-il bien de faire à cet égard un larifî Quant à nous, Mesaieiirs , 
nous ne le croyons pas. il nous semble qn'il vaut mieux laisser k cha- 
cun le soin de débattre son prix et de s'entendre arec la compagnie. 

Lapariiiiic pourchacun est dinisla liberté de pouvoir faire soi-même 
le!« ehar;iciuenb et les déchargemens de ses marchandises ou de les faire 
faire par d'autres que par la compagnie. Assurément elle doit avoir 
une foule de mojeos pour le» eilectuer à meilleur mardié que qui que 



ce toil ; ma» n elle ne 1« fait pas , il «'élèvera bi«ntAt de* concurrences. 
Avec le «jatème de liberté, la concurrence est tonjours tuciiaçante 
pour pousser aux améliorations. C'est la loi de ce ajstème, c'crtaon 

bienfait. Ainsi, sous l'influence de cotto pcnst^e , la compagnie sera 
toujours suiTisamment rappelée dans les voies de la raison « qui seront 
aussi celles de son intérêt. 

QUESTIONS. 

l" La compagnie du chemin de fer eil-ellc tenue de faire le» char- 
gemetu êt Uê déêkaryanênM d^*niarohandite», tant augmentation 
d» «on ton»/? 

2* CbfSM'mt-Âl <f« fuir* «m tarif peur Ut frai» de largement ti de 
dickargêmênt , dont U eat oé la ocn^tognie ne eetttitpm tenue de eee 

frais? 

Sur la première question , la commission est d'avis , à la majorité ■ 
». Que la compngiiic du chemin de fer ne duil pas être tenue de 
'< faire les ciiargcuiens el les décliargemeiis des uiarchandiscs à se» 
frais; mais que chaque expéditeur doit être libre de les effectuer 
u par lui-même ou par ses a|^ns. » 
Sur laaeconde question, lacoMMiasioii est dVvîs, A la mime majorité: 
« QuUI convient de faire , pour leschargomeoa et les dédiargemens, 
« un règlement et un tarif dont les bases seront proposées par la oom- 
« pagnie, pour ensuite être arrêtées par l'administration , les cham- 
« bres de comnierce et consultatives préalablement entendues, n 

ii,<>i^«.i«ii»i»iii^i<»iti«itiiiiiii»ii»iti»«iti»ii»«ii<iiiiiiiitii»iiiiiiiii«i>iti<>itiiiiiit i ti»»^ 



CHAPITRE VUl* 

MAXIMUM ET MIMIMUM 0£& J'ÛIO». 

cr^'MCKiciuiiw «Mi- Par matimum cl minimum de pold* nous entendons un poids fixe 
et déterminé, au des^Tis et au dessous duquel un chemin de tcrn est 
pas oblige de faire des transports d'après son tarif. 
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Ainsi, suivant son cahier des cliar^cs, le chemin de fer de Paris à 
Saint-Germain ne peut être Icn'i de transporter au dessous de 100 ki^ 
iogrammes {& clause supplémentaire du cahier des charges) , ni une 
masse indivisible au dessus de 5,00î) kilogrammes ( article 3ô du cuincr 
df» charges ) , non plus que les denvéei ou objets qui , sont le Tolame 
d*iiD milM ottbe , ne pèsent pas 3Û0kilof;ramiiMt (article 36 àa cahier 
des charges ). 

n n'apoint Mi détermiiié defflaximam ai de mininimn de poids pour 

ll !/',?Z'!^/«T„'!^'t ItttlieBnns de fer de Lyon et d'Andrëxtcux. Leurs cahiers des charges 
ne renrerment aucune clause à cet é»ard.De là, surtout dans lu com- 
pagnie du rhenu'u de fer de Lvoti, des diflîctillés sruts (•«•s.se rt'pr'ti'vv. 
^♦«■■«ito J.1 H 1 iii i iiii jjii. « On concevra vile, a dit M. Coâte dans la première séance ou il a 
été entendu , lu necessiic d'astreindre les expéditeurs à Tobligation de 
livrer un poids déterminé, si Ton ne veut pas exposer la compagnie et 
le commerce lui-même k des entraves qui pourraient sourent se renou* 
▼eler , el cela pour satisfaire quelquelbis dcs-exigenoes qui ne mérilent 
aucune faveur. Ainsiou expédie une grande quantité de tonneaux vides 
de Saint-Etienne à Ljmn. La compagnie est dans rhaUtnde de les pla- 
cer sur des ^v a«;0Ils chargés de marchandises lourdes telles que le fer. 
Supposez que les expéditeurs de ces tonneaux prétendissent avoir des 
wagons à leur disposition , et pour eux seuls , de môme que les autres 
expéditeurs, c'est-à-dire avec la même régularité, en même nombre 
et au même prix, ne serait-ce pus la chose la plus absurde, lorsqu'on 
se reporte an peu de poids rappcoi^ de rénormilë du volume? 

« Partout il j a des conditions particulières pour le transport de ce 
qu*on appelle dans le commçr^miireAam/MereHeosvAronlef de même 
que pour les objets dits de etsMaj^ersè, 

« Enfin, igoute M. Coste, il conviendrait de fixer la charge d*nn 
wagoti . T.*; matériel et le prix des rclajeurs sont faits pour une ehatge 
de3 (M)0 kilogrammes par wa2;on. La eompa2;«ie ne chargeant jias 
ellc-mèmu, lrè»-souvent les v alons , en charbon dit ^o^mf surtout , 
•ont surchargés et vont à 4 ou .i,viOO kilogrammes ; on peut faire pa^er 
la surcharge , luuis si des accidens arrivent par suite de ce trop grand 
du wagon , ils tont toujours i la charge de la compagnie» ». 
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M. Costc expose l)icn les diffirulfés. 
t-» ■..miB.ym dt ri'i' LoTs tlc 1.1 coiifccf ioii ciii rallier des charges du rhctnîri de fer <lr 
t.p«r«iti<ckw.de fa d. noaiiiic, on seutit (|u il etaU indispensable de déterminer une quotité 
de puids; cd conséquence, Tarlicle 8 porte dans sa dispusition liualc : 
« Le tranqiort àe» muM* iodiTisiblea pesant plm de 2»000 kilogram* 
« ou des marchanduet qui, mus le volume d^un mètre eube, ne pè* 
« aeraieut pat 500 kil<^ammes, oe sera point obligatoire. » 
Dans la déUbëration du 26 avril 1828, la chambre consultative dcf 
dnoiuAÎifM it m£ arts et manufactures de Saint-Ktieiiiic fil les observations suivantes sur 
«Milwu. celte disposition : « Cet article serait tinc véritable proscription de 

loîitcs les marchandises sortant de nos f;il)ri(jiie ; hi mn'fti' tie» objets 
de quincaillurie vt d'armurerie , et toux les ni, jet s de noierifs se trotire- 
raient ainsi hort du tarif ; les grains, les iitjiueurs, leh pommes de 
lerre» Inboitdwchauffaije, tontes ces prodnclionssi importantes pour 
la plaine du Foret, seraient à la merci de TexigeDce d'une compagnie: 
il en serait de même des engrais dont la plaine a un si grand besoin ; 
et le gooTernement ne peut vouloir user d'une exception au droit de 
propriété , qne dans l'intérêt général , et non pour favoriser des pré- 
tentions arbitraires. Il serait donc jti^te , prudent et sage de proposer 
la fixation de la qualité de mnrrlinndiiias encuin})ran( es seulement à 
celles dont le poids ne sV lèverail pasà 100 kilograïuiues ienu tre etibe, 
au lieu de 500 kilogrammes , et encore couTicnt-il de leur assigner un 
tarif particulier. 

n». 4. n.i...tr. i, X ces observations pleines de justesse et de fondement , radminîslra- 
i •• ^< tration ne fit qu'une demi-concesiion, en réduisant, par décision du 

penr le cWuid ds ter _ . ■ ^ * ^ ^ m. m. m 

minnlre de Tinlérieur , du 14 mai 1828, à 250 kilogrammes le poids 
dont le minimum était fixé à 600. 



MiiraMi ri «.i. <u.n, anglais sur le chemin de fer de Londres à Birmiuijharn coii- 

é«LM4méKiw«^«ii. stirTf Ce (|ui suil relativement à la (piotité du poids : 1' la compagnie 
pourrci fixer uu tarif particulier pour les chargemcm dont le poids 
n'excédera pas 500 livres; 2° le poids des wagons diargés ne pourra 
pas dépasser quatre tonnes ; 3" pour les masses indUvisibles d'un poids 
supérieur, le tarif des droits pourra être porté à 4 pences par tonne 
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ét nSle ; 4* enfin , «I le poidf 4e ce» olgela eieide 8 tonnes , y compris 
celui de la voiture, anepermÎMion spéciale devra' élre^enmMlée A la 
ciilnpegaie<iQt ponnra ai^efle droit qn^ette jàgen contenaÙe. 

Mainleiiant, MessieiTr<î , m vons faisant connaître les dispositions 
des articles 35 et 30 d a cahier des charf^es du chemin de fer di i*nris 
à Saint-Germain, et la huitième clause supplémentaire de ce mènMî 
eabicr des charges, nous vous aurons rappelé à peu près tout ce qui 
enit»sur le maximum et te minimum* de poids en cette matière. 

j^fUcU 85. o Les droits de péage et les prîx de fraiispoi^ déter- 
minés an tarifprécédeni ne sont pas applicables : 

«l'A toute masse indivisible pesant plus de 3,000 kilogrannmes ; 

« 2^ A tottle Tolfure pesant zfté son cliargement plus de 4,000 ki* 
l<^rammes. 

« KéautnoiiiB, la compagnie ne pourra se refuser ni à transporter 
les masses indivisibles pesant de 3 à 5,tK)0 kilogramme? ni n ]f\'\<-^ûr 
circuler toute voiture qui , arec son chargement , pèserait de 4 à tt,000 
kilogrammes, mais les droits de péage et les frais de transpotteeronC 
«ugmMlëe de anoltié. 

« La compagnié ne pourri élve c<»ntniinie à iransportdr WmasèM 
indirisiblm pesant plus de 5,000 kili^ramm», ni à laisser circuler les 
voilures qui , cbargemeat compris j pèseraîeatplus de 8,000 l^ilogr. » 

Articl» 36. « Les prix de tfaiMff|»r|;d^era^ëe au tahf précédent 
ne seront point iipplii-diles : 

M X' Aux (If rii ' i s et I Ujets qui, sous le volume d'un mètre cube, 
De pèsent pas 20U kilogrammes; 

« 2^ A i'or et àl'argeut, soit eu lin^tSi^ soit monnayés ou travaillés, 
au plaqué d*or et d'argent, au mercure et au plntine, ainsi ^*aux 
bijoux., piefftfeepkéeienseiei autres viieiirs; • .• 

« 9* Et en général à tout paquet ou colis pesant ipelémel <neinf 
de 250 kilogranunm, 4 moint que ces paquets ou colis ne fassent 
partie d'envois pesant ensemble une demi-tonne et au-delà, d'objets 
expédiés à ou par nne niAme personne, e! d'nne même 'naturel 
quoique emballes à part, tels(j[ue sucres, cafés, etc. 



a Dans les trois cm ci diBMi» «péeifié», le» pcit tnnupoit aeronl 

librement débattus avec la compagnie. » 

Huitième vlausc tupplémentaire. u Les quatrième et einquièvis- 
paragraphes de Tarticle 36 seront modifies ainsi qu'il suit : 

« Et en géucral à tout pac|uet ou colis pesant isolément moins de 
100 kilogramme:» , u moins que ces paquets ou colis ne fassent partie 
d'enrott poMot enacmble plu« de 200 kiUigntiBtnca ou ao^l&,d*ob* 
jeto eipëdiis k ou par une même personne, et 4*ime même natarev 
quoique emballés à part , tels que sucres , , elc 

« Dans les trois cas ci-dessut spëçi&és , les j»rk de transport seront 
• librement débattus avec la compagnie. 

« N('atimoins, au dessous de 100 kilogrammes, et (]iiel(|ue soit la 
K dislauce parcourue , le pris de transport d'uu colis ne pourra être 
« taxé à moins de 40 centimes. » 



•• - ftHif^T i avons déjà dit, le cahier de* charge» du cbemiu de fer de 

I* iMn te »r<kii|«|. Saint-Etieono à Ljon est entièrement muet sur les unilë* de poids» 
,K,^<,4.to te **ii«t i» laeune k remplir ; et en faisant une neuf elle disposition à ee- 

sogat , ce ne sera ni une modification , ni mène une inlerprélalion du 
ealuerded «bats*** MM-too^ snnplenent une omission tdparde. 



u » nip i i «• M» EaTabsence de toute dan^l eel toird, dans son cabier descharw 
I hiitar um m» iMMi <• Mg oompairnie du cKemin de fer de Lyon eil a inséré une dans 
^''^ V ^ t 'u rT *'** ^* Toiture; la voici : 

<> Vil la «gravité des accideas qui sont en {jf-néril h suite des sarchargcs , et la 
pres(iuc iiupoiisibililé de vériiîer le poids des marciiaodises au départ , la compa- 
{[nie prévient . 

• 1* Qu*eUe nerscemps»ds dfebniisH^a* dsisoib ni |b dessin de trois. 



If • ' ' 

.«-S* Qu'elle se réserre de faire vérifier te poids du waRon k l'arrivée ; 
, ••« 3» Qu'il sera passé 150 kilo{;rrknuue» de 8urcljarj;e |i;ir wagon ; m'iis en cas- 
d*exc4dapt sur celte tolérance , ii sera perçu^^quelque soit la distaoce paKourue^ 
savoir: 
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Pour i&O kîlog 1,30p. O/ô, «oit fr. i «ô 

301 2 ' • • 

601 ' 1 — i6 » I 

701 — « S5 » 

iOOO • 8 — 80 • 

Ce sont là évidetninent des stipulations arbhrairei, qae rien ne jua- 
tific, cl qui ne sont nullement obligatoires pour le commerce. Aussi 
ont-cllcs été vivement ntiaquées. Ecoutons oe qu'a dit à ce si^ot le 
aieur Flaehoa dans 1 enfjuûle : ' ' 

« Une pareille stipulation dans les lettres de voilure ne saurait eu 
•ucune mmière lier le* «péditenra» En faille prix du tcansporl de» 
•marehandÎMe, il n'en est pas de la comfiagnte comme dea autres toîtu- 
riers* Les voiturtwa ordinaires peuvent faire Ids transports que hou 
leur aemble et i teb prix quMb jogeot conrenables. L'expéditeur en 
recerant sa lettre 4e '«triture accqite ou refvse les conditions qui y sont 
stipulée». Chacun est libre de s'adresser à la concurrence. D'ailleurs, 
on ne peut pas tarifer le commrri e des particuliers. Mais une compa- 
gnie de chemin de fer ne doU son existence qu'à l'intérêl public, n'a 
été autorisée qu à raison de cet intérêt. Elle se doit à tous , et pour tous 
elle a des règles qui lui sont traeén et dont elle ne peut s'afirandiir 
sous aueun rapport. Ces r^es sont ceUes qui dérivent de ton cahier 
des ehargep, qui lui impose robligation de faire des transporta pour 
tdnt te noués, «ttoimiit leprlxqn*ildétÉraitn«,'Getndiii«riie»<hftrges 
forme la condition de son existence, le contmt pissé entrer elle et le 
pulilie, et toute stipulation par laquelle la compagnie voudrait chan* 
gcr ou modiner ce coiritrnt c<it nécessairement sans force. 

«I Ainsi nulle pari il ne résulte dn rshier âe^ charges du chemin de 
ferde Ljon, qu'on ne pourra lui donner ni plus ni moins de trois 
tonnes par wagon : eettestipulation de s«* tetirca de v u iWit è est donc à 
la ibis nulles, arUlniire «t fcntdre. » 

Dan» Pétut f a eM indispensable de déterminer «n m n ii in iw B ut ira 

uiinMnttUi-dè poids, nous croyons qn'on ne saurait rien faire de 
mioux' q^ic d^adupler pleinement à eet égard les4lispositionB àa cahier 



des diarges du cttenin d« f«r de ParôàSaint-'Q«rai^m. C*«tt, Mes- 
«iean, ce que nout «voiu rhonnenr de tous propoter; 



qUESTION. 

ConrictU-i/ de fixer un maximum et un minimum de poids pour la 
compagnie du chemin de fer de Lyon , et diaprés quelles base» les dé- 
terminera-t-onî 

La coHnsiioH e»t d^av» i Vummimité .- 

« .Qu|il conTÎent de fixer uo maiimam et un miaimum de peids 
« p0iir la .compare du «hciniii de fer de Lyon diaprés lee bases da 
« eahier des chacges du cheniiade fer de Paris k Saioi-Gemiaia rap- 
« pelées au rapport. ». , 



CHAPITRÉ IX^ 



PBECSPTIOHS ILLICITBS. 

. Ge-<|nietcilftles plamies tes pli» TÎveaet tes pliu noaubremes eot^ie 
le ohenin de fer de Lyon, ce- sont assnrémeiit les droits aooesMnrcs 
qu'il perçoit en sas de «cm lanf , et qni dépassent qoelqucfois k pus 

principal du transport, 

ïarif 4ii tkMNa 4i icr a. Lcs dfoits iïxt's pnr !(; tarif sur les transports des marchandises sont 
de 0 fr. (H)8 par niiile ^ il. et par ilistance de mille mètres , prix de Tad- 
judicLaiiou tranchée le 27 uiai-s lâ2ô à MM. Seguin, Bio) cl Comp*, sur 
* leur soumission approuvée par ordomuuMse royale du 7 juin. apÎTant. 

Ma.uk.ti.,, , u ,< Une nouTelle ordonnance royale du 16 septembre 1631 , extensive 



«*-»~ 4e l'ad^udioation , a slatjië ce qni suit : « Lead<oils êur le cbenîn^de 

« fer de Saint>£ttenne a Lyon sont fixés juiqu'att 31 dëoemliie tôM , 
« à éwM cmUmêÊ peur U remoate de Givors à Riv<-de-Gîer,> et à 
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« treize centimes pour la remonte de Rivenie-Gier à Saiat-Eticiiiie. 
«t Im droib de trao^ort poar U ramonle de Ljon à Givora , et ponr 
tt la deacente de S«nt^Elieime&*Ljoii, rastcront lîaët tcU qn'ili root 
« ëtdpar VordmiMiioeda? jtiial82S» » 
fa. «ww M- Outre cec droit» , le «ompegaie du éhanûn de fer de Ljoa ex^je en» 
eorc les perceptions suivantM : 

1. Perceptions de distances non parcourues 

2. Perception , dans divers ça»» d'un poids excédaot le poids réel 7 

3. Perception du denier fort; 

4. Droit d'oecupation de la voie principale;. 

5. Droit de hausse; 

6. ' Dn^t de baseole; ' 

7* Droit d^AcaompagnemeDt^ 
§. DMitd^am; 
0. Droit de trappe; 

10. Droit de chargement; 

11. Droit (lo batliage; 
13. I>rnit rie déchargement; 

13. I)r()ît lie gare; 

14. Droit Ue lellrc de voilure ; 

15. Droit de nuigasinage. 

* Telle est U aenen^alure des perceptions aceeasoires reprochées » 
la compiq^ du eheasin de fer de Lyon. « C*est , a dit Vun des rëcla* 
mens dans Tecquète , à qui mieux mieds dans celle cempaignie , à qui 
iiiventere des dénominations nouTclles eemint de préteile à quelque 
droit nooTeao. 

<i A l'exception des cinq derniers articles, et encore le bachage se 
trouvant nccessairemeiit eonipris dans le chargement, il n'y a pas de 
doute que tons les autres droits sont illicites et seraient condamnés 
par Icii tribuuaux. n 

MMM - Patmî les rédemalioas multipliées qui ont été étérées relativement 
i la perception de distances non parcourues, nous nous bornerons i 
faire aomuiUre celle de M.. Dugas-^Uis,, maître de Ibrges i Snnt» 



Cm dnito mt eaS§k im cmmiaioB- 
nalrcs en roulage^ cacoM qaUi cbat|eiit 

et dÀliargeiit 
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/iilieiif qui, eo qadqms mots, rérame à peo prêt tootas Iw antret. 

« Im oompagiiie du <ànmn de fer, ft-t«îl dit , perçoit le dfoH mr on 
poreoun; plus long que celui qui existe rédlemcnt. Ainsi , la première 
borne tnilliaire, du câté de Saint-Etienne , n'est placée qu^i 300 mè- 
tres environ rîti poitif de départ , et la dernière borne, à l arrivce à 
Lyon , ne porJe que le n" 55. De cette In riie à rexlrémilé du chemin 
de fer, il y a moins de mille mètres. La longueur tolale du chemin se- 
reit donc de 55 mille mètres eiiTiron. Celte perception sur un parcoan 
de 2,700 mètres qui n*exiatent pes, est illégale* » 

La chambre conraltative de Saint-Qi«monds*eit égalemeal plaint à 
plusieurs reprises de ce que la compagnie du chemin de fer compte 
comme entière chaque fraction de kilomètre existante entre Lyon et 
Girors, Girors et Rive-ilo-Gicr, Rirc-de-Gier et Saint-Charaond , ar- 
rivant ainsi à exiger le droit sur 46 miWr mr-frc? au lien de 44 mille. 

ProbaMcment toutes ces rôclamatiun;s ne t inlrront pis à cesser ; un 
arrête de M. le préfet de la Loire, du 28 octobre 1635 , vient de pres- 
crire une moBSuration oontradietoire. 

En attendant , "voici le tableau dés distanoes actuelles, tel qu*il a ëtë 
dressé par la compagnie do chemin de fer de Lyon, et d*après leqtiol 
elle fait ses percutions : 

l^Sk«i^^HriaBH9saBssaBaBEaa!^^WM^HmsHmimnma| 



\ 




^ Iiw<l g43 nr. . 



« * ■ ■ 



De St^Ibtm. n^dc-Qlêr. 

— nîvor» 

LjOQ 
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Chaque wagon contient on doit-contenir trois tooues, soit 'à faille 
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^ i .. p .4. mtimh LUograiii* S'il s'agit de diarbon maHrou, pérat wimmm^roffbH, 
les 3 mille kilogranaiespeuTenl bien entrer deao im wagon. 

Mais «Ml s*agit d'un ehargement de ceke, de ohàAon jfré2s onde 
menu-mariokal^ les wagons ne contiennent pas 3 mille kilegraaUMS» 

Le cliarbon menu-maréchal , quî se charge le plus fréquemment, ne 
pèse que 900 h 930 kilojrr^îmmes par toiitics , soit 2,700 à à 2,800 kilo- 
graiiiines au yAu^ par w iigon. Ainsi, la perception sur celte sorte de 
houille serait doue d ua quinuèmc de plus qu'elle ne doit être. 

Les rëelamntion» âerées sur ce point derant la commisaiosi d*en- 
qa^te ne peuvent cesser que parrétablissoaent d'une JiaKule pour le 
pesage du èharbon , œ qui ^e serait pw moins favoiaMe 4 It compa- 
gnie qu*aa commerce, pu»qo*elle se plaint souTentaUe-vémed'ei- 
oessives surdbarges qui nuisent à son chcinin. 

tMn*f««i«aM. Les antres perceptions , telles que les droits d'occupation de la voie 
principale, de hausse,, de bascule, d'accompagnement, d'avis, de 
trappe, d'estacade ou de sous-papë, ne méritent pas «ju on s ) arrête 
sérieusement , pour démontrer que ces perceptions n'oni point de fen- 
dément légiiime et ne reposent que sur Farbitraire de ta compagnie. 

.««Ml.» ntéiMi ' « LonqiR la compagnie du chemin.de fer de Lyon obtint Tanto- 
risation d'établir un chemin de fer, a dit M. Génissieu , directeur des 
Amderics et forges de Terre-Moifc, elU publia que le prix de sa aon- 
missfon Mmt suffisamment cleré pour couvrir ses frais et lui assurer 
des bénéfices. Elle devait, disait-elle, chercher ses produits plutM 
dans une grande masse de transports que dans l'clcvation du tarif. _v >>».j^ ^\ . 

a Elle parait, plus tard, avoir pensé dilTcremment ; car, loin de 
tendre A ttansporler beaneoup, ^e a constamment repoussé la-do*' 
mande du coanmeree qui Tengagemt â augmenter son matériel qui oat ■ 
éfidemment insuffisant ; et elle a voulu IrouTer ses bénéfices dans une ' 
longue série de frais aec e s ioirea qn'ello a ajoutés arbitrairement ao' 
deoit de parcours , de telle sotte que le droit do pareonr» ett ionvont' 
moindre qne les &ais accessoires. 
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V On peut avoir & payer « la imi : 

u Le droit de chargement, 

a lie droitdc bacha<;e , 

c€ L« droit <k> lettres de voitures, 

« Le droit d'avis , 

« Le droit de trappe , 

« Le droit de pesage à la boteale , ete. 

d Toui ces frais rëums forment pour cent kilogrammes de mar- 



chandises une dépense de 20^ » 

« A quoi il faut ajouter : 

« Le transport du mags^ de Texpédiiear au 
lieu de chargement du chemin de fer; au mini- 
mum » 10 » 

u Les frais de majra^in à Perrache , d'agent pour 
recevoir la marchandise , et de transport à Ljon. . m 27 » 

<( Total d<^ frais accessoires. • 06 n 

u Le parcours mènWi en comptant 66 kilomè- 
tres , «st de • » 56> ë4 

« Total, tous frais compris 1' 22 s 4 



u II est donc vrai que les iVaih it i « ssoires soni ii centiinf îi 16 
millièmes déplus que le droit principal, et il e&t vrai aussi qu'on peut 
charger par ebarretle et par la route ordinaire , aux frais de 1 1 90 c. 
les cent kilogrammes. 

« On ne doit pas condure de cette dernière ohaerralion, que Tëta- 
bUssement du obemin de fer n*ait pas été arantageux au commerce , 
et n^ait pas amené une diminution dans le coât du transport. Il est 
certain, an contraire, que la réduction que Ton obtient aujourd'hui 
des voituricrs n'esl due (ju'à la concurrence du chemin de fer; maison 
doit lepcudaul tirer celle conséquence que si , par charrette, on a le 
transport à 1 fr. 20 c. , le chefuiri flf fer peut facilement apporter des 
modifications dans les droits qu il ajoute à celui du parcours, m 



Digitized by Google 



H«M«.<itr»,rf.i^ Il existe à Saint-Elienne quatre maisons de commission en roulagr;; 

ce sont MM. Gorrand et Thiere , Saurel frères, Gerest et Baudrand. 
LoBsenrices du roulage expédient chaque jour , savoir : 
L« 4. MM. GomndetTliien 3,000 kilos, rwii Annim iIiBi 

II,.,,,. . L>o.., , d. un; Svoral frèm, enTiron 3,000 

*t^to2.i**M«%««>» MM. Gernt, cnviroii 1,500 } 



H. B«aclraiMl,ainron 1 500 



Total par jour 9,000 ktt. 

Suivant ce qui a éle rapporte devant la commission, MM. Gorrand 
et Thiers, les seuls qui n'aient point de service parla route de terre, 
paieraient 86 franc» par jour pour le transport de 6 tonnes dont 3 
parlant eliaque jour de SaintpEtieime ot 3 de Ljon, Ce nW qu'a cm 
eonditioi» qu^ib auraient obtenu un MrTice régnUer du ehenin de fer. 
Ce* rnémea oondîlioni ont été ollertei & tout !«• ceoinimonnaires qui, 
n*ajant pas voulu accepter, ne peuvent plus confier au rail-Kay de 
LjOQ que les marchaadMCS qui ne demandent ni célérité , ni exacti- 
tude, soit à raison des exigences de la compagnie, soit à raison des 
lenteurs qu^on leur fait subir. C'est du moins ainsi qu'ils s'expliquent. 
De là , l'une de» raisons pour letquelletjutqu àprésent ce rail-iray n'a 
été absolument d'aucum utilité au commerce de Saint-Etienne , H ce 

Le ebemin de fer demande donc 86 francs pour le tramport de 6 
mille kilogrammes <pii , d*après «on larif , ne devraient eoûter.qiie 34 
francs 14 œatimes, en suppount mAme , ce qui est contesté, que le 

parcours fût réellement bien de 58 kilomètres. 

D'après ce qui a été encore explicpiè h la commission , il n'en coûte 
p^»s pins cher pour Icsfourgons en poste marchant sur la route de terre, 
que li s ^6 francs que demande Ic chemin de fer pour le transport de 
6 miile kilogrammes, si Ton y joint les frais qu il faut faire pour 
transporter la marchandise du magasin du coromissionuaire au lieu 
d^embarqnement dn diemin de fer , et du lieu d*«frîrée an domicile 
des destinataires. 

En vain il existe un tarif, en vain on dëterminetii un minimnm de 
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poids que la compagnie sera tenue de transporter; tous les calculs du 
cominereo terout oonstaimiieiit trompés , ai lei awidiandiMt <oiifië«» 
an <&eiiiin de fer ne lenl pai esqiédîëes le jo ur mAme ou le lendemam 
de leur remîie. 

GoDçoiNMi qu'il j ait encore dtos vonlagaa parUrvoie delme deStr 
Etienne à Lyon, aree tous letmojemqui lont à la dispoâtîon du dke- 
xaia de fer pour effectuer les transports avec célérité et économie , et 

lorsque , pour r(5pondrc à tous les besoins de ce genre , il lui suffirait 
dcmcUrc quatre ou cinq w air^^ns seulement , par jour , n la disposition, 
soit des coramis«onnaires , st if des expéditions dnnt la i oinpagnie se 
chargerait elle-même C'est ua calcul bien mai eutcudu a tous égards,, 
que de «efuer «imd dei tranip<»ti qnll serait ai £usiled*aoeoider; œ- 
qui esdte dei plaintes d'autant plus générales contre le chemin de 
fer, qu'elles partait de toutes le* brandies du commerce, et d'autant 
plus vives que les eqtéranoes sont plus déçues.. 

QUESTIONS, 

du ehêmin é«fêrd«Zjfon9 

La COMMISSION est d'aris à Vunanimité .- 

« Qu'à l'exception des lettres de voiture , des charEremens et des 
« dëchargcmcns, quand ils sont effectués par la compagnie, des droits 
« de gare quand les marchandises r sont introduites , et des diutls de 
u magasinage , 24 heures après l'avis donné de l'arrivée des marchan- 
te dises , toutes les autres perceptions sont illicites , et que les réelaraa- 
« tiens à cet égptrd doiTcnl être portées devant les tribamnx». » 
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LUiiPITRE X 



BnHHIMlIUTi. 

L.. nput mr ■• —fmm- hcs fègles felatires à la respoosabilité demandée contre ia compa- 
iêê. gnie du chemin de fer sont toutes tracées dans nos codes. 

Timtefoii , on ne mniaît ae danoraler que de graves «ceideos pea- 
Tent atteindre les persoiiiiee et les dièses, el que la responsabilité de 
tels accidem pent soulever les questions les plus difficiles. 

Par exemple, dans un ëboulemcnt ou un aflaissement, quand y 
aura-t-il force mqenre , tiêdwinaf C^est ce que les tribunaux auraient 
à résoudre. 

iMr<]Wii«> ém émt rif « Nul doute, a dit le sieur Flachon dans l'enquête, qno romme 

■ta*. wi'ntfnMMM'tt . 

ii n i. voituricre la compagnie du cbeniia de fer ne soit responsable de tous 

les transports qu'elle effectue. 

« Cependant, lorsque Texpéditeur fait lui mcmc son chargement, 
la compagnie prétend n*étre nullement responsable des àoddens qui 
artiteront en roule; elle exige même, k 4»t égpurd, des déclarattona ; 
el si on les refuse, die refuse de son eété de fdrelee transports. 

« Si le diemin de fer n'entendait faire peser sur Pexpéditeur que 
les avaries provenant du rice de chargement, cela ne saurait souffrir 
de difficulté. II y a d'nillcnrs à cet égard des règles généralespoûr 
tous les roulages , applicables dès-lors à la compagnie. 

« Mais ce n'est pas là ce que veut la compagnie du chemin de fer. 
Ce qu'elle veut , c'est une déclaration qui l'affranchisse indéfiniment 
de toute responsabilité lorsqu'elle ne charge pas dle-mème; ou plu- 
têt , ee qu'elle venl réellement , eW forcer les expéditeurs i lui Iktre 
faire les chargemens pour en retirer les bénéfices. 
iu,^..,M du vriiMMt *. a Un iojEelnent du tribumd de commerce de Lvon, du 20 janvier 
, «r k ii^ûMi u 1q36, fixe les véritables principes , et il n*j a qn^&s'y tenir. Ce juge- 
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ment « eonsidéré que la a compagnie du chemin de fer ëlant intéres- 

«( lëe aux conditions det ttansports qu'elle opère , et , pour tout ce 

« qui n^est pas réglé par ses statuts, soumise à toutes les dispositions 
« du droit commun, elle est dès-lors responsable , comme faisant office 
« de voiturier, de la perte ou de l'avarie de la marciiaudise , sauf le 
(« cas de force majeure , ou de vice de ia chose légalement constaté. » 

uli^^^^Z^'^kl^ ^ quertioB de re^roalttlité do chemin de fer est foule de fait» 
dont r^pprëcïatioD apparlieni «nx tribunaux. 

Ainii, Tavarie ou la perte de la marchandise prOTient-elle de quel- 
que vice du chargement ikit par Texpéditeur , ou doit-on rattribuer 
à quelques circonstances provenant du chemin de fer? G*eit tout ce 
qu'il y a à examiner. 

Suivant le!> observations les plus geji< ralcmont faites , les avaries 
seraient principalement le résultat de iu précipitation apportée dans 
les cbargemens et les déchargemcns ; quelquefois aussi du choc des 
wagom qui, irenant le heurter précipitanunenl lei uns contre les au> 
très , brisent souvent les olqets fragiles surtout , sans qu*ilen apparaisse 
aucune trace extérieure. 

Dans tous les cas, sur des points de faits semblables , la commisnon 
ne peut avoir aucun avis à donner. Il importait seulement d'exposer 
les plaintes élevées à ce sujet. 
tK =,â.id. .1-,.., pt*p.;>. <iu Une instruction ministérielle du 22 octobre 1817, rt'f:;ulaf rire tles 
««iiv«tuie (hMwn 4< (rt socit'tcs anonymcs , porte ce (jui suit : « TJn mode particulier de sur- 
« veillaiice permanente peut être ciige à Tëgard des sociétés ano- 
« nymes dont Tobjet intéresse Tordre public. » 

Evidemment, cette survâllance permanente ne peut s'errer que 
par la présence d'un agent spécial , d'un préposé du gouvernement. 

Et déjà la demande en a été faite par la chambre consultative de 
Saint-Gfaamond. 

Cet agent veillerait, lelon elle , à l'exécution du cahier des charges, 
à la sûreté des personnes et des marchandises. 11 couslalerait le refu» 

de service et l'état de la voie. 

Il serait en corre<:poTida!irp nvec l'adminblration et ic ministère pu- 
lilic, qu'il instruirait par des procès-verbaux. 
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La uu iiic idée à peu près a été produite dans un mémoire présenté 
à la commissiou par M. Bréch^nac. 



rMMdbd»»* r» i»i Lorsqu'im chtmi» de fer Wmttrtê tma «imm koÊiiUir^ doni la con- 
iI'iri!Z|r^,Sr o«m«m amUfinarê à l» n'nwMi, /m propriétaire» d» m cAmiin 
r*«I7i'''*!7y' * **" «0ff^^ rafjMfMoèb» «NMrr I» WMmionamm de hot^le, et tenue 
de lee iademtUeer du déménage qu'ils pemêni iprmeer à rmeo» de 

tebligoUon oû il» pourraient être de discontinua , ou même ùmpU- 
meni de retUtrewdre leur ee^leitatètin, dane l'imiérii de la êùreU pu-- 

blùjue '* 

Cette ({ueslioii a ule pré&entee dans Tenquéte. Mais il est larile de 
concevoir qu'il irapparlient nullement à la commission de s'cxpli(|uer 
à cet égard. Toutefois, Messieurs, nous avons pensé que sans vouloir 
«ntreprandie de la diicuter ici , il pouvait èire boo d^expoaer rapide- 
meut queLqnet-uncadearattons qni parla((eiit lei em» sur celtequetttion 
d'un immciite intérêt pour notre paya. G*est de la connaiMance des dif- 
fieultét qui aont oém que diUTent lorlir les moyens de prévenir celles 
qui sont à nwtre, et à ce titre il j a d^ntiles enseignemeDS k recueillir 
dans la pratique et l'expérience de nos contrées , pour tout ce qui 
concerne la matière si neuve et si peu connue des chemins de fer. 
jtym vmttt k piagy. Cc\i\ cjui prétendent qu'un rlicmin de ter traversant une conces- 
sion houillère ne lui doit aucune indemnité, argumentent ainsi 

,La loi, qui attribue au gouvernement le droit du diï^ju^er de 1 ei- 
ploitation des mines , et qui permet Texpropriation du propriéleire du 
aol en faveur de edini réputé le plus capable , a pour motif rintérèt du 
pnUie bien plus que du coneessionnairè auquel elle accorde gratuite- 
ment celte nploitation* Si colni-ci n^acceple que dans Tespoir d'un 
bénéfice, etsHl u*eitpas non plus dans rintention du gouvernement de 
ne lui laisser que dm oharges et dm pertm, entendant par la cession 
gratuite d*uue cho«« qui , dans les vrais prinripcs du droit , apparte- 
nait à autrui, il lui indi(jiic assez qu i! n'ol»lient pas une faveur sans 
mélange d'obligation», et qu'il aura ù supporter san.s se plaindre tou- 
tes tes chances dérivant et de la nature et de l'origine des bieu^ cédés. 
C'est donc pour Tintérèt général que la concession existe; les mo- 



tifs de la loi, la loi elle-même dans TeiuemMe de ses dispositiom, le 
prouve évidemment. 

D'où la conséquence que toute restriction , tout sacrifice imposé au 
oonceHÎomiaiK pour la cause de rintérèt général ne Ama» ou Wf tare 
à aucun droit on à aucune indemnité. Il n*aoconiplit alon qpie la con* 
dition de ion emtenoe , et il ne l'a jamaî» ignoré. 

Mail, dit-on, la loi assimile les concessions de minca aux antrci 
biens, et si les propriétaires des immeoblesordinaires ne souffrent une 
peite ou une diminution de valenr que sauf indemnité, poun|aot en 
serait-il autrement des concessions qui sont légalement de même na- 
ture' 

On abuse de l'article 7 de la loi de 1810 , en l'appliquant hors des 
cas pour lesquels il a été créé. 

Cet article, en effet, ne règle que le mode de ^Usposition et trans- 
mission entre le concessionnaire, ses héritiers et les tiers, les droits de 
«eux<ei comme créaneieia contreie conocsaionnaire, e'eat*à-4ire il âé- 
eide que les concessions passent aux héritiers , qu'^este Tendent, se 
donnent, s'hypothèquent, s^eiproprient comme lesaulreshieni, mais 
là s'arrêtent les effets de rarticle?» Le concessionnaire n'a jamais eu 
le droit d'user et de jouir de sa concession comme d'un bien ordinaire. 
Tonte !a loi <nr ]rs mines résiste à Cette assimilntion. En«fTct,le pro- 
priétaire d'au immeuble ose et abuse. Il cultive comme il l'entend ou 
ne cultive pas du tout , à sa volonté. Personne ne peut se plaindre. — 
Le eoncessioniiuïre , au contraire , ne jouit de la mine, c'est-à-dire ne 
Texploite que sous la continuelle surveillance et tutèle dugouverne- 
ment. H ne lui est pas libre de commencer et de continuer ses traTaux 
comme il l'entend, mais il est tenu de les faire appromer et de «uivre 
toutes les prescriptions de l'autorité. L*exp9oilation commencée , il ne 
peut rahandonuer qu'avec permission. Ne voiilut4l pas exploiter, il 7 
aéra forcé si l'intérêt de la localité ou du commerce le réclame ; comme 
Il sera forcé d'arrêter son exploitation dès que l'intérêt public l'exigera. 

Et tous les règlemens qui lui sont imposés, il doit les exécuter sous 
peine de condamnations pécuniaires, de poursuites correctionnelles, 
même de déchéance de son droiL 
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Sun doDle fl peut réclaoïer jcontre les ordres de rautorité , s'il les 
croit injustes; mais c'est au gouvernement seul, c'est-à dire àTauto- 
rité souveraine représentée parles ministres et le conseil dT.tat , qu'il 
peut recourir , et la déciwm définitive interreuue , il ne lui reste qu'à 
obéir. 

Ou voit 1 imuieasc diiîerence qui existe entre le mode dejouiasanoe 
d'une propriété ordiiuvra odni 4*«iMr «mwation. 

Elle dériT» é» tour b«Iiim nAme» L»|HrQaBièra toute iqppUqaée 4 
Vintértl inilindael, la Meond* à ruâétét général. 

n devient dèi>loEa évident que les rei tri e ii om imposées an ooncei- 
sionnufe pon» la conservation de ce dernier intérêt ne donnent ou- 
verture à aucune indemnité. £st-il obligé de réduire , d'interrompre 
se» travaux pour éviter <1p nuire à l'habitation, à la vio drs hommes, 
il faut qu'il le supporte (arlicli s 15 et 50 de la lokdc 1810j, ci il n'y a 
point de considération sur la date de ses travaux ; à quelque époque 
qu'ils remontent , du moment où ils uuiseutau public, ils s'arrête- 
lont, ear Tinlétét du pnblic était pféatistaiiU El quelle oomparaisott 
enive qnalqves valeurs minérales à jeter dans le eommerce et la vie 
des hoBunet', qudqnefoîs de ftimilles entières ! Ainsi , des travaux. 
d^explottatUm nuironl-ils aux routes créées par le gonvernement,. 
compfomettiont-ils le viabilité? il interdira ees travaux , quoiqu'an- 
térieurs à la création des routes. En ce cas, comme en tout autre, le 
concessionnaire de la mine restera sans action, sa première loi étant 
de ne rien faire contre l'intérêt de tous. 

Ces principes s'appliquent à la cause des cbemins de fer, voies de 
oommnnioationsperfeetionnëes et supérieures aux anciennes par leurs 
immenses résaltato. 

D*ailloars, les dumins de fer sont conttitnés comme étaUiisement 
d*ntiiilé publique, et ils ont été par leurs cahiers de eharges formelle» 
ment subrogés è tous les droits du gouvernement. 

Comment donc l'arrêté administratif qui , pour conserverie dren^ 
tation d'un chemin de fer , modifie ou entrave l'exploitationd'nnemine, 
ouvrirait-il une action en indemnité? L'autorité agit dans l'étendup 
de ses pouvoirs , dans l'intérêt pubUc , et bien moins pour l'intérêt ma- 



térid du chemin dont elle ii*a à Voooaper que fort •Mondairaneiit , 

que pour la sûreté et rexistence de tous ceux qui parcourent une Toie 
qu'elle-même n livrt-e à tons, et dont elle doit ëloî^npr les dangers. 

En vain, dirait-on (\\if 1 i ( oncession, mf'mr gratuitement, aiiraen- 
trainf pour soi» exploilaUuii des dépenses cuurmes, et qu'il i»erail in- 
juste de laîncr le titulaire paralysé dans ses travaux , sans indemnité. 
C'est li une dianee qui lui «et dédarée par la nature àêun titi« et lee 
dispositions de la lei. Ce n^est pas pourlnî en première ligne que la 
conoettion est oetrojéé, c'est pour Tintérét pnUic d'abord. Il doit s'j 
Mcrifier oonslamment et sans muramve. 

En vain, objectera-t-on encore qu'un nouveau possesseur peut 
avoir acquis à titre onéreux. Mais il n'a pas plus de droit que 100 au- 
teur il ne fait qne le continuer et répond même des fait? de celui-rî , 
principe tout sperial*aux concessions de raines , cl deux fois appliqué 
par le tribunal de Saint-Etienne et par la cour de Lyon. 

Du reste, si au lieu de se déterminer par des principes légaux, il 
fallait se laisser inspirer par des tempëramens d'équité , que dirail-on 
de la prétention d'un ooncesnoanaire qni veut indemnité pour une 
mimne partie de sa mine rendue in^iponilile par la créalioa du die- 
urin de fer , lorsqu'A cette création même il doit l'écoulement rapide 
et lucratif de ses produits et de» bénéfices pent'Atre ine^érés? » 

iiaftMMbnutAwtiB- Ceux qui soutiennent qu'une indemnité est due par le chemin de 
fer aux concessionnaires de Iiouille se fondent sur les molifs suÎTans : 

Tout fait quelconque qui cause un préjudice obligea la répara- 
tion du tort causé. — Personne ne peut (aire sa condition meilleure 
au détriment d'autrui. 

Ces principes sont tellement impérieux, que peut-être seubik exis- 
tent sans exception, appliqués surtout au respect de la propriété. 
Ainsi, au nomdelasodélé, au nomdel'utilitépnblîque, au nomméme 
de la défense de la patrie, on ne peut s'emparer d'anenne propriété 
sans être soumis à un juste dédonunagement. Il j a mieux , jamais , par 
des mesures spéciales, une propriété ne peut être restreinte dans sa 
jouissaiirc, grevée de servitudes, sans qu il j ait paiement li^uàio» 
demnité. 
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Dès que la oonceanon d*Qne miné a été accordée^ c'est une pro- 
firiété de la même nature qxic toutes les autres , foute aussi inviolable 
que cfWe de la surface dont elle est cutièrcnirnt »]( îachce. « L'acte de 
« c(nirc?Mon, porte rarli^-le 7 de la loi du 21 avril 1810, donne la 
« propriété perpétuelle de la mine, laquelle est dès-lors disponible 
« et transmissible conuuetou lflt avttw UeMf etdontOB 'ne^ut 
M être exproprié que dans le c«t el Mloi| leé formel preieritei pour 
« les «ulires propriété*^ eenfonnAnent «de ôtiI «t àn. code de 
« proeédnrédTile* » ' i. 

Dè»-lort, U ne pent^re porté aucun dommage par qui que ea toit, 
même par le gouTernement , trn concessionnaire d'une mine , sans que 
ee dommage ne soit réparé par celui qui leeause. Si donc ce conces- 
sionnaire est e;êné dans rcicrcice de son droit de propriété par un che- 
min de fer , il doit être indeniui»é de tout ie préjudice qu li éprouve. 

Sous Tempire de la loi du 2t«Tril 1810, les mineaf suivant Tex- 
prcnion de l'orateur du gottTemement , soat une propriété «rdintrif» 
non pas en ce aens qu*nn concesaiennaire puicw jama» en abviaer, 
nuis en ce aena qu- il ne pourra jamait être dépoMédé , inquiété > on 
restreint dont «a jouissance, que dans les cas prévus par la loi , de la 
mènse asaniète que tous les autres propriétaires et! eharge do dédom- 
BMgement. 

Personne n'oserait élever la questlnii ronirt' le propriétaire delà 
surface et lui disputer la réparation du donijuni:;*" qui lui serait fait. 
Pourcjuoi le coutesterait-ou davantage à un concessionnaire de mines 
qui est entièrement A «ss droils, en son lien «i place? — En effet , de- 
puis la promulgation de Tartiole 553 du codé civil , les urines , cessant 
d*4tm «ne pnopriélé donsaniale , ont dté dédaréespropriélés privées^ 
dépendantflS'de la surbco, et dont In propriétaire de Ja snifaco n'a 
dté dépossédé pour^cause d'utilité publique, par la loi do 21 avril 
IBIO, qn*à la diàrge d'une indemnité consistant dans la rodovanco 
que lui accorde cette loi. — C'est ainsi que le concessionnaire se 
trouve pleinement aux droits du propriétaire de la ^nrfaoe, et doit 
obtenir la même protection et If s mAmos s:nrnnti<'> cpic lui. 

Qu'on remarque d'aiileur» qu'un concessionnaire fait souTeol des 



- te» un seul cas où , soit pour l'Etat « «oit pour (oui aàirs, il puisse être- 
dépossédé, ruiné, et bientôt tous n'en faites plus qu'une propriété 
précaire, incertaiao, trompant ainsi le but du législateur lorsqu'il 
disait que « las mines devenant , entre les mains de ccui qui les e\- 
<f j^loiteiil^ des propriétés perpctuelles, protégées et garanties par le 
•tvr flfé»'flii(i||'MiMiil.l!A»M inapprédahb é&éaoMai mx esploi- 
M o«l flflprUjde prérojauM, dt eodaenralion: et d«.perfeotionne- 
« iiwiitqinMiiriil«aiipBrtemr«zdtt9iTementaQprApriélMre. » 
' t«A»;r<él»» fwlAt-on«o i Mk U i K i Ifli minca comma une propriété do- 
osaniale , il swCRtque le législateorlenr «it imprimé le ceractèrede pro- 
ppélé privée aussitôt après la conceasioa accordée , pour queleconces- 
sionnaire ne puisse èire troublé en aucune marurrc , et par t\\i[ que ce 
soil, dans la jouissance légale de sa concession , sans être dttiommagé., 
Ces principes vrais et applicables même contre l'Etat, si l'Etat, 
daus &011 intérêt, et hors des limites de l'article 50 de la loi de 1810^ 
Touhit anéler oa veilniiidre ou eiploilalion , à plus forte faiioa 
sont vrais et applicables contre 1« restrietM>nqai neserait epportéeque- 
dftps riatérét privé d*va chemin de fer» 

S^ns doute Taulorité administntiTe peut preécare mi con e e m ion» 
naire tontes les mcmires qve eoi9maiide la sûreté publique , c'est même 
une obligation pour elle écrite daas r«rticle 50 de la loi de 1810» 
Alors l'administration n'a en tiip qu'une seiile chose, la sûreté des 
personnes etdespropriéff^s, et nul n a deprofit à «n rettrcr, 1! <>n q^rnit 
de même à rce;ard d un propriétaire dont la maison-nu iia' ant ruines 
compromettrait la sûreté publique. Maiss'il arrivait que i ii,tat eût un 
intérêt dans les mesures qui seront prescrites, l'Etat, dans ce cas, de- 
vrait fUM uni dooto mie iodemnité» — Là est toute la diattàclion à 
fidre. Y ou non un intérêt à serrir ? poatM>n.«nricliir qndquW 
au .détriment d'un antre, -mie compagnie an pvi!i|adieo d^nne autre 
eoeapi^e? L^Etat lui-même peut-il jamais retirer un avantage de qvi 
que ce soit sans une juste indemnité f 

u Si le magistrat politique, dit Montesquieu, veut faire quclqu'é- 
« difice public, q%ê6lqu» notMtéou oAeessi», il fiant qju'il indemnise : le 
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« poUte cat, à «et %ird, comme un p«rtieDB«r q« traite arec va 
« parliénlier. G'ert bwii mm» qu'il poisfe contraindre un citoyen de 
* lui vendre son héritage et qu'il lui ôtc ce grand privilège qu'il lient 
« de la loi civile, de ne pouvoir étieforcé d'aliéner Mm bien.» (Eqprit 
-des lois , liv. 26, chap. 15. ) 

Suivant Brsumnfioîr , quand un grand chemin ne peut être rétabli 
ou eu lait un autre, le plus près de l'atirion qu'il est possible, maison 
dédommage les propriétaires audî/rciù de ceua qui tirenf quelqu'a- 
vantage du chemin, ,j 

fin fétttiné , tonlei lêè foit <^*an chemin defer,'tnt(MMint «Mcon- 
«enien de houille, oaiwe nnpréjudke M« «eneelriiNUiaimdek ntiAe, 
en îea «hl%eant k âbaàdonner eu à re«trmnd«e letor chattip d*«^ile- 
tion , il doit j avoir tietii inâenuiité,aok4uVMreoiMidèrela compagnie 
dtt chemin de fer éonone aiix dîroile du gouvernement j toh qu'on la 
considère comme aux droits du propriétaire de surface. 

En effft . svjîjroiréc aux droits dn crouvernement , elle ne l'est que 
pour exproprier les terrains siui lui sont nécessaires , mais à charge 
de répondre et d'indemniser toute espace de dommage (articles 3 et 4 
du cahier des rhurges). Le gouveruement, du reste, même en matière 
deooneession gratuite, n'a pas le droit de retirer teint on partie de se 
ioncesfion tansindemnîtA (article tiL 11 de la loi du !• septtanbre 
1807). Aplat Ibrte «aisbn en matière de mlnétvproilriétës- particu- 
lières, «rit avant, soit depuis la concessioli (article 66&dn code civil, 
~ article 7 de la lot do 21 avril 1810), qui ne sont concédées que 
moyennant tttt prix stipulé cil &reor de la surface, dent la mine était 
originairement une dépendance; enfin, le gouvernement n'a, dans 
aucun temps, sur les mines, d'antres droits que ceux de simple po- 
lice, et les mesures qu'il prescrit dans cet intérêt, soit en vertu de 
l'article 50 de la loi du 21 avril 1810 , soil en vertu de l'article 25 dtt 
caliier des charges joint aux coucessious de mmes, le sont toujours au^ 
finùsde.ceux qui en profitent. , 

Sk on considère b compa^ie du chemin defer «ammesabrog^ au 
dtoit des propriétaires de sur&ce, die dott,«onmm Ini^iespecter le 
tréfonds , et , de même que lui , ne peut rien iiùrei qui «» «ntrate Tex* 
ploîlalion. 



iu . La qtiestion que nous examinons s*est pr^ntëe dans rarrondim- 
ment de i>aint-Ëtienne entre les oonrcssioiuiaires de lioiiiliede 4Soa- 
zon et la compagnie du chemin il( ff;r lîc Lvon. 
nuBtrtinté» îi'allatre d'abord soumisr a rritlinnnslratioii des mines, i wigcnieur 
opinion qu'il était dû indcmmtc uui conccsaionnaires de Couzoïr 
pav la compagnw du ehomin de Ibf de L^on , a de la valeur des pro- 
« pvidtés cédées oità eëder, oommeniMi rcilimatîen de toute moina 
« Valew qui xéattltmt de la reatrielieD apportée médialement on 
tt iBUftédialenieiit k la jouinancfr de leur propriété loaterranie. » 

Le conseil général des mines émît emuîte l*opimon « qu'il j aTait 
« lien de déterminer administrativement les portion* des giles ac- 
« cordés dont la jouissance devait cire interdite au concessionnaire 
« qui en conservera la nue propriéti- , et de faire régler en conseil de 
« préfecture les indemnités auxquelles le concessionnaire aura droit 
« pour la moins valeur, les torts ou dommages- qui pourront résulter 
« pour lur de c^te privation de jouissance^ » 

Le préfet de la Loir» rendit , le 26 noTembee lSSIO , nn-arrèté inter- 
disant a«n eoncessiannaicM de Consoa tous travaux d'e^^oitatioa sou» 
le- ehnarin de isr et an-ddà de deux ^ans verticaux paraltèles i Taxe 
de ee chemin , distant dudit axe^ l*un au nord de 36 mitres, Tantre 
SRI- end de itti mètres. Cet arrêté statue « sauf aux eoncessionnnirrs dé 
« Gouton à se pourvoir devant qui de droit , pour réclamer à MM. Se- 
M gaiofrèret, Biot et consorts, toutes et telles indemnités auïffuelles ils 
<( auraient droit de prétendre conformément aux Lois, soit en raison 
« des travaux , soit pour tous autres torts , pertes ou dommages. » 

i^ftmMt imi^m^t, La contestation portée devant le tribunal civil de Saint-Etienne, le 
»■"• 31 août 1833, il est intervenu le jii>remonf suivant : 

« Aueadu qu'une concession de mines est une propriété dont on ne j>eul être 
dépossédé en toatou en ]>arlie , que saivant les formes lé{;a}e« , inêiiie pour cause 
d*ttiilllépiibli(|ae, que eonscquemloeiit «t dsas oeue hypothèse , 'ee dbk, aoiMt 
que Isnatnre de cette propriété peut le penneure, sahrre tes règles qm ssnff fraeéès 
& cet égerd 4]m ùrkidssBaîlé , <!hm le cas sfiédal d'une coacessiQo de niDes tra- 
Tvnée sonterrainemcnt pnrun ciicnoiiv de fer, ne peut étrc-(!vuluéo avaatlapciaads 
pasiessioa., cette ciccoostaoce as ckaoge riea au foad de la^cbose ; 
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' • Atmteqw ptr Jm jiieMMM èttVtmiU IttSS «c 9>illei im.le nilNBial 
de Saint'Etieaiie qui a coaneréle pitefûpe qu'indeiMiité ëuii dœ ans mtcmifl». 

iiaircs de Couzoïi , ai que poar estimation , Uini du terrain de «oocessioo qaî 
»ttraic traversé pur lo clicrain de Tir , que des torts qui poitrraïpnt m être !a snite , 
d«& QjtperK oui açnnmùs put; U irÀ^uoitl , à ^f^vf, par l«s jiarùt^ tle s'eot«udrf| 

projNWtm pwr caiMib4*ii|f|i0.IM^^ l«8 e^peru doivent e«ti- 

mer la partie de la propriété dont on est dt posst-dé , mais encore la moins valisoff 
que cette ilcpûsse$&ion ou ies travaux qu'pQ veut cxiH-uter upporteuti;^ surplus de 
la propriété ^ que dè»-lors les deux jiageaaçj^ qui lOui d ailleurs acquis rautorilé de 
tochpse jugée, sont cwdiviiïMWSfPlwpripç^ x 
• Attendii que I» 4«|MiMl»idii i%jmmfm^mMipi'SlÊ>. ^ fPft'A^ 

pour objet spécial r«fiMidik|réret du la LoirftéQi 35 uovefDbi(è;f^!^^*eaf^4 
d;»)"? 1^ vf-riié , qu'un accessoire de la demande priocipate , «raison âo hqueWe a 
éto rc'iiilu 1 interlocutoire du 0 juillet 1829 ; que; cft arrêté du 25 noveuiijie 1 829, 
quoique ioterveou ]>ar incsure de police , sur la dumuode oéaaowius de& si«ur&Se- 
ffuit IMm «1 Conp* , ne peu t . dÉûêféUÊ , èif »9 olMl»lile à oe <im lef|fW|vii* 
uùm dtt ehenb de fer soieni lems de peyat me indenaiié i qae lm»qiM 
ti(tUT à CCS jugcmcBS , il n est , à vrai dire , qu'un guide à TindeiBnité , à fixer une 
limite du préjudice qui i^teiif Hn- c<^l3é aux mines de Comon ; que dans Fiî fait il 
ne constitue pas plus un préjudice notivcau qne ladcinafiiii (Ju 1 2 mars ne consti- 
tue uue demande o^uyjBlle ; t^u'en délcrminani 1 espace dans lequel l exploitatiOQ 
ne {Mot avoir Ue.^,,.il ;r^^ii|i)M» )^ éveiyiaalité qui a d^â fait Tol^t À^m^'i^jf^énii:- 
tioe jodiei^, et Ait.cemgr riftcertitade sur V^màîm'dn donneeés dbàt Wiri- 
l>iunl8*«iaitràM!rv^.^'^p|iHci«(iOB, après reatinutioit idCwwtperié', iir qnWjjijltiè)- 
ettÔBatioD devient plus que jamais nécessaire ; 

Attendu que d après l'état de la procédure et la position des parties au prof^i^s 
il devient inutile de b'occuper des autres questions qui ont été discutées à Taudicace; 

<i Attendu qu'npc première expertise ay;mt déjà été ordonnée entre les mêmes 
paitiee, po^or les nritomnimyi., ei iroccasiott des néÉea oâjiii» te eaa-db^ 
durger. In.afVM^ expert» de ^oaimiidre dans lear eatHBatioo touiè yiàÊtoàété 
qui peut résulter en laveur dea-conceiakiiiiaBet deOna», dé t»àréé préleo- 
toru! du 2ri novembre 1 s-]!3 ; 

• Allend^que^lM. Micluûlet Dièvre ne pouvant ouoe voulant occuper la mis- 



«bB qai lenr • «é CMBfe . fe j«l8«M da 9 jMlIqt iSW , rra 

4tengement de résideoM , l'autre pu; de* mMSk qa'il a préienlét , «*«■! la «M da 

procéder à leur remplaoemant , 

• Le iribuoal , Jugeant en prcminr ressort et en tnatiiTe ordin^tirp . (Va et pro- 
nonce '|n«^ l'instance introtltiito p ir les exploits des 10 et 13 uvril ib'l'è , sur re- 
quête cl ortionnunte <iu it» juin suivant , dnus laquelle csl ixilcr^'eau jugcmeot iu- 
teriocuioire du 9 juillet 1 829 et celle introdàttè par exploit tt«^t ÉMI>MM>. «mt 
jointes ; que MM. CUpé^ eCréoéoa » lt#ÉalMit!i 'ëëa «iM» «K'IMiaMfeaiade 
ftoile des minet dé 9»ÉI%tiélnia. y deniééMil''8ont nommés en remplacement 
de MM. Mlcbàilct Dièvre , et pféleroilt serment devant M. le présidcm tu 
deuxième cliambrc , lesquels , conjointCTnrnt avec M. HarmrT . p-cprri iniiiiiiit' 
précédeininenl . procéderont aux vérificalmiis el eslimalions deja nriioaiac* |wr ie 
présent jugement, dans icsipielles estimationâ «era compriia odie du préjudice 
résàlUHit à* IWniîoii d'axploHer i b diMuMa'dtaaiaéaipar l'atfété dn 
a^TèOibre 182» , «t detoatesks eoafeéiiddbobié dadlt arrécé^ pdue eipiite de leue 

Le jntrcmcnt du tribunal de Saint-Elicnne qui coiisacrail le prin- 
«^ipe H'iii ! nniié, déféré à la cour royale de Ljon, a dléiafimépar 

arrêt du 12 août 1835 , ainsi concn i ' 

" Attendu en fait que la concession du périmètre bouillar dHdè Gooioa, qal 
fut accordée aux sieur» ÀUîii»Bd,Bcniard«tCoiBp»,«at*aéteBiM8Bodè»,pw^ 
tjeaiiiUBiéaB» par.olîdoBiHiBce royata da 17acùtl8W, «*a»A précédé ainsi que 
de df» ntpis enTifia raaire ordanaanaa du «7 jab , d'aprèslaqnelle les sienrs 
Sag^D frères Biot et Comp' , 0» b rompa.jiiie'poiir qui ils a{,nssairm , denx^n- 
rèrent drîl.i^fivf.mcnt concessionnaires du cliemin de fer à établir de Saint-Etienofi 
à Lyon , par Saial-Cliamond, Rive-de-Gier etGivors, chemin de fer pour le tracé 
duquel de longs travaux avaient déjà aa llea iapaianiit , «I (pii . saifant le ttaeé 
définitif approuvé altérkirenieBt îc 4 juniél €«a7 , après toaté» W» iMMbiibas 
recpiiMS ^ aaas aacaae apposfaloD ai récluaaiiai quelconque de bpSrt des intim«i« , 
si diection souterraine sar.tme licoe assez prolonj^ée an travers du pérîmè- 
houillcr dit deCoilzon , àens rr^n. .■.!.-ant<^rieurcinenicotrime est dH ci-dcssus; 
" Aiu'.iduque par acte autheiiiuiuc du avril iS28 . la corapacnie du chemin 
de 1er traita avec la défunte dame du Kobeil ; rcprésèntéc ai^jihirdliiii (Mrlettéar 
du Koseil , son fils , partie iatervenuite , et que celto^ci taadklf I» éeaipsjaie da 
dwaib de fer; inaîs «ius ra«preBsetéiar*idtt tréfaads. c»ésfc.*.aito de h rade. 



Digitized by Google 



vancx- qui |x»urruil lui :t|iparteDtr cnininc |ir(>|iru'Uirq de jla 3urracc d une partie do 
péritpètretlUNiiUer coocédé aax iuliuiùs , tout l'eKpMi^e.llerrain qu'il serait qéi;^ 

i'« ÂttM^;<|B4«'<(iit fortpeo de temps aup:iravaDt , qa'i|,|l^e du SC^n^ 

de la vnf'mc aninîe 1 828 , les sirurs Alliiiiaml , ni'inanl et Comp* , parties intiiai^, 
avaient ubtenu de M. le préfet de la Loire, en leurs qualités de concessionnaif^f 
àuiit péràièlro bouiller deÇottioa l'autorisatiou d ouyrii- uu nouveau cbamp ou 
|lii>» di>l| fclii ^irtOfti. | ^ par U^u41q4^ Xf^- 





me distance trùs-rapproch4eik W,Ugm.Wtitint''P'i^ . - 

" Attendu qne de tels travaux ayant paru tendre ou vertement à compromettre 
lastùrete ullcxistcacc mêiiiu du cbeuiia de 1er, un arrêté pris pur M. Ir |ir< dt du 
départfimeot de la Loire, le 2o uovembre 1829 , ensuite d'iuic pétition den appe- 
laaseï des rapppfU des iogéiiieiurs des ii|ifie»»,u^terdit aiix intimés , conces^; 
.dfB^ii^ » C«|iMi^ iW l l t| ^; W >f py^ dlexploimy^^, 



toit au deuoos du chcmia de fer , soit au-delà deideux plans yerficaji^,, papUèl^ 
i l*yse de re mêiiit' ( licmin . et distant dudil a\e , l'un de 30 mètres nu nord ^ .ef 
l'fluptfip de 2U mètres au midi , &;iuf au\ loncessiounaireii de Cou/.on , liit il <iit par 
.arrêté , à 9e pourvoir pardevant qui de droit , pour réclamer contre la con^pa- 
ifA df cbcijaiB de fer , toute* el, tel^sa^qfpiutéa iSpxç^lw il« p(NHTaieif|[f|^f^ 

« ÂUan^mfofin que rmtcrdictioo fai|g|^|^ aux concessionnaires de Couzon , 
d'exploiter une partie du {MÎrimètre à eux concédé , interdiction qu'ils entendent 
faire considérer comme une sorto d'cxpnipriation p<jur cause d'utilité puhliqin' . 
a raison de laquelle la cuuipa;;nie du cheinia de fer, comme subrogée aux droits 
du goavem^ngi^, di^nut ô|re.içnue à ime^^te ifidcnanité envers eux , est de- 

W, a ^ ad- 

mise coQire b etniiagni» du chemiD de fer, j|^j|iKqpp|4|^ 
nipdo le 31 aolt 1533 ; j 

« Attendu en droit, que depuis la lui du *îl avril 1810, conformément aux 
art. 7 et S,. les mines, du iiouille , quoique concédées à titre gratuit par le {;on- 
veroenie^t, coBatitueft coneeuioonaircs , un« propriété perpé- 

losUe «t iomofaiUèra , diipooiUe et tr^ousiible comfne \» antres yt^ ijtl^ 
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soumet néanmoins ce genre de propriété qu'elle-même a créé, ei qui est de na- 
ture toute particulière , à une surveillance continue de b part de radministratioo» 
«rteahlKA telle, «AnM Tattielé SO , que ai TespIliMM d'me «ine ciMH 
promeila eAreiépiiKBciiie; b ceaBeraiion des folls, fc salliKié des irmnc , 
hi sArefé des o oir î e fe niinears ou des habitans de la surrace , il doit y être pour- 
vu par Ï9 prMit comme i «st pratiqué en matière de grande voirie et nivant les 
lois; 1 f 

" Attemiu d'ailleurs que dans tout le territoire sous pisseol de» mmes 

^teteonques qa'a'cenééddeste gMvèramntt, cdai^i a toujours le pouvoir incoa- 
testsUe d*7 éâliltrV d*j'«mîr, cwnme'tierloiit «illean, telles raates «Nivelles , 
telles voies poliUqnes qi^il jnge nicesssires oo ntHea , et lesqiisHes aséaie peà- 
vem être de nature à favoriMr Ic '(^opre intérêt des cortcesstomaires de mines 
isB leur facilitant le transport des matières par eux ovîriitr«: ; rommo rtii*»:! f^ne 
dans le cas où les travaux d'exploitation de certaines mints , tels qu ils soiu pous- 
sé» par les concessionnaires, tendent à s'avanct^r ou sous le sol même des routes , 
«n ft mlp pe« de distance d*kflln , et à' compromettre ainsi h sAreté de la voie 
imUiqaft-, resercice de la gitedè veiriè , qd appartient A ranierHé administra- 
1ive,dait1iien sien consister Si interdire la continuation des iravanx d'expleitadon 
auxquels les conccssionnairos ont Jonné une si dnn(;ereti«;c direction . sans que 
d'un tel interdit qtii n'a pas du tout les caractères d une expropriation pour catise 
d'utilité publique, puisse résulter pottr eux ancon droit à indemuté contre le gon- 
vsneneot , puisque la coaeesaionqalls «at obtannede lin , neleara été accordée 
qn^AbtdiariKe pr eux de subir ans ieesse, qoant A la directink de Icars tnvan , 
la sarvciltamee étsbKe par i^artiele M da te loi prédlée ; ' 

'« Atieodu qoe par TeOet de la concession qu'a accordée le gouvernement aax 
parties appelantes pour rélabli^M-rnent d'un chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne, 
ce chemin est devenu une route publique établie à perpétuité dont la compagnie 
doit procurer l'usage au public , d*une manière non interrompue pour tons les 
transports qd pknvènt s'y opérer; 

• Atieadn qu'A raison de rétabUssement d>Bn tel chearin, leqnd » quoique 
établi ^ nnè compgnic de partiealsiSt 4lt A'ieiirs finis , n'en est pas moins nne 
vdie publique comme si c'était le gouvemeroent qui l'ent établi lui-même . la com- 
pagnie a été subrogée par son titre de concession, à toutes les obligations du gou- 
vernement , de même qu'à tous ses droits ; 

« Attendu qu'en vert» de cette subrogation , les appelans , concessionnriresda 
cbemin detèr , ont en et dA avcir , comme Tnviit sa le g ou ve rn ement , 'm droit 



d'expropriation poar cause d'aûlité publique , sur tous les terrains an travers des- * 
quels ledit chemin devait être (Vitm'Ô . :» la r1ir»rf^o d'une juste et préalable indem- 
nité envers les propriétaires ; qu'en eflet , telle est bien le droit dont ils ont usé , 
et telle est aussi Tobligation quïls ont remplie à l'égard de la dams da Boscil , 
aèie da 11iMrmmi|,^eii pvlicalier» bqn^M trw^aitprQipîéiaiiie delà iiii>- 
lâee d'une petite partie da pérîmètit honiller dît d^Comoii , oowtfdé piMàm- 
aMBtiBxiatiintef mil qu comme subrogés aux droits et aux obligati<Mis du gou- 
vernement , ils ne sont pa<; plus que lui , passibles d'indemnité envers les intimés 
concessionnaifes do ce m^rnr périmètre lioaillcr , à raison de l'interdiction qui leur 
a été fuite par l'autoritc* administrative de continuer à diriger leurs travaux d'ex- 
ploitation , soit en dessous da cbemia de fer , sott en-deli de deux plans vercieem 
d'une brifenr dAeminèe , peielWes l'en d'ieeloi , ieteidictw» qui m tent peatH 
éirt' que ienponiro, «n^qmdu uniat pounm élie rei tfel u ie , it-en^i'iâaMà 
lecouuiUfe dem la suite qu'il m soit pas nécessaire de la maintenir en tout ou en 
I^rtiepourla sàreté4u chemin de fer; interdiction enBn qui, au liendt^ pouvoir être 
considérée comme une expropriation pour cause d'utilité publique , n'a été , ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, qu'un acte de &urveillaacc et de voirie, une de ces mesures 
de ittntft police auxquelles tous ke cooceniounint de aiieee queleonquee tout 
perpémetleaient aMuds, soîtper h nature el les éeeneiatim de leurs litres de 
covcesMon » soitpu^leloi mêuie qui a érifiétessortesdecencesaionsen pra|viétës 
privées ; 

• Attendu , nu surplus , que l'appel émis par la compagnie du chemin de' fer 
porte unîqttempnt sur le jtirjement rendu par le trtbanol de Saint-F.tienne , le 31 
août 1833 , lequel a déclaré passibles d indemnités envers le» intimés, à raison 

de lluterdiclioD suHueniionnée, et que oontre cet appel c'est lan tmâamv^ 
qu'a été oppesée de la pan des latiuiéB me prétendue exception de choee jn^ée 
qu'ils entendent faire résulter de deux antres jugemens précédemment rendus 
entre les parties par le même tribunal . l'un le 9 juillet \%19 , l'antre le 1 9 juin 
1830 , jugemens qui , tous deux , ont bieif acquis l'autorité délinilive de h chose 
jugée , maisdesquels, d'après les dispositions portées an l'art. 13âl du code civil, 
ne peut aucuneuMM dérlter rexception dom il l'ai^ 

■ Attendu, enclin, 4Fi11n*j a jamais lien, de 

• Furteoseesnietifo ,lsoiMr , rendant dnitsurrsppel , netle ju|pMient dont 
rst appdau néant; émMidanl elfUiant eequelespreniefsjoçeB auraient dA Ikire, 

dit et prononce que h compgnie du chemin de fer est décbrée cxonqMe de toute 
iadcnmité envers les iotimésii raison de Tipterdictîm dont il s'agit 



« CoQclamne les inlimés ea UW8 1m dépeos de ctue principe et d'appel , el 
sera l amende restituée. » 
I41 «auw est actuellement pendante devant la cour de cassation (*). 



GHAPITRE XI. 



VOYAGEOB8. 



T«„.,ort »m M|i(mit L'orsque Ton fit la concesRioi> de nos trois chemins de fer , ni Tad- 
miuistration , ni les rompaanies u'araient prdvu que ces cliernins dus- 
sent un jotir servir a transporter des voyageurs. Aussi l'acte de conces- 
sion n'avaiit en vue que le transport des marchandises, n'en fait-il 
aucune mention. 
CSqiendaiit, les chemim de fer cwutrtnt* en Ao^eterre «jant 00- 



Pw snil dn nai IMC , U tectiob de* r«qaék* ■ tiak» le poucroî contre l'arrêt d« la 
cwnr njale ibl^B. 

Dëtormiif la question ett ri^tuc admiaUlrativcment dant le »eni du )ttgcmeiitde St-Etientif 
coutre l'arrêt de U «Mir rgjale de Ljon. Voici ce que portent le* article* 43 et 44 du c«hicr de< 
cha«8M Al «hmia de ter dfAlaii i U GnmdFCoMtA» cdaetfd par «■dooasoee myateda it 

Ait. ht. *— Si la ligne de chemin de fer Irarem ua toi d^jl eoaetfd^ pour Texploititiou d'uoc 
mioe , l'adtniniitjralioa déterminera kt netorcs à prendre pour que l'établiMement du clieniin 
de 1er M omm fit k f eiplaitalâaii de la atÎMtetidBipnqaeaeBtfpeiir^,fceaiéo1idaBt» 

l'exploitation do la mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer. 

Le* travaux de comolidatioa à faire dam fiaténeor de la mine à raiwn de la traversée du 
cbcmia de (tt^ «t %om domunigei rdnHiat de eette tmendepaor le een e BW io amîrt de b bîdc, 
aeront i la charge du eonee«iioDnairc du chemin de fer. 

Aar. 44. — Si (c chemin de fer doit j'Aendrc »ur des terrains ijin renferment des carrière* ou 
le* travene toutcrruiDcmcnt, il ne pourra être livré à la crcubtioa avant que tes eacavations 
q«i peorraieBt es eenpnmtU* 1* «olUKtd tftSmX Ad nnbiaydit ea « OBielidéa r. L*«dBnaiMnp> 
tîon déterminera la nature et l'étendue des travant qall conviendra d'entreprendre à cet efTel, 
«t «eroHl d'uUeurt etéeat<> par 1« «oiaa et aux llraii du coDociiiooiiaire d» «bemia d« fer. 
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Tertleim iditèk dradationdes peimniMt , les eoiii|Mgnie« frinçal- 
«MsuÎTifCiitkitrtniiipk anfar«tà manir* doradièremeot de Unin 
«ntreprise«. 

Le chenmde fprd'Aadrézieux ea fit le premier rexpérience , et ce- 
lui de Ljon organisa peo après les iMj«itt de tronsiKMrt pour les TOja- 

gcurs et pour les marchandises. 
**''*\rîîS»îrito'* ^fil'^*^ exploitation eut deux effets presqae immédiats; le premier, 
d'augmenter considérablement le nombre des voyageurs ; le second , 
de faire tomber toutes leê entreprises (jui saÎTaient la m6roe ligne par 
la T<»e de terre. 

Ce dernier Ctft ftni-partieiilièffeiiieiit l'attentioa des loealit^ qae 
travette le dicadn de fer. On Mntit qne UHtte coociirrenee avee ce 
ciMiiiio eeiait dëtofnaia ikafioÉribie; ^ne la compagnie aucait par nn 
▼érilaUe monopole doitt die penrriit m prévaloir pour élerer k son 
gré le prix des places. 

Ces inquiétude? furent simultanément exprimées par les chambres 
consullatives de Saint-Etienne , Saint-Cbamond et ilÎTe-de-Gier , et 
par le conseil d'arrondissement de Saint-Etienne. 

Le chemin de fer chercha d abord à rassurer le public en faisant un 
tarif wmwwnMHe poor les voyageurs , qui fixait le prix des places à 2 flr. 
au uiinmain et 4fr. au miximiim , de Saint-Etienne à Lyon , et eu éta- 
blissant nn eerriee direct de Ri?e-de-Gier à Sainl^Ettenne denervaut 
Saint<Gliaiiumd , en remplaceinent de eelui qui eiiitait par la Toie de 
terre* 

Après avoir obligé toutes les voitures des TOjageun à cesser leur ser- 
vice , le chemin de fer tarda peu à supprimer le service si nécéasairede 
Rive-de-nrier à Saint-Etienne, puis à augmenlfr Ir prix de ses places. 
tmvttUft Alors les plaintes les plus vives se firent f nlnilrr- : tir toutes ^arts OQ 
lonftfnn demanda que les places des voyageurs fussent 1 oLjel d'un tarif. 

H«i>bi>o«ti««(M<)<ck<- La compagnie prétendit qu'en remplissant les obligations qui lui 
u>! i^.f'i«Vio^'r""" avaient été imposées par son cahier des charges , elle restait maîtresse 
d*utilieerMn ehemineoionie elle t'entendrait , et en debor* de tout con- 
trôle , toit da publie , loitderadminittration ; qu^ainm , du moment où 
toutea les marchandiset confiées i fc» wagons étaient transportées au 



prix fixé parsoDtarif, nul n'mvail ]«droitdet*6iM|ii4ri» dm antMf OMgo» 

du chemin de fer; tel est encore le langage qu'elle tieut MUfJowd^ui. 
itJ Mw iw w i L'administration et le public lui répondaient et lui opposent ton- 
jours que le chemin qii elle appelle sien , est néanmoins exrTniivrmf^nt 
destiné à Tusage du publie , tellement qu'il n'appartiendtait point a 
la compagnie d'en iisrr à son c;rc , en le détournaul de celte dustmrt- 
tiou, et a plus forte raison d eu abu&er ; qu'il cmaiie d une conees^iioii , 
o*eit-»dire d'un «ote esorbitant du droit commun , qui at lïmîte par 
la ternies qui Texpriment ; que ces lorlet d^aclM sHnterpxAtent ton- 
jours êkioto tmiu; qu'ainsi , loin que la bcnlté d« liansporler les 
marcliandiiasimpliqnele droit de transporter aussi lea vo^fageuis , cette 
fiscultéett au ooolraire exclusive de toute antre; que s*fl a fUln une 
concession pour raccorder , il faudra une concession nouvelle pour 
rétendre , et qu'enfin l'administralion est rigoureusement en droit 
d^intcrdire au chemin de fer le transport des voyageurs , et àplas forte 
raison de soumettre ce transport à un tarif. 

Ajoutons qu'une compagnie de chemin de fer élaul nécessairement 
anonyme , ne peut également , sons œ ra^wrt , exister que par rnuto- 
risation du gouvernement; qu'elle n'a rëeUement et- légalement de 
droit ni en deçà ni en delà de celte antoiisalion* 
M* le direeteur^gënéral des ponts-et-chaustées , pensant qu'il cosTe- 
.i...t».i<to«iKM. d'imposer un tarif à la compagnie du chemin de fer de Lyon pour 

le transport des voyageurs , écrivit , le 13 juin 1833, à M. le préfet de 
T^oire , pour le charger de recueillir tous les renseignemens néces- 
saires a cet égard. 

En conséquence, la chambre de commerce de Saiut-Etienne, les 
chambres consultatives de S^int-Chamond et de Rive-de-Gier, Tauto- 
rité municipale de ces mêmes villes, furent consultées. 
wm„,uim tu k*«k«» Les places lea mmns chères ne devraient pas aller au-delà de 2 fr, ^ 
vr* , v« ^r le* moires d* frt- d'apris l'avis de la chambre oonsnltative de Sainl^Ghamond et de* 
KimiM. attMCkM* H gggj^ Saint-Ghamond et de Rive-de-Gier , tandis que la chambre 
de commerce de Sainl-Elicnuc élèverait le minimum à 2 fr*6|c«, et 
le maire de Saint-Etienne jusqu'à 3 fr. 48 c. ; mais suivant ces deux 
dernières opinions, ce prix de 3 fr. 48 c. serait aussi le maximum » 
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tiDdi* qipe ladModire oontellative d« Samt^dumAïkl propose de por- 
ter ee nuHdaumi à 6 tr«, le nudrt de Rive-de-Gier i 4 fr* et le maire 
de Samt-Chamond i 3 f r. J60 c. 
a.^ te mmrm 4m I>ani na ni|qiort à H. lé préfet de la Loiréf a la date da 11 dèoeiki- 
bre 1833, M. Ie«Mi»>préfet de ^aint-Etienne a énua fur ee point l*aTi« 

suivant : 

« II Y a lieu de compléter Tacte de concession du chemin de fer de 
Lyon , en autorisant la compagnie à y établir un service r^uUerpobr 
le transport des voyageurs. 

« Le nombre et la capacité des Toitures, le nombre et Thcure des 
départs seront réglés par radminîstratîoii , sur les propositions de la 
compagnie , et aprèaaroir entenda la cbambre de commerce de Saint- 
Etienne, ainsi qne les chambrei eonsnltatim de Saint-Chamond el 
de Kive-de-Gier* 

« Ce règlement sera établi pour 0 moi», le premier a?ril elle pre< 
mter (tctobre de chaque année. 

" Le prix des plnres «lern f\xf\ suivant la distance à parcourir. Le» 
diâtances seront comptées sans tVaclioiiiit'niL'nt , d un heu de rliarge- 
ment à i autre, soit, quanl apreittuL , de Saint-hticnne a Saint-Gha- 
inond , de Saiut-Chamond à Kive-de-Gier , de lUve-de-Gîer à Givors , 

« Le pris de ehaqae distance son fixé k raiien de S eenliniea pat 
luIomAtte pour les ^ det places. 

« Pour rentre 1/S, la compagnie sera nudtressc de les tarifer el 
graduer à son gré , à la charge par elle d'en publier le tarif i chacune 
des époques ci-dessus, tarif qu'elle ne pourra plus- élerer pendant la 
période de sii mois qui suirra la publication. » 
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Afin, Messieurs, de mieux fixer encore votre opinio», nous croyons 
utile de rous faire connaitr« : 1' le tarif des places sur le chemin de 
fardeLirerpool; 2* le tarif dn prix des piamadn chemin de fer; 3" le 
tarif dn Amam do fer de Paris àSainMSemiain^; 4* lot prix ancien» des 
voitures de terre de SainIrEtienne k Ljon, avant l'existence du chemin 
de fsr 5* enfin , le prix aetncl des plaorn dans nos tio&i éhenini de fer. 
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Creilptrlet»p|godieintatdec«Jivqri 4 o o ii me w, iiomiciiepiooi, 
<|a*il eoDTient inrloiit d*<Aehîi«r Vtnk qm vont af«ià inellre. 

Le biU du chemm de fer de Lîvcrpool à Manchester ctablU un tarif 
■■limir. pour 1m Tojageuci «omprenant deax daMei de vottares, et pour 

duMpie clane deui prix ditférens. 

La p r emière daiae oomprend les Toitorei qui font directement le 
Ifqet de Handiesler à LÏTorpool, et réciproqaemjent» saoB t^arréter 
en aucune manière, si ce n^eit une leale fois k moitié chemin, pour 
renou vêler I^appro visioimmnent d'eau pour la machine. . 

Au contraire , lea voitures de deuxième classe s^arrêtent à chaque 
point de stationn^^menf pour prdndrc too* les TOjageors qui se pré- 
sentent dans ces lieux intermédiaires. 

Tarif dn prit au meu ri m um . 

Voitures de première classe à 4 plac^. . Ô"** 6*" 8*^ 10*- 
, Id. à 6 places. . 5 6 6 85 

Voilures de deuxième classe fermées. . . 5 6 6 85 
Id. déeoQTertes. . . 4 » S n 

' La compagnie peut percevoir un droit de 1 aeheling 1/2 par dis- 
tance de dix milles et an deoMnis, «or chaque «OTageur poreonrant le 
diemin de fer dans sa ▼oiinre. Ce droit est de 2 sdieUngs 1/3 pour un 
trigel de 20 milles, et de 4 scfaelings toulei les fois que rcepaeepar- 
cou m excède cette aumititë. 

Chaque passager peut porter arec lui un poids de 60 lÎTres; pour 
tout ce qui excède, il paip scÎK'lînc;? par rfiiîntal. 

Le trajet se fait on une heure et demie par les voitures de première 
cîas«e , en deux ht m ( «s rt demie par celles de deuxième classe, au lieu 
de quatre heures qu ou employait par ia voie de terre. La distance de 
Liverpool à Manchester n'est que de 80 milles anglais 3/4 , c*est4<4ire 
40,300 mètrM, en sorte qu'au premier abord on pourrait penser que 
le tarif est âe^é; mais pour le bien juger, il but le comparer aux au- 
ciens prix par la Toie de terre* 

Or, oTant rétablissement du chemin de fer, le prix de Lirerpool à 



Manchester , par les voitures de terre , était de Iti francs pour les places 
d'intérieur , et de d à 10 francs pour les places de dessus. C^est donc à 
peu prèi va» moilié 4e dUnliralMB fur l«i prit 4* terre , qui résulte 
da tarif do dwnmi ée lBr. 

A r^poiiM de lu wSêù m eeUfitédit n dt t mf , il emstait, de liver' 
pool à Handiéitor, TUnùtnsm jégàlièm et TToitanid^oeeerioii, 
pouvant transporter ensemble 688 TOjageim par jour. 

liens les dix-huit moit qu oMl «uiri soa «urertare, a 
Iranaportc 700,000 personnes ou 1 ,070 par jour. 

Maintenaat on évalue àOOO le nombre des personnes journellement 
transportées. 

jH\t 4» «6«M«4«fc> «k Sur le chemin de fer de Bruxelles à Malines, exclusivement destiné 
jusqu'à présent an Iran^wrt des Tojagenrs, il existe cinq sortes de 
voituroi dont le tarif cet fixé de la naidiM auTante : 

Wagons ordinaires. . • 

Td. couverts. 
Chars a bancs. . . 

Diligenees 

BerliDos 

T.rii 4. «««.in 4. to Le tarif du dieoiiii de for de Paria à Safait-Geraiain afiié le pris 
deaplaeee, par tàte et par kiloniiètra, non eoBiprii le dixiè^ 
trésor, eavoir : 

0» Of^ 0" 025 0^ 07& 

Le cahier des charges de ce chemin accorde k chaque voyageur le 
droit de porter avec lui un baga^ dont le poids n'exeédera pas 16 ki- 
logrammes , sans être tenu k aucun supf^ëment pourle prix de sa place. 

Avant rétaWtssement du cîiemm de fer, les prix des places des- 
deux principales entreprises de Satot-EtieoDeàLjon, étaient les st|i- 
vans, guides et dixième compris. 

Coupé , 9' »** ' 

l<MM t tjt» MMI M»' V > J ■ O 

far. inianoiira* on 

Boloiidee et banquettes» . . 6 » 



0,02 y. 

0,03 V, 
0,05 

0,07 y. 
0.12 y. 



4 



On pasMÙI ft dnqiM T«y«geitr lU poidi d« 3S kilogctimnes pourlo 

bagages. 

Loi voitum dont le inrioe ^tait moio» him orgiaisé, 4«iMÛ«nl Iran 
prix au dcHODs de eens ci>dcMai , de 1 tr^k 1 fr. 60 c , et même de 

2 fr. dans les carrioles on Toitures non suspendues ; on laisait le trajet 
de Suiiit-Etienne à Ljon pour 3 fr. dans les places les moins éleTëes* 

Dans les voitures «suspendues, la distance de Saint-Etienne à Lyon 
«tait ordinal remeat franchie en sept heures dans Tête , et eu huit 
heures en hiver. 

Lcs> carrioles mettaient huit heures pour faire le trajet «n été, et dix 
heures en hiver. 

En 1S21 , ke Tailiirai lei atez ofganiiéei vu/ttmunÈ une gMnde 
joamée pour aller de Saint-Etienne à Ljoa , eW-jhdire d^oîi dnq 
heures du matin juaqn'& neuf henrcs dn loir* 

On lit dan* les almanaelu de Ly<ni de 1700 , qu^nn earrosie i six 
placM , parlant trois fois par semaine , ne mettait qii*unjour et dêmi 
en couchant à $aiut-€hainond , pour aller de Ljon à Saint-Etienne. 
, Il existait , en 1831 , quatre voiture? parlant tous les jours de Saint- 
ijMkMAmîîrib Etienne à Lyon et de Lyon à Saint-] .tir ime , contenant chacune 16 
plares , ce qui pouvait faire une circulation journalière de 128 voya- 
geurs. 

Deux autres Toitures , chaoune de Irène places , faisaient paiement 
touslesjounle trajet deRiTe-de-Gier&Ljon etde Lyon k BiTe^frGier. 

Enfin , une Toiture de RiTe-dO'Gier , contenant quatre places , et 
une de SaïntrGbamond, contenant six plaees, faisaient chaque jour le 
trajet de Saint-Etienne allée et retour. 

C'était donc deux cents plaeei par jour disponibles sur la route de 
Saint-Etienne à Lyon , dont un sixième, d'apris les renseignemens , 

potjvfïit rester vide. 

Wntumtf "t-— L<; prit actuel des places dans les trois chemins de fer de Lyon , de 
luiu tkiminrfc** j^oannc et d'Andréiieux , est flxé de la manière suivante , dixième dû 
au trésor compris. 

u.». u. u. « L,«>. I« diemin de fer de Lyon a trois sortes de Toitures , Toitures suspen- 
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dues , voitures non saspendues dites omnibus, et cadres , dont les prix 
sont ainsi fixés : 



DmniimeYoitiif*. l CaT»."!*! ! ! ! I » 



On paie en outre 25 cent. d oruTiibu** <1p Snint-Eticnne à la Montât 
où l'on s'embarque sur le chemin de fer, 1 1 25 cent, d'onmibus de 
Perrachc où Ton deburcjue , au bureau de Lyon. 

L'on passe à rhnrpip voyageur 15 kilogramuM:» pour son bagage, et 
le surplus est paye a raison de 20 cent, le kilopramme. 

Le nombre des kilomètres est de 58; il en résulte que Ton perçoit 
pour chaque voyageur, pour un kilomèlre, savoir : • ' ■ 

Pour les places les plu? élevées, Ofr. 120. 
Pour les places les niouis élevées , 0 fr. 068. 

Le nombre de*» places déclarées à la régie , pour le diurmc , est de 
400 sur lequel on bénéficie d'un tiers* C'est à peu près aussi le nom- 
bre des voyageurs circulant journellement par le chemin de fer de 
Ljon à Saint-Etienne ou lieux intermédiaires. 

Le trajet à la descente de Saiut'£tienne à hj on se fait en quatre 
heures et cpiart , et celui à la remonte de Lyon à Saint-Etienae se fait 
en dnq heum et demies 

«MùS»iir4t SiWM. Le chemin de fer de Roanne n'a qu'une seule voiture dont les prix , 
deS«ipWEtMaiMàIlo«nBe,ionlétÉ]ilbdAkipunfti«»iiiwDte^ . 

Poarleeotfpé 9. 50 

buérienr. $ 60 ' 

Banquette. 450 
L'on passe aux voyageurs 20 kilo|pnuniM* 4e begaf^ VéaaiàuA 
est à raison de 5 fr. les 100 kilogrammes. 

Le nombrr âf kilomètres de Roanne à la Terrasse est de 81 , et de 
la Terrasse à Saint-£tiennc 2 kilomètres, dont le trajet »e fait en om> 
nibus. 

1S 



-Ici — - ^-jv -.'b^le 



Almi , pour ce» 83 kilomèlre», le chemin do fer ^icrcoit , de Saint- 
Etienne à Roanne, par kilomètre et par yoyagcur , savoir : 
Pour les places les plus élevées. ... u 078 
Pour les placMlm moiiuëleféct. , • » 054 
Trente pbeesMiitdëcUfëM ils r||gi«; o*ctt«Qtsià peu pièslenon^ 
bre des voyageait cirealknt oniWjienwBl jeur war te cbemin , 
allée et retour eomprit» En élé , le nembre eit un peu plus élevé. 

'£^l^iadbàiîttation du chemui dié'lèr de Roanne pilie 90 fr. par jour 
à Weijii^pBgnic dWndrczieux, pour droit de passage de ces deux dili- 
gences jusqu^à la Quérîlière , point de soudure des deux cheminB , 
c'est-à-dire pour un parcours de 13 kilomètre»!. 
otafaidtfvfABMdab Le parcours de Saua-Eticnn<- à Audrczieux csl dr 16 kilomètres 
pour lequel la conipa^nne du c bemin do fer perçoit sans distinction 
de place, 1 fr. 10 cent, par voyageur, c'c&t-a-dirc a raison de 0''',062 
par tète et par kilomètre. 
r^iMtmasMi^nt^ Enfin , Heatîean , il cet une domiève baie que nous devom veus 
r^tZJ^tvL^*^'' offrir, ce lont let frais auxquels reTÎenl le transport des Toy ageors à 
la eompagniè du ehemin de 1er de Ljon dont nous nous occupons plus 
spédalemenl. Voici comment ils ont été établ» par H. Dumas , ingé- 
nieur en chef des ponts-el-cliaussëcs de ta Loire. 

Les voitures en circulation sur le chemin de fer sont de trois sortes ; 
les berlines , les omnibus et les cadres. La berline marche seule ; 
l'omnibus mnrrîic avec un cadre qui est une voittirr ouverte et iina 
suspendue, il j a vnigt places dans la berline , quatorze dans Toninibus 
et vingt dans le cadre. 

Pour se rendre compte des frais qu'occasione à la compagnie le 
transpo^ des vojageurs , on peut supposer que la beilitte contient 
moyennemeirt quinse vojageurs , et romnibus et le eadi« ensemble 
trente. 11 faut supposer ensuite moitié dee Toyagente i la descente et 
ittoitiéA la remonte , la dépense n'étant pas tout-à-fait la même. ->Les 
frais pour le transport de trente ▼oyageurs peuTeiît s^établïr ainsi : 



Une journée de Toîtnre coûtant 3,000 fr. et dorant cinq ans ; ce qui , 



Seiie refatis d'un cheval ^ à 3 fr. 20. * 

Une journée (remployé peur «nregittmneat, etc. . 

Hangar couvcrl • 

Si les voyageurs étaient considérés comme marchan- 
dise, trente voyageurs, pesant 3,000 kilogrammes avec 
leurs eiTetfi , paieraient , au prix moyen du tarif (0 f. 12 ) , 
pour 59 kiloaiètrei , 21 f. 84 , sur quoi natiiers au plus 
représente Ict frais d'entretien da jdiemin de fer. ' . ^ 

Total des frais pour trente voyageurs par la berline.. 
Ce qui donne pour un Tojagewr. • • ^ * . . . 

UO/i 



OHNIBUS ET CADRES. 



Uue journée de voiture coûtant moyennement 2,000 
francs et durant cinq am; ee qui, aveeTiatérèt du capi- 
tal , donne. .............. 

Entretien journalier et huile des roues. . . . . . 

Une journée de conducteur 

Dix reiaied*nn dieral à 3 fr. 20. 

Une journée d'employé pour ureg ht remenl , ete. . 



Entretien du chemin de fer conuse d-denîn. . . 

Total des frais pour trente voyageurs , par Tomnibus 
et le cadre 

Ce qui donne pour un Toyageur. ....... 
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NMMW4WnMw«94- Avant le chemin de fer, il existait, comme nous Tavonâ déjà dit, 
une voiture à Rîre-dc-Gicr , cl une à Saint-Chamond , qui faisaient 
tous les jours le trajet de Saint-Etienne , allée et retour. Ces voilures 
partaient tous les matins à cinq heures en été , et à sis heures en hiver, 
de telle sorte qu'on arrivait à Saint-Etienne pour pouvoir s'en retour- 
ner le n^ème jour , après avoir vaqué à ses affaires. 

' £ll« n^existe plus dcpun que le diemià de fer est en aetiTitë , d*où 
il sait que les babitaas de ces deas rilles importantes sont privés d*un 
moyen de transport qui leur est tout-lt-Tait nécessaire. 

Ainsi, en été, les Toitures du chemin de fer , partant le matin de 
Ljon, ne pi srnt qu*à neuf heures à Rive-de-Gier,à dix heures à Saint- 
Chamond, et n'arrivent à Saint-Etienne qu^à onze heures. En hÎTer 
c'est bien autre clios»- , puisqu'il n'y a qu'un seul départ à midi ou une 
heure. C'est un immense inconvénient pour les hahitans de Rive-de- 
Ghîr et de Saint-Chamond, qui, j)Our leurs alFaires du matin, par 
exctnple fu tribunal, sont obligés ou de faire les Irais d'une voiture 
p a rli eali èr e , ou de Tenir coucher la Teille à Saint-Etienne, 

la chambre consnltatire de Saint-Chamond a maintes fois rédamé 
l'établissemeat de ces diligences spédales. « Seules, disaîi-elle dans 
<c sa delibéralton de juillet 4aniier, aTecla création immédiate d^au- '." 
« très chemins d^arrivage, ces diligences peuTont atténuer ledommage 
« que fait éprOUTOr à la ville de Saint-Chamond le tracé du chemin 
« de fer hors de son enceinte , en mépris des dispositions formelles de 
« l'acte de coiu ession , des promesses faîtes à cette ville , et de ses 
« plaintes toujours éludées, mais qu'elle no se lassera pas de repro- 
« duirc. » 

n arrlTC fréquemment , surtout la veille et le lendemain des fêtes , 
qiie plusieurs voyageus» ne trouvent pas de |^aces dans les voitum du 
chemin de fer.de Ljon* Oa en voit, nolammeot k Rive-de-Gier et à 
Gtvor», jusqu'à trente et quarante qui sont obligés d*attendre au len- 
demain s'ils sont plus heureux. 

Assurément c'est ce qui ne devrait jamais être, arectant de mojens 
ellant de facilité de .prévenir un pateîl ineonvénimit. U sufllrait sim- 
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plsment d*aTOir m» voitnie de tuppUinMit toiqoiin prèle a cha<{ue 
Beo de «luurgmneat 00 de itationneBMiit. 

a Mwtitté- Toutefois , il faut se hâter de dire qu'il n'y a aucune faute à imputer 
à la compagnie. Obligée de faire iiru- it claration à la régie des contri- 
butions indirectes , elle ae peut prendre plus de voyageurs que le 
nombre déclaré, sans se mettre en contravention avec les lois des 25 
mars 1817 et 17 juillet 1810. 
r>«:u>.uo. f„M,k 4» Le loi , it eti Titti , «ocorde biea la foealté de faire , pré^ilableineat à 
na départ, une déclaration rapptémentaire ; mais, on le ient| c'cet une 
iaealté oompUtement illnioiie areo nn chemin de fer qui ne peut "ni 
attendre , ni faire attendre , sant compromettre nn aervice sur tonte la 
ligne, ainsi que la siîreté des voyageurs. 
An<t4ttaw«rM9«it4i A l'origine de l'ouverture du chemin de fer, la compagin'e de Lyon 
' rclusa df; pavpr !p oi'îicme rfClamf* par les contributions nmirecles , 

lnVia ckaïun it (w 4dl I* ... 

<biMaMèkN«i^ siiiiti riant qu'il n rt ni du que par les voitures circulant sur une TOic 

publique dont laconieclion et Tentrelien sont a la charge de l'Etat, 
et non sur un chemin de fer qui est une propriété privée. Mais la com- 
pagnie a été condamnée par arrêt de 1* conr royale de Lj on , dn 1& 
février tôSS, confirmé par arrêt de la cou» de caMalion du 1*' ao4t de 
la même année* 

lies ebemint de fiff^sont un nonve an mode de transport qui demande 
de nouTellei rè^es. Suivant nous, voici céUe»q^ pourraient être ad- 
mises en ce qui concerne la régie. 

D'abord , bonifier le« ooropRîrnîes de chemins de fer de la moitié des 
places au lieu d'un liurs que l'on accorde. Il y aurait justice dans une 
pareille boiiifu ahan , puiaqjue les ros/t-wajits ne fout supporter aucune 
réparation à 1 Etat. 

Eotnlleto Uwobl^r à iétâarer iMtra v oyag e ur» supplémentairei 
<|iié dans le» vingt'^iMtrft heoret de Varrivée de la vohnre , an lien de 
la déclaration préalable aefneltomentefigée. ILar^alarité de» livres 
dans une compagnie anonyme pourrait offrir des ^rantica anflBsantes • 
contre la eratiùe de toute fraude i cet ^rd.- 
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Un» *f umttm te U lie nous Nite plus, au sujet des to jageurs, qu'à parler de la sûreté 
de Ie«n tran^KHrli, ou plutôt i eonttater on fait vrai, à savoir : qu'il 
li j a pas eu un seul accident sur le-ehemin de fer de Ljon qui n*ait 
été le résultat de qi^quHmpradence des Ticlîmes. Aussi , le lang^ 

<]u°c tenait à cet égard M. Goste devant la commbsion d^enquête, dans 
U séance du 18 juillet , est-il de la plus rigouieuse exactitude. 

« Des voitures publiques , disait-il , parcourent le chcnlîn de fer 
depuis plus de deux ans, et transportent plus de 500 voyageurs par 
jour. Eh bien ! il n^it a p(Ui une leule voiture qui ait jamais versé mr h 
chemin de f&r^ il n'y a peu un teul voyageur piaco darit les voitures qui 
ait jammê été bhui. Les «eeidens qu*en peut eller sont arriTët aux 
personnes qui, malgré les défenses de raulorilé, se prommaient sur 
laToie du chemin de fer et dans lesouterram, ou k edles qui, malgré 
les observations des conducteurs, montaient ou desoendalmt des voi- 
tures pendant qu'elles étaient en mouvement. Mais quant à des voi- 
turtt versées, à des convois entiers de voyageurs tués ou blessés, comme 
cela a malheureusement lieu quelqucftHssur les routes, ce sont des 
accidens inconnus sur 1*» rhomin de fer. » 

En finissant, retenons bien que les ciieniins de fer n'offrent pas 
seulement la manière la plus rapide et la plus commode de voyager, 
mais encore la plus sûre. 

QUESTION. 

Y a-f^ /ssu de fairê «ti tar^fumr jcsploest d«ê voffttgnm, «t quel 

doit être ce tarifé 

La CoMMtssioî* est <rfîv!>i , à Yunanimité : 

« Qu'un tarif doit êlre < n é le plus tôt possible pour les places de» 
« voyagetirs, qui sera arn lf par 1 administration , sur la proposition 
u de la compagnie du chemin de fer, les Cambres de commerce et 
u consultatives préalablement entendoet^ 

w Que le Urif des places devrait être fixé de Lyon « Sain^Etienne , 
a au maximum, et proporiionnelknient pour les Veux intermédiaires, 
« dixième eompiis, de la manière suivante : 
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a Première Toiture 



. Coupé T n" 

I Intérieur 6 » 



n 1^ . I Coupé »* 117"- 

« Première Tonure. { , joO 



u Deuxième voittirt^ dite Omnibut. 4 » 

« Troisième voilure dite Carlres 2 » 

u soit par kilomètre, en comptant sujva kilomètres de Vititérieuif 

(( de Saint-Etieune dans V intérieur de Ljon. 

I 

« Deuxième voîtore. » 067 

« Troisième Toitnra. » 033 

<( Dont un tiers pour le transport et deux tiers pour le péage ; 

H Que le tarif doit être dan^ la nii^mc proportion , par tôteetpar 
« kilomètre, pour les chemins de iioatine et d'Andrcïieux ; 

« Que dans le cas d'un petit parcours qui u'excëderait pas IQUlo- 
ii mètres , \e mioimam a payer teni de 1 frâ 35 e. du» le première 
a vottare , de \ fr. dans lei leoeiidet , et de 75 c. dans les eadres; 

« Que l'on accordera à diaqae rojagenr le droil de porter avec lui 
« un bagage dont le poids n*exoëdeni pas 2S kilogrammes , sans être 
« tenu a aacon supplément pour le prix de sa place. » 



messieurs, nous arons successivement examiné toutes les qucstMoa^ 
qui naissent de l'enquAte dont nous avons été chargés. 

Sans nous occuper , cp aucune manière, ni des résultats qu'ont pu 
produire nos chemins de fer , ai des bienfaits incontestables qu^ils ont 
répandus dans nos contï-ées , nous ne nuus sommes attachés unique- 
ment qu*à rechercher quelles règles leur manquaient , et sous ce rap- 
port , de quelles améliocBtioiii'tbëtftientsaaceptlbles*. 

Pnisaiit toqoQft au fojer de reoqpërienee, ee sont ees leçons qui 
nous ont guidés , sa Toik que nous arons fsit entmidre , pour faire eon> 
aattre et ce qui est , et ce qui devrait être. Quand un grand élément 
de prospérité matérielle est jeté dans la société , il reste encore beau- 



coup k faire jotqua «e qa*il Mit IwmioiiM Mtte tout ks mtërèti 

qu'il doit serTÎr.' • • 

Messieurs, dans notre tâche commune , nous n'avons tous eu qu'uo 
seul but crtitîHlé publique; puisse-t-il n'être pas trompe! C'est, en 
élargissant la voie des procès auxquels sont appelés tous les chemins 
de fer fait5 ou à faire , de préparer la réalisation des espérances natio- 
nales et liulustriellcs qu'ils ont fondées. Les premiers nous avons 
ouvert la marche dans une route incoimue, en cherchant à indiquer 
lei droHi et lei Immiûh de 1 Wiérét génénl au mâiea dei diiCQirioiw 
soulevées par les intérêts -privés;^ d^antres viendront ensnite qui adiè- 
reronl ce que nous n^avons pu qu'ébandier. 

L*iui des hommes les pins progressifs de l'Ang^elerre , le doelenr 
Bowring , m'écrivait il y a peu de jours : « L'Influence des railt-tcm/g 
« sur l'avenir de notre pays a*cst pas calculable. C'est nn arbre planté, 
« mBÎsfpn n'a pas encore produit ses fruits. » 

Il en est de même, Messieurs, pour la France où l'arbre a moins de 
sève ; nous avons voulu montrer les moy ens de le féconder. Heureux , 
si nos ciTorts sont suivis de quelque bien ! 

rio«, adopté et tigné ^ Saint-Etienne, le 24 norembre ISSS. 

6t(fné8 F. Paa&aix, Peybet, Terme, Uyp. Boyet , Delséeiez et Smith. 
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0Ë LYON. 



Pneéê^wrbamm dm tit mem d$ la omnmittio» d'mtfukit fi t r m éf à Zfo» 
ftmr4»rrété de M. h préfet du JiMnê, dit 2 juin 1835, à l'effet de 
prépmnr les élémens d'un régletnent pour l'ewéoution de l'article 6 
du rahior (îpt rhargêidela ovMmnon du^kmmm dêfet dû StùmU 
£iienne à Lyon 

PREMIÈRE SÉANCE. 

L'an 1835 et le 12 juin, ^ onze heures et demie du matîn , la com> 
raissîon d'enquête s'est réunie dans nne des salles de l'hôtel de la 
prerectnre, sous la prëlideace de M. ili?el, préfet do département 

du Rhône. 

Etaient présens : MM. I^urcnl Dugas , président de la chambre de 
commerce ; Beaup, banquier; Frèrejean, manufaeturier; Moral * 



» tm tamaMm m wpBirit èt MM. tett, prffct ém BfcÔt , piéafart; IwnU Pi^M. pté- 

■dent (If I I 'Il iu hn de commerce; Horel, CMmeot Rcttc , membre* da conieil général da d^ 
parteoient du Rhûoc et da eoiueil municipal de Lyon ; Terme , préiident de l'administration det 
'boepieet, et membre da coiuesl mantcipal de Ljen; Friirejeea, taenbre do cooteil mankip*! 
M tym j 0ml» msiàm fins <a «onil ffciwi} >WBp, lem^gàte. 



membre du conseil gëaéral; Orsel, propriétaire; et Reyre, membre 
du conseil général^ loua niemt)re<3 de k commission. M. Coste, i^nt 
général de la compagnie du cbemia d« fer, otsiaUùt à la «éancepottr 
donner des reiiseignemens. 

La séance ayant ëlé ouverte, M. le prcfcl du lihône a expose Toh- 
jel et le but de la réunion, et a fait donner lecture 1* de Varticlc 6 du 
cahier des chargea de la concession du chemin de fer pour rexécutiou 
duquel on règlement est provoqué ; 2* 4ei ioitraetiom traimittaet par 
If* te direelear-'géiiéral dea ponte-et^haosséet et de la série dea cpies- 
tîoiu par loi proposées. 

H, Geste a déposé ensuite sur le bureau divers étala et documena 
relalils soit au matériel que possède la compagnie , soit an mouvement 
d» Taji^eura et des marchandises sur le chemin de fer. 

La commission sV.st anssitot occupée de régler les bases de son 
travail, et après une discussion dans laqu* [le il a de reconnu qu'il 
n^était pas indispensable de s'arrêter rigoureusement aux questions 
posées par M. le directeur général, elle a établi dans Tordre et les 
t^mes anivans les direiMS questions dont elle aura i rechereber h so- 
lution et qu'elle estime re&tSérmer toul les élémena de l'enquête de- 
mandée par Tadminislration. 

1* Quel est le totri de marehandises qui se dirigeiU de Saint-Etienne 
sur le versant de la Loire et la quantité qui sVcoule de Saint-Etienne 
ou des points aboutissant au chemin de fer sur le versant du Rhône , 
en emprtiniant soit la route royale, soit le canal de GÏTors, soit le 
chemin de fer? 

2. Quelle est la demande habituelle dans le département du Rhône, 
Hod pour le chaufiage, soit pour les besoins de l'industrie et du com- 
merce ? 

3. Quelle» sont ka époqpies.de rannée. «hù la eonsommalion prend 
un accroisiement extraordinaire , -et quelle est la proportion de cet 
aecroûsemeht? 

4. Quelle est, d'après les données d-desaua, le matériel quela corn- 
psigme dmt être assujétie à fournir pour assum le service de transport 
entomtempaf 
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s* Qttfll tèglemeEt mféri«tir çwÊt êtn impoUkU compagnie pour 
«bteair la certitude 
«li ordre détermioé ? 

Ce premier frarail terminé, la commission s'est ajournée au v<m- 
dredi 19 juin courant , :i onie heures du malin; d'ici là , M. le préfet 
du Rh6ne tAch^ra de sr procnrcr, soit auprès dv M. l'ingénieur en chef 
des mines du Piliùiic et de la Loire, soit auprès de M. le préfet de la 
I<oira, lOi docunieiia qu ils peuvent pottéder sur la première qoetUon 
d-doHua posée , el H&f • \ti menlmM d« W eonmianm ciierdiwaBl àt 
leur cAté i oblenir les édaîreiiMiiraDS et iw ranCigiieiMi» proprei i 
«ondoife m r«ppréci«tioii tsaeie àk total da la prodnelioii et de m té> 
partition. 

Et du tout il « dté .rédigé le prêtent procèa-verbal ; aprèi lednM 
tous les membres prëaeiii'ont signé. 

DEUX1£M£ SÉANCE. * 

Etaient présens : Mil* RWel, préfet do département du Bhdne, pré- 
sident; Lanrent Dugas, président de la diambre de eommerce i 
Beaup, bander; Frirejean, manufacturier; Morel, membre du 
conseil général; OiM^ propiriéliùré ; Rejre, membre du conseil gé- 
néral; et Terme, membre du conseil général, M. Coste , directeur du 
chemin de fer, assistait à la séance pour donner des rcnseienemens. 

M. Camille Dugas, maire de Givors , élail aussi présent à celte 
séance, d'après l'invitation de M. le préfet, à Teffet de produire ses 
observations daos Tînlérét du commerce de cette ville. 

La iéuice a été ouverte par laleetureduproeèa-TerbaldttlSde ce 
mois, dont la rédaction a été définitivement arrêtée. 

M. le préfet présidant ranemblie a mis ensuite en délibération la 
première question posée par la commission , et ainsi conçue : 

tt Quel est le total des marchandises qui se dirigent de St-Etienne 
« sur le versant de la Loire , el la quantité qui sVcoule de St-Etienne 
♦I et des points abnnti'isant au chemin de fer sur le versant du RhAne, 
<' eu empruntant soit la route royale, soit le canal de Givors, soit le 
u chemin de fer ? » 
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Pour réobiniiMiiMiit de oetio qmlîon, divart docaimiis ont éU 
«OQfuItës, notemment des lettres i k date des 15, 16 et 17 de ce 

mois , écrites par MM. les ingénieurs des raines da Rhàne et de la 
lioire , des relevés de Iransfjort des marrhand!s<"! par le canal de Gi- 
Tors et par le chemin de fur; enfla un document statistique important 
publié par les soins du goUTernenu ut , savoir: le compte-rendu des 
travaux des ii^éaieurs des mines^ peuiiaiit 1 année 1S34. 
: . D« bpréanÛMi de ces divers renseignciiiens el de leur contrôle Tun 
p«r ravti», hiConuiuNion, ■piAi.iiiMidiMNiiiioB ëlendiie« i laquette 
low ]fl»nMBfct»<mt pris part, »d4akré : 

Que létolBldel»|inidiietiiMidel»lioiilQedafit le déparlemenl de 
la Leire lui paraiwait poUToir être évalué à 7,900,000 quintaux mé- 
trique, ci •»*. 7,âOOyOOO*'*' 

Que de ce chiffre il fallait défalquer pour la coa- 
sommation locale et Cabrication du coke , approzt- 
tivement.Gi . . . . 2,109,000 

En sorte qu'il restait à transporter. . » . . 5,101,000 

Que sur cette quantité de houille, il 8*éeoulait 
sur le versant de la Loire ou dans diverses antres 

directions, ci 1,200,000 

En sorte qu'il restait pour chifire des transports 

sur Lvon cl sur Givors . 3,001,000 

- Qui se reparti!«»ent ainsi qu'il suit : 

Par le chemin df ff*r 2,90â,Û0O 

Par le canal de Givors. . . . 836,000 

Par la voie de terre. .... 250,000 

Chiffre pareil. . . 3.991,000 
Qu'à ce chifie qui ne représente que la quantité 
de hoaiUe transportée du département de la Loire 
dans celui du Rhône, il convif-nt rraioulci celui 
des autres marcbaadises de tout genre qui suivent 

ArqHtrhr. 5,001,000 
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la même <firecHoii, l«qattl c^élèr» approrimalÎTe- 
■ientà,ci. . . . *. . . 9A1,Q0& 

Ainsi ré|Murlis : 

Canal. . ,30«,000 

Ckeuiin de fer. ...... 25,000 

Voie de terre ■ , , 10,000 

241,000 

Fn sorte que ta totalité des trtfîrrhandises exportées du département 
de la Loire dans le llhônc, par les trois voies du canal du chemin de 
fer et de la route royale, s'est éleyëe en 1834 a 4,232,000 quint, met. 

La roinniiHsion s est alon occupée de l'examen de la •eo9nde ques- 
tion , ainsi conçae : 

(« Quelle est la demande habituelle dans le département du Rhdne, 
w «oil pour ]« «hittfihge , soit pour les beM^ns de l'indottrie «t du 
« oominerce? » 

qoe !• diiffre des quantiléa tnmtport^M 
•Mnn6ll«m«iitp«f l«i trait volât éit «btm»» d« fér, do etnal de Gi^ 

Tors et de la route ào tarte, f O pi < teilteit le ékifltrede la demande ha- 
bituelle dans le dépertemeBt du MiAne , mais que ce chiffre ne devait 
être eonsidoré qur> romme vii poinlde dépait, pttiKiiiHl rëtulieit de» 
renseignemens obtenus : 

1" Qoe le bassin de RWenle-Gier était inondé et devait entrer plu» 
tard pour une plus forte quantité dans la production; 

2" Que le bamo de Seiut-EUenne rojait augmenter sensiblement sa 
prodnelHMn d'enté en eimde»- 

D'oà le eeptatfttloB a eoiidu que fc «ihifte prëoédemneiit établi 
pouvait être prit leot inooavénient pour le minimum de 1» demande 
aataelle. 

PaHantà Teumen de la troisième question aioii eonçue ; 

a Qnritet tout lit ëpoqaet de l'annëe où- la eontommation prend 



« un accroineiiient extraordinaira, «t ^e)k al la pr<^rlion d« ett 
« accroiitemeiit? w 
La eomiKitnoa a reconnu que les mois de raonée où la conaornoM- 

tion prend un accroissement extraordinaire, sont habituellement ceux 
de mai, octobre, noTemlirc, décembre et quelquefois janvier. QuaiU 
à la proportion dt < 1 1 iccruissement , la^commission a besoin, pour se 
Utcrii cet égard, d obtenir quelques nouveaux documeni. 

Lu conséquence, la séance a été levée et la discussion continuée à 
vendredi 26 jum courant , à orne henret du matin. 

Et du tout 11 a été rédigé le présent procèa-verbal; après lecture, 
tons les membra de la oommÎMion ont signé. 

TAOISIÈME SfiANCE. 

Etaient présent : MM. Rivel, préfet, préaident; Laurent Dui^as, 
Beaup, Frcrejean , IVlorc) , Orsel et Rejre , tous membres de la com- 
mission. ... 

M. Costa, direetcur-général du cliearin de fer, astfslait i la séance 
pour donner des renseignemens. 

M. Camille Dngas, maire de Givon, A«t aussi pldsent 4 cette 
séance, d'après rinvifation de M. le préfet, à Teffet 4e produire ses 
observations dans Tintérèl du commerce de eetle viUc> 

La séance a été ouverte par la lertnre du procès-verbal du 19 de OU 
mois, dont la rédaction a été delinitivcmcnt arrêtée. 

M. le préfet, président, a rappelé ensuite à rassemblée que dans 
ta liéance précitée du 19 , une partie seulement de la troisième ques- 
tion a été résolue , et qoHl y a lieu de la reprendre aujourd'hui. 

Cette question est ainsi conçue : 

m 

« Quelles sont les époques de Tannée ou la eonaammalion prend 
«' un accroissement extraordinaire , et qucll» est In proportion de cet 
« aceroissementPn 

La commission a déclaré < dans la séance do 19, que les mois de 

Tannée où la consommation prend un iirrroisltmenl extraordinaire , 
sont habituellement ceux de mai, octobre, noVembiOt décembre et 
quelquefois janTier. 
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Qnavt à k pnipoition ét MtMeroiitoMnt, la iwHwiiMiinii ne Tu 
pM fixée dans sa léance du 10 , parce qu^U lui inanq[aBÎt aIon.quel' 
quea doeomens propres à éclaircir la question. ;. .. 

Aujourd'hui, c'est l'objet qui est mis en dëlibëration< 

Âprès lecture des divers documens nouveaux produits , rédaction de 
calculs et discussion, la rommi«»ion a déclaré qu'il lui paraissait qu'on 
ne s'tcartail pas de la vt-rilé on admettant que le mois où le transport 
s'élève dans la proportion la plus grande, ne dépasse que d'un peu 
plus d*an lieie celui où le transport serait la mojenae résultante de la 
répartition du IreiiS|iort total sur diaque jour de l'année. 

£n effet, d'après les chllfres produits soit par le cbemin de fer, soil 
par le eanal de GÎTors, et les autres doeumens obtenus, la totalité des 
marchandises expédiées et transportées du département de la Loire 
dans celui du Rhéne, s'élère, pour Tannée 1834, à enTÎron 4,338,000 
quintaux métriques. 

Ce rhifTre, dirisépar 360, donne 11,7^ quint, mét. à transporter 
par jour. 

Prenant ensuite le mois où le transport a été le pKis élevé pendant 
la même année 1834 ( octobre) , on trouve que le chiffre du transport 
s*él«r« à 480^102 q«int. »éi. 

-En amenant tous las moisda Tannée à ce taux maxinum , et en mnl' 
tipliantt par 12» cm obtient mt total de 6)7<ll,a34 cpint» nét. , «pû^ 
dif Isés par 360, dooneat pour im jour, 16,000 quint* mét. 

Ce point arrêté^ et la iolatieii de la IroisiéBe qoertioo étant ainsi 
complète, la commission s^est ajournée pour la suite de see travanr 
an vendredi 3 juillet prochain, a oitae heons du matin. 

Et de tout il a été rédigé le présent proèès-?erbal; après> lecture,, 
tous les membres présens ont signé» 

QUATRIÈIIE SÊAMCE. 

Etaieat préeene : MM. fiÎTot, préfal da Bhèa4, président; Iwent 
Dugps, Beaop, Fsèrqcan, Morel, Oital et Rejre, tous membres de la 



M. Camille Dii|^, autti* de la eonÈmunt dé Gitm», «Mistek i la 

séance. 

Leciurea élé donnée «In procès-verbfll à la date du 26 jvin damier^ 
dont la rédaclion n ctc déiiiiitivenient adoptée. 

M. le préfet, président, a mis ensuite en délibération la quatrième 
question posée par la commisaion, dans le procès-verbal du 12 juin, 
laquelle «tl «n» eonçne : 

« Quel eil , d'aprèllei donnéaa cmIcmim (donnëa produites par la 
« sdutioD des Iroia premiàrca qaeatieiia), le maténii que la com- 
« pagoie doit être anajëlie à fenrair ptnir awirer le eerTÎce dn trani- 
<( port en tout len^f a 

n a d^abord été eqdiquë que la compagnie du chemin de Cor, tfoit 
pour ses conrenances personnelles, soit par suite de mesures admi- 
nistratives arrêtées dans le département de la Loire, met à la disposi- 
tion des extracteur? de houille , un certain nombre de wagons qui em 
pruntent les < iuhranchemens du chemin de fer, pour se rendre aux 
lieux d'exploitation et j prendre directement leurs chargemens. 

A ce sujet, la commission a déclaré que les wagons que la com- 
pagnie peut entretenir tar les embrandiemenadu chemin de fer, ponr 
une cause quelconque, ne sauraient entrer en ligne de compte dans 
le nombre des iragons que cette même coraiiagnie doit possMcr pour 
assaier en tonl tonps le service dei tranipérts sur le cbemin lui- 
môme; que le serrioe des cmbrandiemens ne peut, en efiet, être 
considéré que comme un transport particulier , en dehors des atipola- 
lions du o.ihier des charges et dos oblijr.'itions qu'il impose. 

La commission a reconnu ensuite que pour arriver à une apprécia- 
tion aus&i exacte que possible du nombre de wagons que la compagnie 
doit posséder pour a»t>urcr en tout temps le service sur le chemin de 
fer , il convenait d'assigner trois divisiciis an tiMMpOTt d«a mardumdi'- 
ses qui se dissent du département delà Loire dana celui dn BliAne. 

La première division partant de Sdni'Elienne. 

La deuiiime de Sainl>Gliamond , la Orand'CSrois et la Gowrie. 

La troisième de-Bive^e43ier. 

D^apris les doeumeni esisiani au dossier , résumée dant kl procès* 
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QiMnme repr^ 

««niant la «miine de urehanditat tranqioitëM dans le moit où le 
iBârâaum a 4lé atiénit ,.eten parlant de ee point , que «hagqàairagon 
porte une charge de trente «piintans métriqnct, il a été reconnu par 
la commt5.sion que la eompaf^^ doit être en mesure de fournir au 

public chaque jour : 

Pour le Izaniport des marchandises de la 1" division. . 167 ag. 

— de la 2* diviaion.. . 70 

— ' ' — de la 3* division.. . 298 

Mais ici la commission a remarqué, ainsi qu'elle Ta lait dans 
le procès-verbal de la m arn c du 10 juin : 

1* Qn<» le bassiii houiiler de Saînt-Eiienne voit accroître sensible- 
ment &a production , d'où il suii il j a iieu d augmenter le chifire 
des wagons affectés au service de la première division ; 

2* Qjixb Ton peut, an eointnarOf sans ineonTénient, diminuer le 
ehiffre des wagonsassignés à la trdskfeme division ^ jpnisqoe d'une paît 
le bassin houUler dé RÎTe-de^er est inondé dans ee moment et qae 
d*autre partie commisBion a , dans ses calculs , attribué au chemin de 
lertôutelasommedesmardiandisestrattaportéesparle canal de Givors. 

En conséquence , la commission , Iraîisportant nne partie des chif&es 
de \vL tmiKtirne divisiou à la première, déclare que pour le service 
journalier bur le chemin de fer, il faut ; 

A la première division . » . , 200wagOnS» 

A la deuuème dont le chiffre ne varie pas 70 

A la troisième division 260 

Il cdlbien entendu que cette fixation ne peut Aire considérée que 
comme momeulanëc et essentiellement vâriuhU'. Divi-i s es causes sont 
deuature à la modiOer et en tr 'autres I on peut utcr 1 accroissemeut 
inwesrif de la prodnetioB.daw le basainda SafaitnElieone et surtout 
Tangn^HtMioik de produetiond^ns le baiiia de Bive^b-Gter , lorsque 
lesnûnes adneUenkent inondées ieranl.iennBes en dtald'eafqploitiilkni. 
.Il* eo m misiion erfnl.devoir «épélar(|ne Ions ces eakaltiont basés 
'.disdeeMnensae MfpocMkiit à rjimé^ 1884. 



Digitized by Google 



Pour la suite de MB tmail, Ik coamiimMi a*ert igoande eu no- 

dredi 10 juillet courant , à onze heures du matin. 

Et du tout ÎI a été rédigé le présent .ptoeès-TeriMl; après leetnre 
tout les memlires prcsena ontaignë. 

UKQUIÈlia SÉANCE. 
L'an 1835 et le 10 juillet, 

Etaient prëtens : Ifjlf. RîTetf préfet du RhAne, président ,!Laurent 
Dttgaa, Beaap , Frèrejean , Blorel , Orsel , Reyre et Terme , tous mem- 

bres de la eommissîon. , 

M. Camille Dugas , maire de la ville de Givors , et M. Geste , direc- 
teur-général du chemin de fer de Saînt-£lienae à Lyon, assistaient à 
la séance. 

Lecture a été domu f d 1 1 procès-vcrbal à la date du 3 juillet courant, 
dont la rcd ii huu a clv deiiialivciiieut (uloptée. 

Le |jret"cl, président , a expose à la cumuuabion que la solution des 
quatre premières questions avait eu pour but spécial d'offrir au gou- 
varnement de» bases d!*après lesquelloa il pût éraluer i'étendae des- 
oblii^ons que la compagnie eoncessîonnaire du cliemîa de fèrpour^ 
rait ètra 'iqipeliée a satîalaire; mais qu'il imporlmt de-bien entreToir 
toutes les eonaéqoeneea que pouvait entrsShier la solution de la cin» 
quième question: « Quel règlement intérieur peut être imposé à la 
« compagnie pour obtenir la certitude que le eommorce sera sèrvi 
« régulièrement èl dans un ordre déterminé? » 

Le préfcl a fait observt r qu'un règlement d'administralion pulilique 
était le seul rniulc par It (niellc gouvernement pouvait légalement in- 
tervenir et régler la liante des intérêts en présence ; que ce mode pré- 
iwntait cependant de graves imsonT^ens; que plusieurs points do» 
▼aient d'abord être examinés': 1* tia compagnie oorioessionnaire poii- 
vail^aUe, par «ne aatension du eabiwdes diai^^, èire obligée A se 
diarger dn roulage pour le serfice de tout les exploitant, bor* de la^ 
ligne dndiemin de ferf 3* cette obligation adadie» ainei qu'dle ré- 
sulte d*un arrêté de M. lé ptébtdela Loire ,.deTait^ compter oomme 
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fiÛMnt partie du nonil)rf: de wairons assigné par !e n t^lemenl (Vailmi- 
nistratioD publique au service jounialier, les wagons empto) es pour 
chaque exploitant, lors même qu lis ne ciccoleraieiitpasftur lecbemin 
de fer et seraient reteni» rar Ift miati «a mt Ut «ittfaramehwiie n i? 
3' de quelle bne partinit-«B pevf dlahlir le nombre dei wagont né- 
cessaires au eenrice dn commerce, lorsque d*une part on n*«m«it de 
positiCqneles cbiffiM de la ptednetiaa «t dn trnaq^ de rannée pré- 
cédente, et que cependant lo rè^ementdeffraii pourvoir à deeévan- 
toalités qui pourraientètre au dessus ou au démons des chiffres connus? 

La discussion s'ëlant ouvortf^ sur les questions ainsi posées, un 
membre a proposé de considérer, dans tous les cas , comme non ave- 
nu l arrrté de iVI. le préfet delà Loire qui oblige la compagnie con- 
cessionnaire à aller chercher le^ produits des mines sur la demande 
des expl(ntana«t&7'aiieetar dea wageni en nondire ■nflfiaan^ Il a lait 
remarquer que •oett» exIeaneB du eahier dee cha^i rendail impôt- 
sîble un rè|^ément quelconque pour le service du cmnoBeroe, car la 
compagnie pourrait totqours invoquer Tobligation k elle imposée par 
cet airèlé pour justifier du défaut d^exëcution du règlement. 

Un autre membre a objecte que dégager la compagnie concession- 
naire de celte obligation vis-à-vis des explotlans , serait livrer ceux-ci 
à la nécessité de construire des wagons, ce qui, pour quclcf uo"?-uns 
d'eutr cux, deviendrait trop onéreux , ou de subir les conditions que la 
compagnie voudrait leur imposer pour la location do ses wagons, ce 
qui, en dcruière analyse, amèneraituaeaugnientaliondansle^nades 
matîàffei traospoilées et pèieiait inbilliblemeal sur le conaomBiatear. 

Un meadire a fait remarquer en outre que lee dnfteij d-apiét lee- 
queb on venait de proeé^ dane TéraluatioB qui sert de base aux 
quatre premières questions déjà résolues, renfermaient évidemment 
nne doimée incomplète, puisqu'on avait la certitude que le premier 
semestre de 1835 dépassait d'un cinquième environ le semestre cor- 
respondant de 1834; qu'une différericf semblable se rencontrerait 
sans doute en plus on ca moins pour l( s années suivantes et que dès- 
lora tout règlemeal d administration publique aurait le défaut de régir 
le passé et peul-ètre de contrarier le présent; qu'au milieu de ces 



contradictions un seul parti restait raisonnable, celui de s'en rappor- 
ter àPintérêt de la compagnie qui , s'il était bien entendu , devrait la 
conduire a se prêter à tous les transports possibles , soit qu'elle entre- 
prit elle-mèiiie- le ronla£;e, soit qu'elle offrit nb chemin «usentre- 
priseg de roulage on aux eqiloitaiit enx^mteieè qui demanderaiont à 
en naen 

Le pttfBt a-mriitéaupr^ de Ueennnarion tnr kt-îneonvëmeiia d*iia 
rè^ement destiné à latiifMre à la foi» ide* oondiliaiu mam variaUe» 
que les intérêts du commerce d'une part, etlea reno«rMsdela.coai« 

pagnie concessionnaire de l'autre. 

L'intervention de l'autorité au miKeu do ce litige ne peut être que 
lâcheuse; car si le règlement reste en arriôrr'! des besoins, il ralentit 
nécessairement 1 impukion que Teipluitation aurait pu reccToir; et 
s'il les dépasse, il ânlraine la compagnie dans des dépenses sans motifs^ 

détoome us capital' qui anrait pu s'appliquer à Teittretien-da die> 
min, à Taiignienlation det Tâûeales, ce qui, en dernière analyie, 
retombe toqonii directement ou indireeiement lar le public. 

Le préfet appelle sur eee objections- rattention laplns-sérieiisa de 
br commission. 

Apr^ des débals auzquds tenvler membres de la commission ont 
pris part , on recueille les roix sur la question ainsi posée : 

« Le gouvernf:mcnt sera-l-il inviit' à recourir à un règlrmcnt d'ad- 
ministration publique pour imposer à la compagnie com ( ssioiiuaire 
un service journalier de wagons- partant de tous les points de charge- 
ment, lequel service sera limité d'après les bases contenues dans les 
quatre questtoos rëselues plus hautf » ■ 

Sur- buit membres présens, quatre sont darâ qv'tui riglemeiit 
d'administration publique ne serait nécessaire que s'il j avait Ue« i 
inlerpréler rarticle 6 du cabier das cbaifes; quo'cet artideest p«r> 
faitement clairet précis; que si dans Vapplication , il conduit à Tfan* 
possible, c'est qu^on Ta étendu outre-mesure en assujëtissant laçons 
pagnie à faire des transports en dehors du chemin de fer ; que si on 
n'avait pas étendu ainsi 1«*h oblie;ationç d<? la compagnie, elle n'aurait 
eu qu'à fournir au transport des marchandises conduites sur les points 
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éo ehtffgemwrt; qa^alon laUnnle da poMiblo arrîm» lUitureUtneDt 
p«r 1« tvmiM nëoBnai'renient employé au chargement et au départ des 
wagons ; quUl est donc nécessaire de rentrer dans la stricte application 

de cet artirlf» on n'f!9<?ni(^ti<;'!a!it la compagiric qu'au transport de toutes 
les marciiandi^^i'-^ qui seront apportées sur les points de chargement 
ou qui arriveront par les chemins d'embranchcnienl ; «jue d'un autre 
côté il couTient que les explaitans |mLs&cut user de toutes les facultés 
déiinbleipottr letmMporlde lénra produite, ce qui rond indispen- 
«dile raddition d^un àrtide supplémentaira iiu éaliîer dm cbàrges par 
Iw|udl- toutcoomierçaiKloéttiIlniilear iera adnila à faire dreuler ses 
w^flBittrl»<âièimo^ moftiimaiitVB tarif particulier; qtt*il y a lieor, 
«ucontéqûencc , de revoir ea ce point levier des cha^^el d'y finre, 
par mesure lépslativ»oit.de ttfoleaÉtreinàniève, les duMgeinelifeoiK 

l'n de tf ■^ membres insiste spécinlemcnt pour qu'on réserve aux 
eommerçans ou csttraclenrs la f ir ultr de faire conduire des voilures' 
chargées en les plaçant sur des cadres ou sur tout autre véhicule 
adapté à cet usage. "* > ' - • ' ^ . . 

Parmi les quatre autres membres qui ont votéoonttaAreiAeDt, devr 
•oot formellement d'arw qu^un r^Iement conçu d'après les'liasiM&k- 
diqnëesplns liaiït , sdffira pouir garantir les besoins du commerce. 

Un autre ftl^ tanatqllier tpae lé dluirassioa dérant les chambres de 
]*ttn des articles du cahier des chargés , amènera ta rëvisiôn totale des 
articles et pourra placer lé commerce dans une positioii 'mèîns £rto- 
rable que celle dont il jom't nuiourd'Iiuî. 

Un quatrième désire que l'article 6 du cahier des charges reste in- 
tact , à la condition seule que l'arrêté de M. lâ préfet , du 11 septembre 
1829, sera rapporté. / - 

Sur lés obsértatbiks qui fan soirtiinfev, ee membre paraît se 'ranfjiMr 
à TepiniOtt émise par ceux qui :dèmandent «jjo'on laiise snbiisler le 
cahier des diavges et qu'on procédé Amplement par voie tégislatiTe v 
pour que tout expéditeur ait la fiuiulté de miettre ses propres wagons 
surle chemin de fer, moyennant un tarif particulier, et encore d*user, 
aux conditions d'un tarif, des piates*fbrmes de la compagnie pour le 
transport des Toitures particulières. 
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Celle opinion , à laquelle se réunit la moitié de la commiMinn , ob- 

tii'iif In mnjoriid. Néanmoins, la commission s'ajourne à m«nti 21, 
puur examiner les questions accessoires qui »y rattachent. 

Ct du tout il a été rédigé le présent procès-verbal i après lecture 
tous les membres prcsens ont signé. 



SIXIÈME SÉANCE. 



L*aal636«l le 21 juillet» 

Etaient fséaem : MM. Bivel, préfet du BhAiM, préodent; Lament 

Dugas, Morel, Orsel, Kejreet Terme , tous membrM de la commission. 

MM« Camille Dugas , maire de la ville de Givors, et M. Coate, di- 
rectcur-génëtal du chefmn de fer de Saint-Etienne à LjoDf aMStuent 

à la séance. 

Lecture a c-ic donnée du procès-verbal à la date du 10 juillet cou- 
rant , dont la rédaction a été déiinilivemeni adoptée. 

La commîanon doit avjonrd^ai , ainat que rënonoe le procèe-Yeriial 
précité , «^occuper d^enuniner lei qucations aceeaioim qui ee ratla- 
chent à l'opimon exprimée dam la séanee du 10, savoir : « Que tout 
« expéditeur aura la faculté de mettre «et ^«prei wagem lur le èhe* 
H min de fer , moyennant un tarif particntier, etMMore d*naer , aux 
« cmiditions d'un tarif, des plates-formes de la compagnie pour le 

" transport des voitures particulières, » 

Et d'abord une première question a été soulevée , c'est celle de sa- 
voir si , en déclarant que tout expéditeur aurait la faculté de mettre 
ses propres wagons sur le chemin de fer , la commission a entendu que 
cet expéditeur aurait la faenllé de conduire oea wagona i leur doitina* 
tion , avec tes propres moyens , c*est-à-dire aree des diavanx on des 
machines loeomotires lui appartenant , ou si aneontraire la compagnie 
du chemin de fer resterait seule chargée de la direetion de la conduito 
et du transport des wagons fournis par ce même expéditeur. 

Un des membres de la cmnmission a bit observer quMl lui paraissait 
convenable de rendre aussi complète que possible la faculté accordée 
aux expéditeurs ct de leur permettre par conséquent de mettre sur le 
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chemin de fer foit teun prof»rai wtgoni, loitleiageniloeomoletin, 

sauf à rédiger un tarif 8pécial pour le ca« dantleqnd la Compagnie ne 
fournirait que la jouissance de soD'chemin. ' - 

Mais cette opinion n été vivpmf n» comhaltuc : on a fait remarquer 
que la faculté concédée aux expéditeurs de fournir les açens locomo- 
teurs ne pouvait manquer d'entraver tout le service des fransporlssur 
le chemin de fer; qu^il était évident que le» moj cus de traction em- 
ployés par chaque expéditeur^ chevanzou maehines locomotives, dif- 
fireraient de paisRanee et d'actitité «oit entrVux , we&t avec les agens 
locottoteiiie employés par la ooai|Mgnie ; qu'ainn , Toiisaiination d^an 
lerrice légnlie» afrac tant d*ageiu divers lerait îmiMMaible, et qn^il arri^ 
verait nécciiairement, à chaque iutànt , qu^ao wagon placé i la tète 
dhin iionvoi et muni de.m^em dè traction peu énergiqttei, àffèferaif 
la marche de tous les wagons qui le suivraient. 

On a ajouté qii'otitre cet inconvénient majeur d'un retard dans la 
marche des convois, de-? accidens graves seraient à craindre par suite 
de Timpéritie de» agcus que les expéditeurs emploieraient à la con- 
duite de leurs wagons , car évidemment on ne pourrait obliger la com- 
pagnie à procurer elle^Ame ^ conducteurs pour le service de wa- 
gons et d^agens^ locomoteurs qui ne lut appartiendraient pas. 

Ces constdéntiom ont frappé la conudisston et il a été dédâé que la 
faculté accordée auxexpéditents démettre leurs propret wagons siir le 
chemin de fer , ne pouvait s^étendre au droit de finimir les moyens dé 
traction et de conduire ces wagons à leur destination; et que pour 
assurer Tordrf In sûreté et la célérité dans le service, la co'mpagnio 
devait seule procurer et diriger les aeens Inromofrurs. 

Pour la suite des questions â examiner, la commission $*esl ajournée 
au mardi 4 août prochain, à onze heures du matin. 

Et du tout il a été rédigé le présent procès-verbal ; après lecture 
tous les membres présens ont s%|ié. 

nrnÈiiB sfiANCB. 

L*an 1895 et le 4 août , à U heures du matin , enndte de r^oum»- 
meni prpaoocé dan» la procieiyérhal du 21 juillet dernier, la eom- 
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mission du chemin de fer de Sainl-Etîenne à Lyon t^Wl d6 noaTMlt 
réunie ônm nne des salles derhôtel de prf^fpohire. 

Etaient présent : MM. Hivet, prétetdu lihùne, président; Limiefit 
Dugas, Frèrejean, Morel, Orsel, Reyre et Terme « membres de ia 
commissionu 

MH. Gmille DogM , maire d« Girott , et Goito , 4îi«ctaiir d« dw- 
mio de fer , awb t aynt i la séance. 

Lecture a été donnée du pfooèfr-verbal du 21 juillet dernier, dont 
la rédaetion a été définitiTement adoptée. 

La discussion s'élant ouverte sur la suite à donner aux traraux delà 
commission , il a été décidé que dans l'état où l'instruction a été ame- 
née , il conrenait de se fixer sur divers points relatifs à radminislraliou 
et au service du chemin de fer , et à la perception des droite qui se 
rattachent ainsi au règlement en projet, et, qu'en conséquence, il y 
ayait lieu d'adresser à M. Coste, directeur da chemiu de fer, une série 
de questions anxqndlm il jerait prié de répondre* 

H. Coste i^nt déclaré. qu*il était prêt â satisfaire aux Ttenxdela 
coniniission , les questions et les réponses sÛTantes ont été faites : 

D. Gonunent s'opèrent les cha?feniens? 

R. Les diargemens sont faits par les eipédîteurs quand ils le veu- 
lent , ou par la compagnie quand les expéditeurs lui laissent ce soin. 

D OHelçdroiis perçoit la compagnie quaod les expiéditeurs lui lais- 
sent etlecluer les chargemensP 

R. 1 fr. 50 cent, par wa^on pour marchandises lourdes, et 3 fr.pour 
marchandises encombrantes. 

La compagnie perçoit en outre un droit de 3.fr. par wagon lorsque 
les narebandises ont besoin d*Atre bâchées. Dans ees marchandises la 
houille n'est pas con^ptisOi attendu qu'elle est toujours chargée par 
les esiqpédBteurs. 

D. n résulte des plaintes généralement formées que la compagnie , 
dans le but de s^attribucr le monopole des chargemens, d^u^te, par 
tous moyens possibles , les expéditeurs de faire les chargemenseux- 

mAmes : ces plaintes sont-elles fondées? 

H. La compagnie déclare que ces plaintes ne lui paraissent nulle' 
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ment justifiée!* A ion tour elle allègue que les wagona de marcliandises 
sonl presque toujours surchargés, et que c'est par suite des observa- 
tions qu'elle a présentées contre ces surcliarges que les plaintes doot 
on parle onl clé articulées. " 

D, Les wagons partant de Sainl-Eticnne, chargés de charbon meuu 
et renferâient ordinairement 36 hectolitres -de ce genre de cbttrboa ', 
ne transportent qu*un poids de2,700kflDj(7aniison auquel le droit 
est perçu , la eompagrie ne peut-elle donner une hausse aux wagons 
pour ces ehargemens , on sinon ne doit-elle pasuo faire pajcr qvi^à 

raison du poids réel transporté? 

R. La compagnie fait observer que jusqu'à présent une tonne eom- 
menece n éît- r r-.TT^irl/'rf'o rninme une toinie m'iiTe. D'autre pnr( , n la 
l ornprîîTiuc pen oil, pour le menu , à raison de 3,000 kiiogrummcs 
. |iii>i(pie la quantité transportée u'atlcif^nepas ce poids, elle ne perçoit 
rien en sus pour le péra, bien qu'il présente toujours une surcharge 
plus conadéraUe que le déficit sur le menu « en sorte que Tespècede , 
compensation qui 8*élablit est encore an détriment de la compagnie. 

D. La compagnie étant obligée de transporter 3,000 lùlogramraes 
par wagon, pourquoi pereoit>el|iB nn droit de hausse de 60 centimes, 
lorsqu'elle e^î <>b^ ':,'éc d'eibaos^er le wagon qui doit transporter djOOO 
kilogrammes de coke par exemple ? 

R. La compaofnie r«Toniiaît (jur f^o drrii» de hausse n'est pas auto- 
risé ; mais en mAmr Inups elle fail ui> L r\ i i que ces hausses ont été 
établies dans le principe par les cxpcdiîeui:» eux-mêmes; que cr-ux-ci 
voulant se débarrasser du soin cl de la surveillance qu'ils étaient tenus 
d'eiercer pour la conservation de leurs hausses ^ ont éux-mémes pro- 
posé à ta çompngniede se charger de les fournir , moyennant une ré* 
devance de 50 centimes; que ce marché « été conclu , en effisf , avèc 
quelques-uns des evpêditeurs, et qnedepub lois il aétéêecépîé'àu 
moins tacitement par le oenuneroe; qa*ahMi, il j «r nneiéipiècè iSIs 

contrat formé. 

Four la suite des questions à adresser à M« CpstC^la oommissioo 

s'csl ajournée au mardi 11 août ronî-ant. 

Et du tout il a été rédigé li; ptéscut procès-verbal; après lecture 
tous les membres présciis ont signé. 



HUITIÈME SËÂ^C£. 
L*an 1636 et le 11 aoÂt , «te. 

La commissioa reprend la. aérie dea qaertioDs qu^elle le propoar 

d^adresser à M. Coste. 
D. En quoi consiste le droit d*entrepAt? 

R. C'est un droit perçu sur fontp"? les marchandises dc'posées dans 
lr>? ni;ia;a»ins de ia compagnie tant au départ qu'à rarrivéc , c'cst-à-dirc 
loiscjuc les marchandises atlctident le moment de leur transport, ou 
lorsqu'arrivécs au lieu dedesuualion, elles ne sont pas imntédiatemeut 
enlevées par le propriétaire. 

O. Le droit d'entrepât au départ e*l-il perçu dansitom lei caaf 

R. Ce droit n'est perça que lorsqae la compagnie ne fiiit pas la 
cbar|;emettt elle-même. 

D. Mais si la compagnie est tenue par son cahier des chargoi d'el^ 
fectner tous les transports de suite, il est évident que le refard qu^elle 
apporte à Texpédition des marchandises et qui oblige a les laisser en 
magasin, ne sntirait justement refomLer à la cbaree des etpé<iiteur? 

R. Le droit (1 euti r[iAt au départ est sans importance et la compa- 
gnie ne tient pas à le conserver. Quant au droit d'entrepôt à l'arrivée, 
il ne saurait être l'objet d'aucune critique. Dans ce cas, l'eutrepôt est 
du fait de l'eipéditeur qui néglige d'enleTee les marchandises et qui 
doit ainsi acquitter un droit» 

D* En qQorcotisîste le droit de garantie que perçoit la compagnie P 

R. Le droit de garantie est un droit facultatif et vanable, suivant 
la qualité de la VMrdhandise ^ que paient les propriétaires qui , effee* 
tuant eut-mimes leors cbargemens sur le chemin de fer , veulent ce- 
pendant que la compa<;nie leur garantisse toutes les chaoees quetcmi- 
queisde la route. Ce droit est toujours perçu sur les vins dans «ne pro- 
portion plus forte que sur les fers, parce que la compagnie répond 
aussi du coulage des licjuides. 

D. De quoi la compagnie répond-elle quand elle n'a pas chargé 
cUe-nuème? 



R. La compagnie répond de tous les accidens qui résultent du trans- 
}K»rt même, tels que TouTerture d'une trappe, nn vragon brisé, etc. 

D* De ^«î la compagnie répond-dle lonqu*eI1e dfectue le char* 
gemenl? 

B. Elle répond de toni les acddens qvdooDques comme on corn» 
■missionnaire de rovloge. 

D. Bant les eaa -où les expéditeurs seraient admis à faire circuler 
leors propm wagoni sur le dierain de fer , de qaoi répondrait la eom- 
.pagme? 

•R. Elle repondrait de tout ce inil serait de son fait. 

El Comment s'établit le droit di: lettre de voiture? 

R. 11 u y a pas do lettre de voiture propremenl dite ; mais une sim- 
'ple reconnaissance de chargement. Un droit de einq centime* est 
perçu pour repréiènler lei inà» de papier et d'impteanon de la reooo- 



D. Qu^tend-on par droit d'entrée , de pOotageetd'embarqiie- 

.mentP 

R. Le premier est un droit de stationnement des bateikus dans la 
gare de Pcrrache. — Le pilotage est un droit appIicaLle au pilote qui 
liait entrer et mouvoir les bateaux dans la rrrtrr et les en fait sortir. -- 
L'embarquement et 1 égalisage , ce sont les irais de main-d'œurre pour 
la distribution et Tarraugemeut du charbon dans les bateaux. 

D. Comment se perçoit le droit de trappe ou couloir f 

R, A nÔMm de qoinM ceiriimaa par diaque wagon. H est beollalif . 
C'est on moyen plus commode pour le dédiargement » dont les expë- 
dKenn profitent et qu'il parait naturel de leur faire payer , puisque le 
déchargement par la trappe entraîne une détérioration plus nqpide 
que par les moyens ordinaircc, et en outre amène des aoeidens snr la 
Toie dont la compagnie est responsable. 

D. Comment s'est-il établi à quinie centimes? 

R. Il s'est établi , parce (fue le déchargement, estimé à cinquante 
centimes, a été divisé en deux parties, savoir : 35 centimes pour les 
crochctcurs et 15 centimes pour la compagnie; le tout par wagon, 

D. Qu 'est-ce que le droit de bascule f 
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B. G'mI lUM •péeulatioik parlîcuUèra de la eomlpigme pour rendre 
le déehai^emeiU dtt pére pli» ikoile dios !«• betemu dm germ de 
Givofs el de Perraelie. H n'entreine d uUeon qu^un droit de cîn- 

qaantc centimes par wagon. 

D. L'entrepôt à Tarrirée est-il facullalif ? 

R. CVst nu droit qu'on paie quand on n'enlève pns les marchan- 
dises Ira ns]H)rtécs et qu'on les laisse stationner danâ l entrep<jt appar- 
tenant a la compagnie. Il est distinct du magasinage temporaire qui 
ne se paie que lorsqu'on use du magasin particulier de la compagnie. 

Cette aërie de qoMtions épuisée , la coimniMion e reconnu qu'il 
conyeniiit d^entendre quelques perMoiM* mtémtdM à de grende* 
exploîletioiM IlooiUiffes et de leur Mumettre diversasquattieiii d*uiie 
haule împortanee pour kt lolutioa de* diffieulléi que la dtMMoa a 
•oulevées. 

En consé(]iicnce , cHc a arrêté une liste d'extracteurs ou industriels 
de Saiiit-Etîctinc , Saiiit-Chamond , Rivc-de-Gier et Givors , que M. 
le préfet est prie- d'engager à se rendre au seilt de la coouniauou , 
dans les séances des 18 cl 20 de ce mois. 

La commission s'est ajuurnce au 17 de ce mois. 

Et dn tout il a «lté rédigé le présent prociê-verbal ; aprèi lectwe 
tout les membres ont signé* 

e ' 

HBtJVIÈllS SÉANCE. 

I/an 1835 et le 17 août, etc. 

La cuaimisâion s'est occupée de régler la mesure et l'ordre da (]ueâ- 
tion» à adresser à MM. les industriels et extracteurs qtii ont êlti con- 
voqués pour la séance de demain. La rédaction de ces questions a été 
adoptée; mais il a été reiïoantt qu'il serait saperfln de ké tranaeriM 
dans le procès-TOrlial de la séance de m jour , attendu que oes ques^ 
tionsderant être insérées dans leprocà-Terbal delà séance de demain, 
elles ne feraient qu'une répétition inutile* 

Clos, etc. 
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OIXIÈUË SEANCE. 



L'an 1635 et .1« ISaoikl, etc. 

Sar la cooTocalran de H* le préfet, quatre penonnes te foot pré- 
•entées devant la commission , à Pcffct de donner les réponses aux 
questionB arrêtées duns la dernière séance. Ce sont MM. Génis^ 
sieux, directeur des foudcrîes et forgea de Terre-Noire; Harmel, re- 
présentant de M. Ne)'ron, extracteur ; Ditvre, extracteur; et Jo?in, 
extracteur et commerçant; demeurant tous à Saint-Etienne. 

« ■ 



RÉPONSES. 

Atcs.vou» i »ou. fr». ». «tMMlOI. 

pUindre d'an rcfiu de 

iniupart de la part Je n*ai pBB éprouvé de refot politif , mais Murent des retards dam 
chemip de fer de S(> lanHse i oa disposition des wagons que je demandais. 

Etienne à Ifomî 

jm, HABnn. 

M. Neyron a éprouvé un refus. Il j a un procès que la compacte 
a perdii en prem^bve ïnrtanee. On est en appel. 

V [1 1 K V n K . 

J 'ai éprouvé un refus fondé sur ce qu'il n'y avait pas de wagons. 

Je n*ai pas ^prouvé de refus, paroe que la ligne du chemin de fer 
n^est pas ptolongée jnsqn'an Treuil , point où il doit nfaoutir. 

Eit4iiTCtft«a» Sf. M. atmssBirx. 

im tMtJSm «a Eu géttétal OD so plaint du retard plutôt que du refus potitir. 



• Mit iHinyiw w M. JOVlî<. 

La chambre de commerce de Sain t-L tienne a eu plusieurs pUinles 
d'un refus pareiU 



QuclleadtéUdurée 9. ■ 

ilu retard apporté ka 

if^nsport de« m*T- Dans le» ciNOtitlanoes ordinaires les relards qne j^ai ëprouriéi ont 
^r^^oJpM?!^ ^ ^ quèlqaes jours. Ces retards ont lien fanlàlanumtée qa*à la 
descente. 

D'où proricnncnt A. M. GtlIISBIlVZ. 

CCS rcUnu? E»l<t mau- 
vaise volonté de l ad- Je ne crois pas qu'il y ait mauTaise volonté de la part de la oompa- 

doit^n les attribuw à guic , viais ipsuffisancc dans le matériel et dans les moyens de traclioD 

'""jj^îtitTriT *">P ^ parfois des wa|;ons tralnà par des raches 



, „ -, , , à la remonte. 

• rioperneUen om 

moyeni de traction et „^ ■AlHiT, •ttHU. JOTHI. 

à leur inmiifiMnce ? 

Les retards proTÎennent de toutes les causes ëmunërées dans la 
quesifon , moins la mauvaise volonté qui n^est pas admissible. L*in> 

suffisance des wagons est certainement une cause; mais la principale 
est rinsuflBaanoe et rimperfeetion des moyens de traction. 

à TOlre eoB- *• »• OfcfWSlBTOt. 

^"m" JTai entendu dire qu'il y avait des préférences ; mais je ne sais rien 



S;::î;:rni^t!! ^^le^* « me««t pemnnd. 

oM préMrcfMCt oa 

d'ane nani^re qui HH. HAMIT , DltVlB, JOVIR. 

porte préjudice à ceux ... .ot 

4LJ1 n.- >ont pa* dam Nous avons entendu parler de ces préférences; mais elles résultent 
ïvrde u ««1^^ d'une pari de la position plus favorabledes exidoifans, et de Paotre de 
ce que la compagnie n*ajant pas assea de matériel « ni de moyen de 
traction , ne peut mettre les wagons à la disposition des eqdoitans plus 
éloignés. 

Cm prf M ii aew 9. MU. lAavtT, Dlivai. lovni. 

n'ont-«Ue« pM porté . 

«pécialement tut ttv* Oui , SaUS dOUtC. 

qui avaicut Jm abon- 

nemeiu avee la corn- H qaIMBT 

p^aie? 

Fait seulement observer que plusieurs extracteurs .ivani souscrit 
des abonnemens qui entraînaient l'usaj^e d'un prand TminLrc do wa- 
gons, la compagnie n'a pas pu y donner suite par 1 iasulllsance de sou 
matériel. 
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M. DièVRE 

Ajoute que les abonnemens qui subsistent aujourd'hui n'ont pas 
toujours été régulièrement servis par la compagnie , et que d'ailleurs 
elle a impose l'obligation dont elle n'a pas exigé Texécution , que les 
exploitans contribueraient dans la dépense du matériel. 

Quel eat le nombre 7. U. GËNISSIEDX. 

de wtgons que »ooi 

jogw nécesuire pour Dans l'état actuel dc la production , on pense généralement qu'une 
<it S»inî-EU<Mne*? moyenne dc 200 wagons par jour sufiirait aux besoins de Sl-Eticnne. 

m. flARMET , OtÉVRB, lOVJN. ^ • 

Ou pense que le nombre dc wagons doit 6lre dc 200 à 250 par jour. 

Dani quelle propor- 8. M. G&TIIS8IE0X. 

tion pcnscx-voiu que 

ceierTicedoiTes'ëten- Je crois qu'en portant dans ces circonstances le nombre des wagons 

in à cerUinet épo- . . _ , i i • 

qaes pour suffire aux & 2o\j , on pourrait suIFirc a tous les besouis. 

Jecroiuemeni extraor- 
dinaire» que l'emlrte- MJI. IIARMF.T. DIÉVRE. JOVIÎI. 
tion peut recevoir f 

Le minimum peut être de 200 cl le maximum df 250. 11 ne s'agît 
que des charbons. 

Eotendez-Toui que 9. M. OÉKISSIEOX. '* 

les wagoni fournisaox 

ritracieun etquipar- Je Comprends dans ce nombre les wagons employés au service des 

courent les embran- , , 

chcmcns ou y sution- cmbranchcuicns. 
ncDt doivcn t être com- 
pris daiM ce nombre MM. UARMET , DIÉVRE, JOVIN, • '* 
toul ? 

Nous croyons que ces dix nombres suffisent en comprenant les em- 
branchcmcns, pourvu qu'un doune le temps nécessaire pour le char- % 
gemenl. 

Dans le cai où il irk 
rou,«,rait accordé de II. GÉÎtlSSIEUX. - ^ 

mettre to» propre* 

wagons sur le chemin jg su,-g persuadé quc pcrsonuc n'userait de cette faculté. La cons- 

«« fer moyennant un * • * 

simple droit de p^age, truction des wagons exigerait pour certains extracteurs une dépense 

et la compagnie de- -j . i i m • i i i 

metirant chargi<e des ^rop Considérable, et il y aurait entre les wagons de la compagnie et 
toE^fd'é^wfciv^'wt! '^'^^ extracteurs une confusion qui enlraincrait des discussions 

l« faculté comme ua COntittUellcS. 

aranlageetscriez-Tous % 
•l>>potà à en profiler? 
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ttua qudk Bi^l» tl. M. CHlliniVX. 

ëubiir 1* quout^ de i\ faudrait oompater rimportum ét» tnmporti à k dépense 

oedrait de péage oom- ; * * 

parë ati tirif lorsi qui qu'exigerait la comtnietion, rentretien et la durée dei wageits* C'est 

«perçoit .ctuehe- ^alcol 4 fcire. 



18. ■.'«tmnmrz.' 
tutt éu prix de k Je petueqoelechemîn de fer y est étranger. LHnondalion du bainn 
^rraf iMqwiia^ ^ Rive-de'Gier et raagmentation de la conMminalion en sont les 

range l'ioOuenoe do ff/f^W CaQieS. 

chemin de fer. 

OiK Ile cstrotreoilî» , 
uion à c« .ujel ? ««MW , M*»»» , WVW 

Font la même réponse. 



REPONSES. 

CioiriBï-TOUS que ^' OtHIMIIOX. 

ralnrfls^''^min?nî poinb de chari^inent sont «Mea nombreux , ma» il faut mulli- 

le sont n,a,t.u»ant pUer les chantemcns. 

par 11 r<irn]iapnic , » w 

soient .>^cT nombreux Lfl cfaemlii de fer de M. Beaunïer a admis tous les embranehemeiw 
^ r^anligi^'ic^r saiis les a«ii)étir à venir aboutir au point de déebargenent et sans 
hTiMénné* ? resirietion aucune , quant à la quottitë et & la régularité du poids à 
^ transporter. 

m. MAancr . DiAvaa , jotih. 

Notre avis est que les points de chaif^ement derraienl être filés à 
chaque mille mètres de distance , ou au moins qu'on ne fit payer que 
les mille mètres commencés , comme le veut le cahier des charges et 
contrairement à Tarrèlé de M. le préfet de la Loire de 1829. 

Les pAinU de char- S. V. OittHStlIIX. 

geneot qui exutent ... . i . « «m 

Bc «bUb pai établit Noos avons clevc une réclamation a ce sujet. Kous payons quatre 
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4s moian «• «iw mille mHm que nos duirgenieiis, mM$ tnr le cBemin de fer par 
Ibi^S^ phu Irmrtî rembranehement , ne parconrent pu. Nom aYoni denundéàae payer 
îiSS£é!trTn <ï««l«kûo«ièti«<!OMi«neé. 

UnMâSmtpl» ni. BAIHIT, MiVmB» JOTW. 

"""^^ Noire f ^nte k la précédente <iaeition répond ^lement à cdle-d. 

Ia d^MMC itàU ^- GÉNIS9IEUX. 

vaiM M d« «lAnD- pense que celle circonstance ne justifie pas la (juotilë des droilt 
^jJJJJjJJ^'"'"*'^ perçus par la compagnie. Cette compagnie trouve la compensation 
méi m ht po^dt de ses dépenses à cet égard dans Taugmenlation de transports qoa ees 
t^iie la quotité de embrancfaemeos Im proeureitt. 

droit* que perçoit lâ 

comfMiKnie k r«i*on MM. BAIVBT, Dli&VBB , JOVIK. 

«l'une distance pîn : , 

graodeque celle qui Même réponse. 

4. M. fîtlflSSlRCS. 

Généralement les exploitans fout les chargcmens eui-mèmes. La 
compagnie ne les fait que d^nne manière facullative. 

un. BAAKBT, DltTftS, J0V1!I. 

Même réponse. 

^l£!bîtk'ih!^ Je ne connais aucune dîiiposilinn qnt attribue ee droit à la 



aitMj«rt.aftMiMtf gniQ* diA pa établie eU»«kémc. 

Jj2iT*'^**' Biiw», JOTia. 

IMnM réponse* 

nuînle'daM to^kAde reproche s'applitjuerait mieux à Ljon qu'à Saint-EticDUe. Il est 

■ dai'eharfemrar ^ connaissance (ju'à Ljon un commissionnaire-chargeur a ëprouTé 



^.^jo« j« quelques* 
•ipMitcnsdsfttelM hatujbi, diétrk, jovm. 

' Cela peut avoir lieu pour les marcbaodises , et surtout à Lyon et à 

Girora. 
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Lm mgODl ebâigrfl 7. M. GÉNIS6IEDI. 

4* durtSK MOD pé- 

«at4li ciMtement Je croîs que le charbon petit , grèle et menu et le coke , ne pèseat 
kdraitJrtpéî^?'''' pis 1rs 3,000 kilogrammes, et qu'on est obU((é d'ajouter des hausses 
pour que le wagon contienne ce poids. 

n. BAIMIT, DIÉTH, lOTIIf. 

Le» wagons chargés de coke ne pèsent que de 2,500 i 2,000 kilo- 
gnmmes; ceux chargés de menu de 2,800 à 2,900 kihigtammes. 



Qu'avcx-roiM à dire 
AidrmtdekaMie? 



da c W bâi a pin at 

i>4KBt4it qat 1m La oompagmc a soin que le poids ne soit pas dépassé. 0 est à ma 
u^drLt éu ]^«reu?^ connaissance qu'elle a exigé quelquefois 1« déchargement de Texcé» 
dant du poids. 

m. BAinn, oitTaa, lovia. 

La compagnie exige le paiement du surcroll de chargement. EUc 
ne tolère que 160 kilogrammes au dessus du poids.. 

9. M. aÉRBsmx. 
La compagnie, selon moi, n'est pas fondée à exiger un droit de 

hausse. Ce serait à die A fournir de* wagon* contenant la mesure 
exacte. La compagnie a touIu induire ce droit de la dttpotition du 
cahier des charges, relatiTe à la distancé parcourue; mais cette indue» 
lion , tirée d'un cas difierent , ne peut être admise. 

KM. liiuR, Dilvas, JOTIir. 

Nous arons fait des hausser , parce qu'il était impossible , sans cela, 
de charger les 3,000 kilogrammes* Nos hausses nouaont été rapportées 
en mauvais état. Si la compagnie lient rigoureusemmt i ce que le 
chargement de 3,000 kilogrammes soit complet , e*est è cUe à avoir un 
matériel proportionné aux chargemeus à faire comme cela se pratique 
•urle chemin de fer d'Andrésieux et de Roanne. 

10. H. SÉRIiUlllZ. 

rcdniiroitd'tntnepAl? * « ■ . . 

Je n ai jamais été dans le cas de pajev ce droit d entrepôt qu'exige- 
rait la compagnie» 



-Ici — - ^-jv -.'b^le 



MX. BARMET, DiéVRË , JUVm. 

Nous ne pouvons rien dire sur ce droit, attendu que nous u'j 
soiumcâ pas assujétis. 
Que pemcs-ToaKiH M. atRMinnni;. 

dciMMiiar ^ compagnie est un Tërilable voiturier et doit répondre de la mar- 
ylmpiiW- droH de garantie ne ne parait donc pas fondé. 

Qm JU^y». Am 12. M. GftniSBIBDZ. 



dnÂ 40 Mtn de toi* droit est peu important, 

uv lAivat, Mirai, mt». 

C« droit est peu important. Nom laisona cependant olMarrer qu'il 
est injuste et qn'on ne l'exige pas sor les antres chenuns. 

Qbe ilitii tum éâ atRISHiax. 

draoae tnwt ^ ^ ^ntit abusif. La ooDapagnte le perçoit sur des cadres 
qui n'ont point de trappe, et lorsqu'ette traufiorte des fiers, elle 
ei^ encore ee droit, bien qno la trappe ne serre à rien en ce oas. 
Ce mojen de déchargement est d'ailleurs profitable a la compagnie. 

«K. HAaMST, Miras, Joria. 

Même réponM* 

Atci-toi» qupîqiICt 1*. «• GÉIflSMTOX. 

obwrTatioris ù faire , .«,. 

«ur ktervice de* w*. Je crois quc le scrvicc des wagons peut se faire sans nuire a celui 
|«ipt dc^fwlla uiarchandises , surtout si la compagnie adopte des moyens de trac- 

tMiM^pUpeatopM. tjoQ plus rapides. 

nkrehasditei? «y. SAtHar, ttliriB, JOmt. 

Dans l'état actuel, il) a 4]uclqucs inconvéniens, surtout Thiver ; 
mais si les moyens de traction étaient suffisons, e^ disparaîtrait. 

"'""^rr^kment^J ^^^^ plaintes reposent presqu'cnlièrement sur l'insuffisance du ma- 

un€ordotinancr,fjire (ériel , cl nour (iiiekîue chose aussi sur les droits exigés. I! ?rrrîit firilo 
cewcr le» | ]r.i:ir< du ' * ' ' ^ 

toQteam- à la compagnie de les faire cesser en augmentant le matériel, eu mu- 
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pecunt te**otttâc- déraiil Ics drotU accessoires, et eu eu supprimaat quelques-uus , no- 

i!tm im conce«îon- vrii . 3 

nairei du cbciuiti de Umment le droit de trappe. Un f^lem«nt cpu consacrerait ces deux 
îli^^iriril:..'^ disposatensme paraît«it suffisant. 

teî MM. DlFVHh: l'T H\HMET 

Sont d'aris que Tarticlc 6 du caltiet des charges ne peut 6tre iiifer- 
prM6 par un tiV^lorncnt adniinîstpahl , iju il en est autrement delà po- 
lice et des autres circoustauccs du transport sur le ciicmiu de fer. 

N'adopte pas entièrement cet avis , et pense que Tarticlc 6 doit être 
interprété par un riMrlomnnt , pour que Ut compagoio ne soil pas obli> 
gcc à des chargcmcns impossibles. 

La série des questions étant épuisée , la scance a été levct et la com- 
miiiâiou s'est ajournée au 2 de ce mois pour la coutiuualioii de 1 en- 
quête et raudition d'antres personnes intërenëes. 

Et du tont il a été dressé le présent procès-verbal, signé par tous 
les membres présens après lecture. 

ONZIÈME SÉANCE. 
L'an 1835 et le 20 août » ete. 

Ont été entendus MM. BotoI de GivorS t marchand de charbons, 
et Léo Flenrddix de Rive-de-Gier, «tracteur. 



BÉPONSES. 



A»e»-v»>u à vDijK I. M. RE Vol 

pimindrc d'ua rc-ru) Je , 

uaQiMttderwiiur- Déclare avoir pcrsonnellemrnt a se plaindre de refus de ce genre, 
de k eompagtiîB du II annonce même fiu ayant à fournir dcscharlioiifiaui b itea ix à vapeur 
towiM*è Ijw»? ^' *® ï^**^"*^ ' * ol>l»6é d eu acheter à Âriguon, laulc d avoir pu 
les transporter à temps sur le chemin de-fer- 
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M. nnimux 

Déclare que la mine d'Egarandcs a éprouvé et éprouve uu réfas 
coQStaut de wagons pour le service de son eiploilatîon. Elle ne charge 
que par riotennédiaire des marchands qui achètent son charbon. 



reunfe «ont irHEnlier*; il» mat ordiiiairemeai de 3 à 6 jour». 
t*»à*ee fom? La compagnie aangne le plus grand nombre de wagons à la distance la 
plus longue à parcourir i et lorsqu'il y a insufiisance, I.-i plus courte 
distance n'est pas poarrue , on Test d'une manière tout4-lait incom- 
plète. 

M. Revul partie uUèrement signale des relards de 10 à 15 jours. 



Ni ictuib? SnUee 

mamUe volouté de H y a mauvaise volonté pour le trajet de Rivc-dc-Gier à GÎTors , 

l'admioidration delà ,,, , _ «n.»» . , . , , 

compjjjnie? ou bien, 

parce qu a est le plus court. Quant a 1 insufiisanoe du matériel de 
nDHiWisi^crdu "'^■6°**' machines locomotives, ces deux causes se combinent et 

riel, ou wagon», ou dépendent Tune de l'autre. Si les mncliiiics étaient plus parfaites et 

nuchinti locomoli^es, 

oueafio à l'imperfec- pl^s nombreuses , pcut-t'ire les wogouB sufliraient-ils; mais dans l'état 
toieiiMwTlnr »ctuel , les uus et les autres sont insuffisaus. 

^ H. FLECllBEUX 

•f* Ne counait aucune préférence accordée aux extracteurs de Rivc-de- 
Ml par U compagnie Gtcr. En général , on leur refuse à tous des wagons , taudis qu on eu 

on d'une minière qui 

accorde MU esploitans de k Courte et de Ir 6nnd*Groix, qui sont 

U injmepO!.:t!on vi5^ 

Explique que sans qu'on puisse dire qu^il f ait réellement préfé- 
rence pour le? marrtiands , il est des circonstances où quelqnes-nns 
d'eux sont traités plus favorablement que les autres. 

Quct L'«t It uomLre 8r UVOl It VtBinolUZ. 

de wagons que roua 

Hm» pensons qu'il tiradrait par jour de 200 à 250 wagons, dont 



I c .^iTicc jounate moitié à la deiliiiatioii de Giron ol moitié i celle de Lyon. Lee wecoai 
dcebnée aux esploitatioiu de la Gonrle et de la Grand Croix tont en 
dehortde cette fixation. 



doe ca mvit» doira Daofl cei eîieomtanees extraordinaires, 100 wagons de plus seraient 
époipes pour niffire néccBiaires fiour Ic icrvice de RiTe-do^Gterà Gi?on etLjon. 
moSi«."r/r«: ^ question» élani épuisée , la aéaoce a été loTée et la eom* 

tracuon pnt me- mission s'est ajournée an t*' leptembtf. 

DOUZIÈME SÉANCE. 
L*an 1835 et le 1" septembre, «te. 

Ont été entendus MU. Louis Thiers, commissionnaires-cbargeun â 
Lyon; Mathon, commissionnaire en durbons à Ljon; et Haonr, 
commissionnaire-cbargeur à Lyon. 



REPONSES. 

knt-vùûnqÊàifm U. LOUIS TRtRHS. 

otnervatiom à faiw . . . . r . 

iur le mode de Irai»- J'ai fait avec la compagnie un marche a forfait , en vertu duquel die 
^"^1*^1'''°^^^'"' tratisporfe tons îc-s jours, de Saint-Etienne à T.von, cl de Lvon ti Saînl- 
(Kii-nie du chemin de 3,000 kilogrammes. T.a compagnie n'a matHiui- à aucun de 

L/on? SCS en[^a!îeracns; elle ne pourrait y manquer. Je mets tous les jours 

sur le chemin un fourgon , et je paie Teicédant de 3,000 kiiugrauim» 
suivant un marebé à Tamiable. Je n*ai point à me plaindra de la eem- 
pagnic, et tous les relards que j'ai éprouTÔs tiennent i de» aeeidena 
dont je ne pais la rendre responsable. Je suis d'ailleurs le seul qui ai 
fait un marebé de ce genre arec elle. 

S ' ■ 

Ppnscï-vuu* «jae »i * ^ ■ -- , 

l^c'°^rbdUpSn Je pense que la quantité de marcbandises à Iransportijr eit tcllp- 
At* commerçai det m^Qi limitée , qu*il n*j aurait point de quoi alimenter une grande 

ffloyeni de transport j j i " j •» 

piM rapide*, il en ré. concurrence dans ce genre. Je regarde donc la question devitcsse- 

mottrniiéditionpar comme aeconaaire. 

le eoMSienede Lyon? 



Digitized by Google 



Voui avez un en- 1**. H. lUTBOV» 

UcpAl de^ charbon a • « » »i 

Nmcbfl f J'en ai iiii a Lyon et an a Saint^Etienne. 

Arez vous rpiclque« 2. 
nhitmliom k faire 

nr le mode de traiu- Nous avorts fait un abonnement avec la couipienir», cl son exëcu- 
* ' tion n a donne lieu a aucune plainte de noire part. Cependant nous 
d^nrenont pouToir diargwlei wagons qui font partie de notre «bon- 
nement nir d*atttret oaguin» qoe lté n6lrei , à quoi la.ooiap«gme te 
refuie. Lorsque nous avons demandé re^Ucalû» de oe refus, on 
nous a répondu que la oompagnie aTait intérètdeooanaltrelaqiiantité 
de diavikon chargé par diaqoe eiploifant. 

SaTcx-rotu li de* J ' 

mdU> wmhhhlw 

«vtiMMit éi tâ»Ê Nonssommes les senis. 

Aaire» enircpeiiitiR M. Rfathon pcuse que U Compagnie lait à peu près tont ce qn^elle 
mitl^i ^^j^ rétat aetud. H lui faudrait cependant quelques ma- 

ehines locomotives de pins. 



Si U compagnie 4 
Tait m pUM gitDil' 
aomkn « meUiMa 



Dcpuiis plusieurs années les débouchés augnieulentet rexploitatiou 
imMifMiirantvMM, n*auginente pas dan» la même proportion, de manière qu^il y a eu 
Sâdbm r*Mpio>^- augmentation dm» la prix du charbon depuis Tinondation de Rive-de^ 
uL\l fiylo ou Saint-Etienne suffit seul à l'angmentalion de production; mai» 
>^r cl ..uirc^ l ointtqui la ooosommatioa a ancmanté de beaucoup» 

> jimeolent iLjroa? 

ItUilvrdqaeraal- 8. 
tfi llnondUioD , Tex- 

^«^ion^n^t p» G*est possible; mais raugmentationdeeoaionunationci^lique tout. 

Si le ehemio de ttw C> 
anùt pliH de vitcMei ^ 

m pcoMs - TMt pas lie transport par terre t'est mwlé ou è peu près aree cdoî da che- 
^rter'^^Je'l^ iBin de fer , parée qu'il j a moins de dédwt; mais il est certain que le 
. transport diminuerait encore. La question n'est pas U. Les esploitans 
f de Saint-Etienne ont atteinl un haut degré d'exploitation» Bs sont re- 



tenus dans les progrès «pi^ils pourraient faire fûre A Texploîtation par 
la crainte de voit RiTe-de-Gier reprendre ees travaux; et d^aillcurt, 
le haut prix qu^ils retirent de leurs *lniirlwf &it qu'il j aurait pour 

eux peu d'avantages à faire des frais considérables pour rélablinement 
de nouveaux puits. La question du chemin est donc à peu près indif- 
férente en ce moment à la question du prix du combustible. 

Sjvei - voin ^1 la 7. . , 

compagnie a wa- ^ ^ 

gon* en nombre wiS- Je l'ignore. Mais 2900 à 320 wi^ons sufllraient pour Saini-Elienne 
r rchï^St'S ri le -«^^ éliil tôlier. 

JaiwDt oSfeitt? 

uaDiport 0ttda TV- n'ai pas éprouvé de refus ni de retard positif; mais je me plains 
du défaut de garantie du chai^ement , d'autant plus que la compagnie 
prend un droit de 3 fr. pour le chargement. Je me plains nni^i hi 
concuri cncc que la compagnie ou ses employés m'ont suscitée pour 
me faire renoncer aux chargemens, 
La série des questions étant épuisée, la séance a été lerée. 
Du tout il a été rédigé proeis- verbal; «près leeture tous les mendwes 
ont signé. 

Signéft Dvoia, Oisbi., FatRusui , Moul, 
Clément Bbkib , Bishp et Tiam. 

Pour oopie conforme : 

Signé AiMMÀtasM. 
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ooxroLxrszoïTs 

Du rnpp<iri du priptt dt la Loirê, m daU du 22 mort 1836 / 
tratmii d^latmwMatkd'mquété d9 Samt-£ldenn4. 

En rëmoié, jedenuiideee <iiiiiait: 

DUpotition S générales. * ; 

1° Que la léjîislafion i lue 1* Ik thui de fer grande voirie ; 2° que 
la répression des contraveatioub commises par les particuliers appar- 
tienne aiLX coosciU de préfecture ; 3° que la surveillance soît organisée 
comme pour lét ircrtiMt royales; 4" qiie4eRtiDlitrhiÎBaKMto 'â€»partîûu- 
lim 'tëieat jpouwnltics â la dilSj^enéelle l'âdmittiatnitioii du chcàuh 
de Ter; 6* que celles contre les r^eiAeiw tflmiiiMlnli& soléni pottr* 
nuvîei'perle* agens des ponts-el-dieussées ou autres, «iMorildepftr les 
1 n ; s ( X istentes ; 6* quU l soit étaUi auprès de radmimstratioa du dienia 
de fer un commiMaire dujroi* 

DispoiiHént'tritnêtteirw. ' 

1° Que la compagnie du chemin de fer soii trnuc de proposer , dans 
un dclai donné, les appropriations et améliorations nécessaires pour 
le mettre en état de transporter un minipi^im de 700 mille tonnes; 

2° Qu'en ëdiaftge de cef. obligations, nouvdles, et aprèi lei^raoooai' 
ptîsqemeiit seule^ient, il lui ^ accordé, pendant- dix.aqs, ^qt^tnlUna 
d'augmentation de son. tarif à la descente des marduui^ises; 

3* Que les extracteurs ou expëiiÊteurs qui youdiont eiëaiiter-,lfls 
transports avec leurs propres mojeoSt seront affranchis de cette aug- 
nic-utatî 11 d'uo centime; qne la compa^^nic pourra admettre les mo> 
teurs des particuliers sur le chcmia de fer et en fixer les conditions 
eu so conformant nu tarif etistant ; ' ' 

V Que ces dernières dispositions soient rendues exécutoires par 
une approbilknradniinistratiTe préalable. 



ModifiboHmê à VwtiU du 11 â^pUmbrê 182B. 

L'arrêté du 11 Mptendwe ISaO* été raipmaiim d*im betoin , mai» 
il lui manqua nne sanclioa l^le, et il faut le hâter de le modifier 

dans ce sens : 

1" Que tous les embranchemens extsQiiM seront maintenus ; 

2* Qu'il ne pourra en être ëlabli rlé«ormaia que par na arrêté «fié- 
«ial du préfet, aprcs les parties entendues ; 

3* Que les exploitaus, situés sur les embranchemens, ne paieront 
que la distance parcourue à partir du point de cha^ement, eu comp> 
tant poar miUe mèiret éaboi , mille mèltai commaneéa;: 

4* Qa*aucttne diilance parcouras par on yfugaïa. ne pourra étr» 
moindre de. dix kilomètre» quant k la perc^tioin do. droit ; 

5' Que la fourniture des wagons par loa ea^oitaua on Taiypenta,- 
tion d'un centime pradant dix ana,demattr«ra une compensation 4u(fi- 
aante des avantages accordés à la compagnie par l'article 12 de l'arrêté 
du 1 1 ecptcmbi e 1829 , et des obligations que lui imposent les modifir 
ealîoas iiouvcUcs au cahie r des charges» 

Unitéê et fraction» de poidè. 

Les difficultés sur le poids des marchandises transportées ne sem- 
blent pas pouvoir devenir l'objet de discussions plus sérieuses, Tl suf- 
firait, |>our les prévenir totalement, d'ciiger rétablissement de bas- 
cules à chaque point déchargement ou de docliargement, et de décider: 
1 qu uue fraction de 10 kilogrammes paiera comme 100 kilogrammes ;. 
9* toute mawe indivisible , pesant plus de 3,500 Itilogrammes , ue- 
pounU être transportée qu'à prix débattu entre la compagnie et l'ex- 
pédîtenr , la compagnie n*étaat pas aMujétie à tmm^fter les mar^- 
ahandiiei eneombranitoi.. 

Foyageurt^ 

Quant aux voyageurs, il n'j a pas eu de difficutlié sérieuse , et on. 
peut se dispenser do tout règlemeaf». Ln'eompagaie , guidée par soi» 
Intérêt Uan entendu, a Imisé lè prix die»plpco»A« deisouade.^» qulb- 
sont dans les voiturea de terre. I«9ffai|a*eilo Ifrqwq^fdaa mamaur 
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Qpre tK qa*dle tttoAeft atteindre le maximum d«i .recettes posiflbftet, 
die btÎMepm encore le prix des places inrérieure« et rendra plus com*- 
modesles places chères. La pensée qui avait voulu contester hu chemin 
de fer }c droit de transporter des voynseiirs , s'est translorniee, "n lui 
contesterait aujourd'hui le droit de supprimer c« service dont on peut 
apprécier Timmepse ultUté , en considérant <|«e plus de 200 mille per^ 
sonnes y trouvent un moyen ««^inode et n^îde de se trau^rter ^ 
sàivint Ict longs jourt, d^wiè irlUe'ii l^antriB, et vétèwner dm etlee 
êmà le même imir ; mtik «rôtr i^nnid''dn<i lieii^es. EniiiVw, &^ 
lenent, il n 7 a qa un voyage. 

■ • ■ . r ■ 

Leacdis et artidcsde meiaageviet «mt-dane In mêmeoidre d*a&tm 
^fHb lea voyageurs , ib doivent faire Foliiet d^un tarif parficidier pnUié 
«t afliflhédanaleebure«ud*aimda btdo d^Mrt , eommê oda seina^ 
tique en ce moment. Quant auxelôela^mlcieax, tels q^ePor, Targent, 
la M&e , etc. , ils ne sauraient être transportai qu'à prix débattu , qùd- 
qœ.poids qu'ils aient d'ailleurs; car la garde de ces objets et la res- 
ponsabilité des foulteri dénaturent entièrement comlitiom du 
traos|)ort. . 

DifUitution de* tcagon*. 

1* Dans quel ordre les wagons doivent être remis aux exploitansf 

Cet ordre ne saurait être autre que celui de leur retour et dans la 
proportion des besoins de chacun. La compagnie seule peut publier un 
règlement à cet égard et j tenir la main. Elle est investie là d'uu arbi- 
traire inévitable , tempéré par sa responsabilité devant les tribunaux, 
«t par la «urTdllanoe qui aérait atttttuëe un eominiiaaire du rd , 
dont la création cat proposée. ^ 

Tout eequî tend & aecrdtre lea aM|j«it de trampoit eM une i^antie 
contre le retour fréquent de pareils ineonvénîens. 

By aura néanmoins toujours un moment de Tannée où let wagons, 
fteront très- recherchés quelque soit raccroissemenl que les tnoTcns 
propose^» donneront aux tran'^ports. Le moment arrivera , sans doute, 
où l'accroissemeut de la production ramènera lea mêmes embarras; 



mois à moins de créer une commission , espèce de syndic. i tretpcUVi- 
teurs qui répart iraient cux-in^mcs les wai;on8, il n'y aura pas d'autre 
moyen que de latsacr ce soin à la compagnie. Quoiqu'on fasse . il y 
ttu -a toujours des récriniiiiatioi»; mais la compagnie est fort dt-aiutéres- 
aë«, «tai les agèn tout •quelquefois partiaux, d'-autVM Qgens, sounm 
aiiK inènmcaaM!», «iilNrai«iit-l«t>«Méaie»kiflHenoei. 

Circulation des uarjons d'un chemin de fer *ur un autre chemin do fer. 

2» Quelle règle suirra-t-oo Ipraque lem wagoiu d'u/xchemm fie ter 
passeront sur un autre? 

Il n*j ■ de solution à cette question que le libre parcours. Un par- 
Iknilier qui pincera ses chariots sur lé 'cbemin de fer de Roanne , 
pottrra les faire conduire par des agens« en aeqnitlMit 1er droite sur 
diacMii-d«e chemins de la Loire «t de Soin^-Elienne;' nais'anettn éfs 
chemins de ler ne peat être astreint à perdre de'vue son^ialérièU'liTré 
ainsi à des causes actives de destruction. 

La décomposition du pëaîre nttribnant une quotité au chemin i\f Ut 
prnprrnirtif flit et uuc autre aux moyens de traction, est réclamée par 
les deux commissions d'enquête, par la eompai^nie et par le public^ 
comme la solution naturelle de plusieurs difllcultés graves. - ' 

Le préfet de la Loire , 
• Signé Sbrs. 
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- • Ifu rapport dupvéfèi dm Rkênt , en duU du 27 >«mrr 1836^ «ttr l» 

Xfei^-iliiUflifiéattcnii qde je propose' Mmënéitt' lè cftlifér idëî'dbir^i» 
«tt éKëiifNi'a^ tèrtte SUtaft^Elienn)» i Ljoii àprâ piâ îiàfUèjnM cbn> 
dîtiont que celles qui <mt été alipaUeBpoôr le'ëketniii defër He Piiris 

■« Safint-Gehïiam. ' 

L^étëctit%)h consisterait' dahs les articles suivans qui seraient ajoutés 
au rahîcr des chnrp;es, par Ordonnance Toyale, après avoir été cousetitis 

par la ionij)a2;iiic foiirossioiinairc. 

"' Art. l". L'arrêté dti préfet de la Loire, du 11 septembre 182Î) , 
est rapporté, iiii ronst'<|ucncc , la cumpagnic concessionnaire ne sera 
'rniue qu'à transporter les marchandises qui lut seraient apportées sur 
thiai dés^iaiiiidto ipbgèiftinit ;^nfoTmém«nt à Varticlie Oidn eaUér 
des charges. 

AïT.~ 2; Tou^ '^M|»imiii«'ibMir d'un diemin dé fer on d'un 
'iKiltit'ddchargefnentJ 'tôut: eictracteur ou négociant pourra obtenir le 
''dlroitdeeonstruire un enittranchement alfànfr soit'à allé exploitation, 

soit à un magasin , et de conduire sés propres wagons stir le chernîn de 
■'ftrri Xacon^agnie fcbhcefesîonnairc srrn tenue de tramer ces \vaj;ori8 
par ses propres moyens, avec lès conditions de vitesse et dans la liiniî> 
«les délais qui serbot fixés par un règlement spécial, approuvé par 
Téaforilëi' î R " ''"p;'- ' ' ■ • •''''M, t 

Les propriétaires de wa^ikt' ''R€^'pointont'|nrétèndre k' inëâttes 
WÛinàHènl'Kfr ffii ^V*li dit'taHf , i- môltki qii'ëllèè tieta!d|[«Àit d^xoD- 
ventioiis amiables consenties par la otMttpagnié teonceMtôniiàirëi 

' ' Art; 3. — 'XOfsifnë'fet^ig^ifs'dos particuliers seroiit prés(/ntés sur 
le chemin de Fit ou aux points de chargement , la coinpa^nièkura le 

d'f^ôit'dcvét'incr ^IW^dfflfefirorirte^ ati modèle qui aiitu t- té rirt-rté pnr 
l'ktttorité , et s'ils ablU'ëii btmi étât d'totr^tien* $'il n> a pai coufor- 



mitë, ils lie devront pas être admis sur le rail-waj, et la compagnie 
pourra refuser de les recevoir s'ils ne sont pas en bon état. 

Une fois les wagons admis, la compagnie demeurera responsable 
do tout lea aoeideitt , excepté dana le coa do force majeure. 

>Axv. 4. — La compagbie ne sera responaidilia, .quaat «am aiwrge^ 
menl dct wifoiii pwrliealîec», qv» «iwid elle Toum fiait dk-mèmo. 

Axr, 5. — Toutaa lea fb» que Ton emploient lea wagona de la com- 
pagnie poar le transport des marchandises, la compagnie aura le droit 
d'exf'ruier le chargement elle déchargement de ces jaMrcli94M|iies à ai| 
prix filé par un tarif approuvé. 

Art. 6. — La perception aura lieu par kilomètre, sasis cgard a^z 
fractions de distance. Ainsi, un IdlomètfjBtjOntainê sera pi^jé cooimo 
alil fiTait été paroouni. Néanmoina» pour tonte dbtaaee iwindre fleidiK 
kilomètres, le droit sera perçu comme pour dis kilométrée eatien.. . 

Aatr. 7. — Le poids'dn tonneau ou de la tonne cet de avilie kilo- 
granunes. Les fractions de poids ne secpnlL compl4^ que pardixièine 
de tonnes, ainsi tout poids au dessous deceiit luloigrammcs. Tout poids 
.compris entre centetdeuK centa.kilognmipiespaierapQçrdeu» cenU 

kilogrammes. 

\nr. 8. — Les expéditeurs propriétaires seront tenus de remettre 
exactement à la compagnie le poids expi>iroé en quintaux métriques 
des aiaicliap4î*^ ohtirgées p^r eiutt Ce^ ppîds. s^rqnt TifnfiÀ parlés 

iageii».de.kopippi|glûedjud|ieniki|]«ief. 

,Auçiwe roU^rfi ou v.agDn pq^rra pfi!)terA^ 
de. 3,300 kilogramyoes et dj; mp^ins dp 2,700 kilogramtncs. . . . 

,A]iTv 0. — Les dri^îiti dét,efiQifià| par le tarif joint à Tordonnance 
royale du 7 juin 1828, ne sont pas applicaUesà toute masa^ indivi?^ 
.|ile pcisaf^t plus de 3,300 kilogrammes. • 

AiiT. 10. — Les prix de transports déternuniéf aw .,t«r||.^rfic|ifU9ll 
ne sont pquit applicables,: .. i m 
, ^ 1° , ^x denrées et ç^jpts qiv , aQi};|,l<(> ,YQlu^e d'un mètre cube ^ ne 
pèaeni.paB200kilograminjçs,; ;i. .f 

, .,2y'^rorel> l>|igentisoit,|^Iîng|B|^,.ii^^ qv travajilUs, 

„•» pUq^44V ou:4'*TEi^^::|H»i inçnpWF^^ ,f^»p)^M>P4 wwi V^Mr 
joui , pierres précieusn et autres valeurs ; 
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9k Engénëtdfàloiitpi^pMlonoolttpeMnlîioIAmentiiiojM 
Ulogrammc* , à moi» que cm pnpieli ou colis ne fassent partie d*ea- 
voie pcMnt cncembEa une dcmi-loimc et aa-dclà , d'objets expédiés à 
ou par une même personne et d*imeinèiiMiiKtarc , quoique emballëe 

à part, tels que «sucre , cMÎé , etc. 

Dans les trois cas ci-dessiis spécifiés, les prii de transport lerooit 
Ubrement débattus arec la compagnie. 

Abt. 11. — Lu compagnie est autorisée k faire , sous TapptulMIklB 
de Tautimté loculer les r^eomw qo^fdle imw^^ pw liK circu- 
lation du chemin de fibr.- Ow iy e ii l< w ilto^ Atre nodi- 
fiéc. Ib ien»t iMigÉhHrai peur la eontpegide et pour tontei éellei qui 
obtiendraient ultérieurenent l*eiilDrinli4Nld'dyMirdec lignes de ehe-' 
min de fer, d'embrancheneni oud^ffcIgBgement, et en général ^fim- 
toutes les personnes qui" emprunteraient l'usas;? du cîicmin de fer. 

Au surplus, tou«i ces articles devraient <"'lri:pri"((dës d'un engagement 
Formel de la compagnie d'opéjrer les modifications reconnues néccs^ 
Mires. 

SigiU Rm 
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•Ua LIS GHIMinS !»■ FSE BB LA LOIEB AU BHONB, 

Nft 

eMMluift Â. &à 1 



Faira eoonlira rori(^ des dwnias de d« dtfpttMOMtt 
noyewd'néciliiM, ptoMr d«» d^aiU ttttittkpM «ar Imm pris da ratml, 
nrlMustniiiiMra»Mrl«nn prodnilietmlem d^Miim, toi «« te bot de 

cette notice. Quand des travaux de cette împort»K;e sont âevéi dani un pays , il 
o^t hr»n d Vn retrrtcor l'historique , surtout pour serrir d'instniction et de perfec- 
tionncmcal à toutes les eotrepri&es de celte nature que ï'm pourrait créer. Sous 
ce rapport, il ne saurait y avoir de contrée pour offrir plus d'élémeos à l'étude et 
fc ridMrraiiM qM te dëiwriaM de b Lom 
Du» on et|iwe Min iwiraiiil» Umilé pw te RUae «t b Loire, anpoiat eù 



ces deux fleuves sont le plus rapprochés, on trouve trois chemins de fer, ou plu- 
tôt trois branches d'un mèmf' ( hpinin destin • à I cxploitalion tle l iiiunense bassin 
hoaUler de Saiai-EUeoiie. Lu scmbieat&e rtiuntr, comme à dessein , les divers mo- 
de* d*«t|ilaîtttî(m et de transport , avec tM» les système* eoiiaii de eoMUiieiioH 
pour ces voies. On y trouve également toutes le* dnoiisteiieee de «enke firié 
pour les voyageurs , pour les mafclmidises de tontes espèces ; et k odté de ceb 
toutes les rivalités avec les routes ordinaires , avec les voies fluviales , avec les 
canaux , et bientôt m4me entre chemins de fer, par l'établissesMiiit de cehii pro> 
jeté de Saint-Etienne k la Grand-Croix. 

Eb eidut & de piewate* demandes pour me charger de celte notice, étimi- 
gère à mes étadesaccoatwnées, diacui compremin qM je ne sois et ne pals lue 
qne te coofdoBsienr des docimiens et des matériiBK qd m'ont éiilbwiîspnrles 
iMNiflaes de Tart. et prineipatement par M. Segnb ainé, par MM. MeHetet 
Henry , et par M. Combes. 

Le territoire de Saint-Etienne, l'un des plus riches en établissemens métallur- 
giques et industriels, possédant avec profusion la houille, clément indispensable 
de* antre* îndoitrie*, n'avait , avant rëtabimenHnt de* ohemint de fv, ponr taat 
déboucM vers te Ahtae et vers te Lowe» qo'nne détestabte route continneUement 
détériorée par te drculation do miUiers de vuHnns pesannnent ebargées de 
houille. 

Le chemin de fer de Saint-Eticnno a Lyon , concédé en 18^0 à MM. Seguin et 
Ed. Biot , a assuré les débouchés vers l'est et le midi de la France. Le chemin de 
ter deSatel-Bttenne à AndNsMnx . concédé en im et tenniné eu 1827 par M. 
Beaaoter, etcdni deBounae à te Qnérillère, ccwédé en 1818 à MM. Meltet et 
Henry, ont été établis afin de remplir te mène but pour ToMSt ettenorddu 
royaume . 

Le premier chemin de fer qui ait cté construit en France, celui de Saint-Etienne 
à Ândrczieux, peut être considéré comme un chemin d'exploitation de mines ; les 
deux autres dirigés sur Reanue et sur Lyon, nais surtout eu denter, MWteoon* 
ire deux grasde* ligne» eomuMieidee. 

Le premier est éubli en fonte d'après l'ancien système; les deux autres sont 
en fer forgé. 

Le cheuite d' Aodtënenx a snivi les sinuosités dn terra» , sais s'astreindre ri- 
gouraus^nent à te réf^ularité des pentes , au moyen de courbes nnItipUées qui 
n*eut souvent qu*nn rayon de dO à 100 mètres. 
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Celui de Roanne franchit d :ibord la partie accîdeotée de son parcoure , avec 
des courbes de 200 à 1,000 mr>tro<; de rayon, et en&aite la plaine du Forez par 
de lon§s ali^jnemem de 5 à 10 kilomètres , raccordé* par dea coorbea de 2,000 

Lft «IwniB de Lfoo le d6fdQii|ie le In^l dM cMam 
JawWspMdeiooiirbatmliipliéet, MitifMftMiioiHMO nètvetdsrtfo». 



Le chemin d'Ândréiiem , «n nitOD d« aaiincé tonmeité, n éfHé les WMh- 

terrains et les grands tcmsscmens 

Cf»Uii de Roanne, par I ndoption d'un ^;lyo^ moyen de ("ourbes , a Tiw-p««i!t(^ , 
dans la partie montueuse, deux couru «ouierratas et d'aaaez grands muuTomens 
de tsm ; «Hk to Mirf ^reet dm h pbMB de Fenii en «it «rtièvaiM^ 
Le dtenin de Lfon préecnte 15 «eetemiM, entre de grmdet tneçhéei ei de 
élevées. 



r..in,fiMiM<UM. Le chemin d'Andrt'zieux n'olTre qu'une suite de pentes multipliées, suivant 
lerre à terre tes inf exions (in sol. 

Le <AeniB de Hdanoe, presque horboetal daes la pblne de Fem» fnaehtt le 
daine de iBoaia^ne da Pcm au Rcemnis, par des pfauu incliiiéB séperéa par des 
paKers à faible poite, et eombb la« vinoo*«ecendeve« par de laiitt renbbi» e« 
des viaducs. 

Le chemin de Lyon s'établit sur des pentes uniformes et prolongées , la pre- 
mière très-forte de Saint- Etienne à Rive-de-Gier sur 22,000 mètres, la deuxième 
flBojreme de Rîfe-de-GîeP ft Gtfor» enr 16,000 nèlfes, «t éoISo la traiaièiikei 
pen peèt faMMflHe jmi|«'& Lyon ser !8,000 mèires. Ce lyatème sinple et bardi 
a M ine MNmIle eame de ^gnad» tnTanx daes aae )ocali|^ diOcUe. 



Le chemin d'AoUtttizieus , par sa eonstniction actuelle, n'admet pas d'autre 
serrice que celui des chevaux, et n'est pas^ en conséqaMice, susceptible d'ane 
grande vitesse. • 

Ckhii de Jtowpe, die» le» de» tian de aelaw a tt ir , en J Maii 1 1 pr dea ne- 
chieeelocometife», an aoyee daaqnelle» an pqmait ft aa»M »ai ati ci iid i e ne »i> 
tecae de 0 à 12 lieues à l'heure. Dans l'autre tiera , on pcys de aiaaiafae, h mt- 

Ticc se fait par des chevaux, mais ponrrait être aussi fait par des nacbiaes Im«- 
motivGs , sauf le parcours des plans inclines qui se fait de trois manière>s diffé- 
rentes. Sur un des plans , le mouvement de descente «t de reaMMte a lieu par le 
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Mildfetde la pamtew; nrle second, par la combinaison de la pesanteur et 
d^nM machine à vapeur sutioonaîre, de force médiocre; nr le troiiièiiie, par le 
force spTile d'une machine à vapeur plus puissante. 

I.<- ( kiemin "de fer de Lyon est desservi concurremment par des chevaux et par 
des machines locomotives ; mais en raison de sa construction, et malgré l'éléva- 
tîoe de n pente eaire Bive-de-Gîer ci Se'mlrEtieMw , 3 peamh toc cetièreroent 
dcnerf i par de» enehines kMsomotivce, mu pour lee vofafsan que ponr lee «ar» 



T-M lu Aimim I^cs deuv ( U'^mins d'Aodrésieux et de Roanne n ont qu'une voie simple avec 

^fsres de distance en distance; celai de Lyon est construit à deux voies. 

Le chemin d'Andréaieux a été oovert en coocurrence avec une route ordinaire, 
dont il a à peu près entièrement absorbé les transports en les doublant à son profit. 

Le t^mm de Lyoa • été ovwêKt pnrallèlenMnC aa BUae jusqu'à Givors , et pe- 
nUèleineiit m canal de Givon jnaqu*i Rive-de-Gîer. Il a de pim la coocor renée 
dehgranderooledaLyoBà SeinuEiieiHie. Ce cheniB defdrfteiiligéleennli 
réduire son péage des deux tiers. Tout en triplant les transports qui avaient lien 
avant sa misf on activité, il est loin de Kuflire à tous les besoins dont il a fait naître 
le déveloi)ix-nient , pt déjà les cauaiistes de Givors deoutodeot au goovemenMnt 
l'autorisation d'établir en coocorrenee 09 mue rail-iray de Saint-Etienne à la 
Grand'Gnnx , qni ira ae lier à knr canal. 

LécliemIndeRc«ane»pa*nnèl«à laLcire.ciCven« enaideà la navigMkM de 
ce fleuve. An aoinr temporairement il sert à compléter à Roanne le char^jeinent 
des bateaux qui ne peuvent descf^ndro d'Andrf'zionx r]it";i demi charges. Ce ne 
sera qu après roiivorftirc du car il latéral à la Loire, de Bnsinnc rt Briare, qu'il 
poun*a remplacer la u.tvigaiiou tluviale sapérieare, en voiturant a Koaaoe le cbar- 
genent entier des grauda bateamt dn canal. 



<»«iuMé< t« mtnmn ^ cUeiDin de fer de Monlbnson a Montrond allant s embrancher avec celui de 
Rnenne dfre le premier exemple d'un rail-way établi sar l accoiemeat d une 
mnie. Déjft, en cdni de ficanne avait emprunté anx aborda de cette nllft 
nue demi-lieae de la rouie royale n. 7, de Paris à LfeR , et le serrice «'y Ait 
depnts tors aana la moindre gtee. C'est un exemple qui ne doit pas être perdu 
poftr le» avanlofM qn*ra peut mirer aHlenrs d'ope aendMabte apjdicaiion. 
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iAni*iMH« rM*f Le principe du libre parcotm a èié cm^'ieré pour le chemin de fer de Montbri- 
• iMJijini ^ Mootrond. Les trois autres chemi:i> lic ler d'Andrézieux, de Roacae et de 

LfOQ ont le privilège ou monopole des traa&ports. Ea préseace de* opinions si di-' 
vflMt wmces dM& «yHtew.la tanptiMl fera juger d» Itun «vuitages com- 
|Mniiit<|iiiiMpMV8» wnfluiK ranofw otitpmflKCC 



CaiEHIN DE FER DE SAINT-ETIENIŒ A ANDRÉZIEUX. 



M. d« Gallois Mt h» |iniiii«r«i Fnuee qui «it fÉitcMnalm le» chemiMde ftr 
dans une brodHire qu'il pnblb on 1817 , dans laquelle il faisait ressortir toato 
TutiUtL- d'in aenUtUe mKte de tnMport pour reiploiiaiioa des pradoils de St^ 

Etienne 

Ëo 1S21 , MM. de Gallois, Beaunier et Boggio tireut uo voyage «o Angleterre, 
oùib fecœîUirant testes les Bolee ■éoessiwes i i'éfaMîsseiiwiii d'm cbseik de ftr 
dansnotre cootrèe. De là rorigise de cehd deSt-Etiene à b Loire, s'ëlendaat éa. 

Pont-de-FAne à Andrézieux, coocédé par ordoonaoce royale du 20 IStrier 1S3S. 

C'est le pr<'mit r chemÎD de fer qui ait été fait en France. Oo le doit à M. 
Beaunier, secondé par la colbboration de MM. Thirion et GiUet. 

M. Beaunier est resté directeur du cbemin^e fer de Saim-Etienœ à la Loire 
jusqu'au mois d'avril 1833 , époque où il fiAvnplacé par M. CooUms, directear 



fM*M«w. Le capital sur leqart repose le eoa|»giiie, propriétaire de eechenis, est de 

1,851 ,000 flP.» fbrmé, savoir : 

4» Du vprseiiipni de "5 iO action» de 5,000fr. cliacuoe, ci. 1,750,000 » 
2° D uae prime de ^1,U00 fr. obtenue sur le placement de 

31 actions, ci 41,000 • 

3*EidedeiiieaGtkMsd*înleBlrie crMes au profil de H. 

r,lbiidaiev,ci m,OtO * 



Total dnfiNids social 1,851,000 > 

Ont droit aux dividendes 362 actions de 5,000 fr. 

Constniit en 1823, IS26 et 1827, ce dieonin a dooeé lie* , pour son établisse^ 
ment . Jiix dr-penses ci-après . savoir : 

iudi-mnitt'S pour achat des terrain». . . 300,654 14 

Travami de coafectîm , ponts et trannis 
d'wt, frais dlegéiieiirs et autres sw la 
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390.554 44 
S7*,68ft SI 



l'tfoe (') 

Frais ftefaMs fcatim à SaiM-EtiM» 

HiPuris. 



Améliorations et constrnciions d'achÔTC- 
mcnt exécutées après la nûstf eo exploitation 
dn chemin 



12.-}. 033 86 



' Codtduclieiliinaa30aepieinlifel836. . 2.0S7,i»a6 67 2»0&7>â6fi 67 



Le chemin de fer de Swnt-EtieDM à h Loire • été posé en nnb ea ftme de 

deuxième fusion. 

Ces rails pn^entent à leur surfdce une largeur de ciaq ceutimètres. 

Us s'assembleut euir'eox ii ni-fonte , et reposent an point de j<MtcUoB sur un 
Mr» fbnte. Le clairet lit de« nik aoot percëe d'ao tn» earra^oMdim 
d«n1eq«eliB benkui ea ftr deveté aHdndeBi le sytièaie dW annière fixe. 

I..a surface inférieure du rail est nmaie d'un bourrelet et olfre me courbure 
calculée (îf manière :i donner au barreau une résistance éfynle sur tous les points. 

La longueur du rail , à partir de son extrémité jusqu'à la naissance dtt joiot 
opposé , est de 4 ovèire '14 c. Sa Iragueur totale est de 1 mètre 20 c. 

Dm» tel courbes de petit myen» en a enoployé des inis dont Ui ImgMnr to-^ 
laie ii*eat que de On. 9Se. 

. La pcaanienr do rail est de 23 kUogr. Le chair pèse 3 kilogr. 

Le chair est fixe à un dé on piorre, an moyen de deux dicvilles on ch^ne, et de 
deux c\om dont b léte recouvre totalement la téte des chevilles , dans le bot de 
garantir celles-ci de rbumidité du sol et du contact des terres. 

Lors de la ooMtnetioD do cheraio , oo s'est approvisioooé de rafls etde dMirs 
M -prin de 490 fr. la tome de niUe kilo^. Anjonrd^lnii ce prix est deaceodo à 
380 fr. 



Onaviiqaelecapiialdeiasooiéiéest de 

Dfirérenoe qoi a été couverte par les pradoitt de Texploîtap 
tioa do chemin de fer. 



1,851,000 



230,588 07 



» 
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i».4.g«i du .y.u«K » La rail , géaéralament en foDte grise , n'est point sujet à s applatir et à s'exfo- 
lier «mi lafiieMioyi dM roues, codune le rail eo fer. Sou peade looguenrdone 
h Iteililé d« te naiMeiiir din dce coodiiioM de liiw^ 
cis et ti%s-M)Ude. Se Mlaiittiide coaiinaiié Mpe«t noir 1i«i4pi*«n cesderapuiTe 
du point d'assemblage. Enfin , «on reoptooMMot le Mt avec pNmpiiMde et i 
uaçm dénuigeneot des àé*. 



tnUnut* <faic ni êpnàm* 



I i cAléde CM araiiaifes mur le rail de fer «hé ear lee i 
nil en ffloie a de ^tendi îMonTMeM. 

La fonte cassante par sa nature force de limiter avec sévérité ia charge qu'elle 
fioit supp irtr r Les raïls du chemin de fer de Sl-Eiienne à la Loire ne sont admis, 
dans la pratique journalière, (]u'à iioatenir une charge maxxmum de 4,o00 à 
5,000 kilogr. Avec celte charge, les causes de rupture ont Ueu : par les chocs 
brusques , par les preeaioas laiéralea eiereies par dei ronea reiBpiiigant trop 
exaeteaieiit la v(m, et enfin par des RHieB deoi le» eMien seraie^ 
mentliificée ou dtfoaMf. 

Les rails en fonte exigent en outre une snrvcillance spéciale pour prévenir 
réearlement de la voie, dans des tcmpîî humides, et sur des remblais neufs Ces 
rails n offreol |>a&, comme ceux eu fer, la facilité d'être retenus par des traverses 
en bois, destinées k empêcher Técartement, et posAs entre les dés. 

Ces raisons ont engagé la compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne u la 
Leire & opérer i fur ei mesure des besoins du service , le remplacement des rails 
de fonte pur desraib de fer semblables i ceux da chemin de fer de Roanne. 

La longueur du chemin de fer , du Poni-de-1 Ane ii «on extrémité à Andrézieux, 

eside. ...,.,..*. IB.173 «T . 

Ladilfimnoe de mveatt du l'Anna* peint est de. . . . 14148 » 
Lapent» moyenne est donc de. 0 00 77 

Les changemeos de pente sont très multiplies. Lee penlee les plus fortes se 

trouvent entre la Terrasse et le lieu du Porchoa. 

La longueur entre ces doux points est de A.SS'i 

La difrérence de niveau eiil de. . ' aS 28 

Et ta pente moyenne de 0 Oi 34 

U exiMo entre ces deuK points , notamment entre le cfw JDttfojftm» et la don* 

ble voie dn PWchon» sur une Umcttenr de 1,833 mâtrea , nnepente deO m. 0158 

par mètre on 1/63. 
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Lw courbes aoBi on ^/-nf-n] décrites avec lu rayon de 400 
l\ m existe quelques-unes de 200 métros. 

une de 57 » 

. « . 50 > 
ide. . . . 55 > 



A 2,7ô0 mètres en aval dn Pont-do-l'Arip , il a été pratique un embranchement 
de 2,250 mètres de longueur , qui abouui a la grande route de Saint-Etienne ù 
Lyon , au lieu a|^lë la Verrerie , et eertde lien de eeaminneelûw ansmioes du 
TreoU , de M^v » da Soleil , de Béracd et dn Gegne-Peiit. 

.Le chemin eai Anne leab Teie.tad«nUeeT«ieepinieUeiMnt4taliUeea^ 
pmnts de chargenunt et de dteliargcment, et ipr lee relei» on ponilB dnatnien- 
nement des wif;rtns. 

La coinpa(;nie po«sède 260 wagons qui ont suffi jusqu'à {trésentanx demandes 
du eonimercc. 

Chaque %s à^on c oAle 550 fr. , et pèse vide i ,100 kilog. et |>lein 3,600 lLi%. 

11 a t-iô fait quelques transports à la fin de 1827 et au commencement de 1828; 
mais te n est vraiment qn*à partir du 1" octobre 1828 que le service est (ievenu 
régulier , et que la compagnie a attiré sur son cliemia tous les transports de cliar- 
bori qni avaient Ken lapimvaBt par la lonte. , 

Depnia l'origine de reipioimtion jnaqn'an 50 aeplembre 1856 ks prodniU 
bmis ae aont Aevëa à 3,096,568 fr 12 c. 

Ils sont détaillés dans le nblean n* 4. 

En Toiçi !f ré<ititné ■ 

Péages eQcaissé& sur les transports opérésavec les wa^jons 
dn themn de fardeS^Etielllleà biLoire. l,78â,â64 es 

Idem nvne lee wagena dn cbomin de for } 3.040,124 i? 

.^*««» 157»5f0 40 

Id. avec ceux dn chemin de fer de Lfnn. 54,103 50* 

Fermages des diligences ^50,804 » 

Diverses rentrées faites sur plusieurs articles de dépense, 
tentée d'objets hors de service , sous- locations , etc. . , 26,049 95 



Total î 09^ 568 Î2 

Au mois de mars J832 , on essaya un service pour le transport des voyageurs 
de Saia»>Eliepn9 à Monlbriaon en pratiquant le chemin de 1er. Cet essai ayant 



9 
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réussi , la compagnie s'est eulcadue , pour 1 ordre du pas&uge et pour lescoadi- 
Uons d iutérét , avec de» eatrepreneurs qui ea ont luit leur propre affaire depuis 
lors jttsqa à pfétqiit no» jaMmiMiiim. 

Aii'lBMi8dAiaiiil83S,ieclnni«defiwd«SaiauEliM àlal^ a été oit 
eo cominiuieaiioa iit«e eélni de S^ill^■£tieBoe à Lyon au lieu du P(«t-de*rAee , 
et depuie oe motaeiA les mgm» de œ denier chemia drcoleot lor celai de 
Saint-Etienne à In Loire. 

Enfin . au mois do décembre 1833 , cecbemina ëlé également soude avec celui 
de Roanne , au lieu de la Quérilière , commone de Saint-Just-sur-Loirc. Des 
aneegeiieiiB anlfrieiin awieiil étéprisentre leideax eompagiiies pour le passage 
do nuériel de'eeDe de dieniBde fer de fioune , pour l'ordre du senriceet le 
mode d'ecquittooent du péage d& & la compagnie dn chemio de fer d'Aedrésjmx, 
à raison de la fourniture de ses rails et du moteur. Une diligence , établie pour 
le transport deç voyageurs entre Saiat-Etieniie et Roanne, passe tous les jours 
d'uQcbemio sur l'autre. 

TnMpprt>«tiM. Les tableaux ci-après n" 2 et 3 donnent l'état progressif des qaanliiés trans- 

porl«^8 sur ce chemin depuis son origine jusqu'au 30 septembre IS.^f» 

Elles &e sont élevées, tant à la remonte qu'à la descente à 647,910,93 tonnes. 

savoir : dans les wagons de la compagnie 675,30!,7H 

Dans oenx de la compagnie du chemin deferdeBoanne. . 72,J59,ia 

• Total (5^7,920 .93 

Dcms ces quantités , les traus|K>rts à la remonte sont à c.pnx i\ la descenlc. savoir: 
pour la première des deux séries ci-dessus, dans la proportion de 13 pour cent, 
etpom* b dedxièmie série , dans la proportion de 7 pour oent. 

Les wagons dnehemindelèr deLyeMnepamMnentgéaénlemeniipiedaiiK 
kilométrée sor le clumin de fer d'Andvéaïeox. Ustonte1nr|pfede traisiomNSde 
houille. Le nombre de ceux qui ontenipnmtëceebembja«|n'av30i 
1836 s'f'lève à Û.^.ÎIS , savoir : 

Du 1^' ji^jj au 30 septembre 1833 4,019 

Du 1" octobre 1833 au 30 septembre 1834. . 14.154 
Da t*' octobre 1834 an 30 septembre 1836. . l^,9n 
Dttl«'oeiol»e 1835 an 30 septembre 1836. . 13,008 

On a remarque que depuis ronverinre de ce chemk, dont le motir de fon- 
dation a été de lUira oommimiquer l«s mines dn ImasîftlMmiller aveeln : 




45,318 
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exportations (i6 la liouitle par ce fietive ont ëto jasqu'en 1835 muÏQs abondantes 
qu'auparavant. C'est qu'environ à la mémo époque l'amclioratioo apportée dans 
la Mfigatiofi du eaaal de ôi'Quentia et de i 0^e« pcnpettait dé^anx chwboos de 
Miimé9>9mcQork avec a»ant«f> à Vmkta mnmm iëMiiSlSméÊhCiitiLB dioiMuiiioo 

«ctMié «'«it «A MawM|MWdMlM^ «M iinp o fhÉi (V«fH briiUMtt mt:^ Oa 
peut eapérer qae cette aniê él ét i * iiiiÉMieiKifft , et qw la rinfiié^at oo vieiit>de 

parler perdra de son importance loreqtic l'acbAr oa M i a t des canatix lato^rttnx à la 
Loire aura rendu pîiis sur , plus prompt , plus régulier , et probablement plus éco- 
nomique le traosport de uoAcliariiot^ à Paris. Cet effet se feni sentir surtout d'une 
pb» Unotàtito m wwT«w «hënîii éi t»ê i*i^ë^^iÛ9n 'k' RqMim , ^éi 

Loire an port d'Aodréiieax. ' ^ ' 

Pendant les deux premières années de sa mise en activité , te chemin de fer a 
eu la concurrence des voituners par terre à soutenir. La compagnie a écarté cette 
concurrença en faisant une concession sur sou tarii qui est de 23 ceotimes par 
tonne et par kilomètre à la descente , et de <17 ceMimes à la remonte. 

Les dépenses générales et de toutes natttres , auxquelles a donné lieu l'exploi- 
tation du chemin depuis son origine ju«r|ir nu 30 septembre 1836 , sont détaillées 
dans le tableau ci-^rès n' 4. Elles se sont élevées en totalité à 1,444,077 40 
Savoir : 

Frais dotryetîMi, eonveuat I« d^ctaifepmtde te hooillè du» let naeaMM 
d'Andréuem , ot le» (M» de reMMe M PMiHl«>rAM d« «5»U« wigm d« 

chemin de fe» d« Lyon 878,342 89 

Réparation et entretien du chemin. . . . 95,875 93 
Réparation et entretien du matériel.. . . 163,472 fi2 * 

Frais administratifs généraux 188, 2a6 90 

FMsdoloanitw. . - 44,672 Sft 

Sfllde dtt compte, pràBM fit periM. . . . SMt^L SI 
Biéparation des dégdts causés an cbemîn par 
les eaax da Fwew dans la uûl de 26 au 27 
aoât&83A 30,542 70 

Total i ,444,077 40 1,444,077 40 

On a vu que les recettes se sont élevées à.. ^. . . . . 2,096,568*12 

Lés bénéfice^de l'entreprise OQl été de. 6o2.490 72 
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poor 9 années d'exploitâtîM} M qai firit, aanée coiMDnM , Y1,M0 §r. 00 ipotr 
cent du capital engagé. 

Les exercices 18I3/3& , 1S34/35 et 1835/36 ont été beaucoup plus produc- 
tife qae les précédou. HdbeiirnneiiMM le premier de ces trois exercices a été 
frappédNw«iidalieqditfédiiitieebëiiëiae»de2pov4MBt. MitAiS* 
«a 37 Mâtl8S4»1e»«MR dn Fwnm «MdMilechaMiBdAftri 
de 6 kilomètres , entraîné deax ponts , ébranlé las i 
qw « empêché tote eircaleiiao piwhmt an lapie. 



L'eicédintde 083,490 fr. 73 qd reiNrtdii tableflniï*4 «en fimard^apn>> 
doifi , a été employé ciNBiiefl aaii , eevoir : 

à couvrir le solde detdépenMiooeadoiiéeipflr le eoiMfaelion dn èbemia et de son 

matériel, ci 236, 5oo 67 

A pavrr des dividendes aux actionnairés de la compagnie , ci.. 316,750 • 
Et à former un fonds de réserve qui , au 30 septembre 1 1>36 , s*é- 

Iftveè 00.185 00 



Somme égale. . . 062,496 72 

Les acUonnaires de la coppagnie ont toacbé lee dividendes saivws : 
ExerciM 1038/20 ' 3 1/1 p. 0/0 &6,25p » 

1881/82 3 - 80,300 



I» 



183Î/33 2 . SCSOO 

1833/34 1 1 '2 • 27,150 

1834/35 4 1/2 » 81,450 

4886/36 5 <• 90,500 

^•wal .Hf(»7M 



* 
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Bf. §s TAJBtMV 

m tam^àsui dbi nuit n'iTAiuminDit nv chimm »i 



TerrasaeBMDS «t travaux d*i 
Dés ' etpaeedenib. . . 
Blétal. . 



Diverses dépensM non classées 

Frais de gestion à Pariset àSt-Eti«noe 
{tendant les comtructiOM. 103,729 40 
AclMtdcslomîp».. . SM,654 U 

TOTACX. . 

Iudc:|>endamment des frais de cons- 
truction (Ja matériel. . . S74*6SS M 

Et des travaux d'achè- 
vement et d'amélioration 
«xécatés depuis que It 
cbemio a été mis en état 
d'exploitatiou 123,033 Hô 



897,717 J7 





fomQOUiUm. 


pour 
1 mètre. 


Vo%a une Um* 
de 4 ktloiB. 


309,740 47 
186,713 64 
âi36.533 10 


18 48 
9 35 
26 32 




1,082,987 21 


5 62 




l.lft9,5S4 76 

49A,383 54 


6» 77 

5 18 
19 50 




1,689,838 30 


84 45 


337,967 66 


397,717 37 


• 



1,087,655 07 



(') Un ié a eoàlë en i826, IBM et 1827, 2 f. j aujovRl hui , en , on i'ot>tj«ttt à SO c. 
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TABLEAU 



Dg& TtARBrOtTS OPB&ÉS SUR LEDIT cnKVm HEPCIS LE 1" OCTOBIX , 

JJ^Ol-'^AU ^HI'II MIIRR I.S.Hft f s A^i^V 





m 






TOTAI. 


AULKXM- 




f ■ ,.rl„l r. 






Oiit r 4^ a (fu 1! 1 il 

houille. 


la 


marciiaa- 

''îîCsiJiveriM 


TOTAtnC 


182» '2» 




n 


3,150 HU 


'it),587 80 


5,383 39 


63,970 19 


1S29/30 


50,924 


80 


4,481 90 


«0,406 70 


i0>4l5 06 


70,821 74 


1830/31 


46|748 


a» 




50,311 84 


7,475 03 


07,707 M 


J83I/33 


45,449 


50 


3.006 50 


47,453 » 


7,663 30 


55.108 36 




49,230 


» 


2/i3S 37 




8,973 U 


00,641 73 


(')1833/3& 


63.^70 


96 


4,379 73 


67,850 68 

* 


8.681 67 


76,538 35 


183ty35 


74,S41 


50 


4,040 4é 


78,381 y 


11,757 31 


90,039 17 


1836/36 


9T.821 


60 


10,380 56 


107,811 06 


9.890 48 


117.701 53 


Totaux.. 


478,l|t S6 


34,353 15 


513,390 41 


70,ft30 01 


583,600 43 


Transports 
antérieurs au 
^0 septcmb. 
KS2SC) 

• 












âd.330 51 


■ 








TvtAt ëÈKÈHAt. . . 


647.930 93 



(<)Cta»4iw «M«Mnlw-,MBMi|d«jUia4wliN,q« lv«i«D««Ai«lMMi*4*iiwd« 

RoaDOC oDt commenct' û circuler sur le chemiD de fer d'Andréneux . 
(*) Le* reciMrcb» ant4!neura à cette éppqua n'ont pw panab d'éublir la dotÏMlioii de* 

(») la tooiw CM de éjm kilÉfuiaHeL l^wtoKCf* 4e honnie |>te 80 lilaftomnct. U 
raie cal 4e M MclolilfW k SetntBlienae et ite 15 heatoetiea i Faite. 



Digitized by Google 



-IV. s. 



MTHKHI 9U nimPOltS llTDIQOlS AU TAltlAV H' I . 



tm Amuzicox bt asTom. 



Hoaille AîS.rsîS 30 

Coke 12, -^Vî M 

Fer . . , . , 4,C'^<> •>'» 

MirdnndiaesdiTenM 4,426 40 

Bois 21.434 :i8 

Castine . 15,741 41 

Sable et envier 19 884 93 

C:ii!!nii\ 6,308 78 

^âlarciiandises diverses 2.026 S3 



444,644 74 



Total de toi** Série. . . 



65,396 33 



sio,o4t rj 



^^9 



I SfiiiK. TtAmMmre sm boa^iiib bt ■nmfB. 



A lui SSftCXMTX. 

ïïouille. 64.788 M 

Coke. . ' 6. -2 al 86 

Fer 4,032 91 

M 



' A Lâ XtEMOBTTS. 

Marcbundises diverses 



4.833 48 



Tetil de tel** série (•). .. 



67,72S «7 
4,81(3 4è 



79,659 iS 



TOTAt 



BBtàblesaiir ■ . 



540,041 ?7 



73,550 15 



589,000 M 



(*) Ce trauport de 72,SS8 16 tonne* embraiK une exploitation ik moi». Çctl par nob nn 
MimiMat iMifaii d« %tth tammm. 
^^fali W M f S r tde 5S2,600 43 tonm ^lArant unr cipMMiM 5 m.- Clfat par iml« nn 
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•M raoMiw BT m fiAnmis m cuNifl oi m ob BAimr-tTinnrB a la toiBi 



PRODUITS. 


TftANSPO&TS 
Bl LA cour* 

D'AItBBSXIEUX. 


TKANsronrs 

or CHEMix Drrr. H 


TBAHSPOItTS j 
DV CHIMIII OB rtJ 


AntérîeiirefnatttattSOMplAailm 18X8. . . . 

ExfiTiee 1H28/29. . . - 


171.799 78 

187,082 21 
236,171 63 
186,820 31 
l-",n;!7 40 
i88.6))S 68 
190,774 60 
202,642 62 
251,136 9.i 


• ■ 

• 11 

• • 

31,421 97 

54,048 23 
81,026 29 


• * 

M * a 

» m 

6,619 68 
25,637 92 

27 /j] 1 60 
24.494 40 


— 1831/32. 


— 183/1/85. . 

— 183a/36 

DÉPENSES. 


1,788,564 08 


167,396 49 


84,163 60 












Ânimc(ir<'iiiiMit nu 30-iep(eiDbrel828. . . . 

— 18t9/30 . . . 

— 1830/31 

— 1831/32 , 

— 1832/33 

— . 1833/34 

— 1834/3ii ■ . 

— 1838/36 

f 


136.718 37 
78,115 88 

100,577 26 
75,416 02 
72,410 78 
80,719 36 
94,117 97 

108,096 09 

132,171 16 


(') » 
12.209 44 
12,086 66 

12,423 41 
9,326 65 
9,879 27 
10,2S7 "ÎS 
10,801 28 
12.861 97 

* 


18.468 âl 
22,016 01 

19,561 45 
17,373 24 
18,421 73 

17,ao2 63 
23,530 87 
28,687 98 


878,342 89 


96.878 93 


163,472 42 


(>) Les autres ilêp«nK* anWHcam ao 30 Mptembre 1898 ont Aé «ampma* dam la hm d'^taUiiMlMnt. 
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.EAU 

NUS u oonmiGiiim m ton siploitation , jusQo'Aïf 3D Mranm I83G. 













* 


1 


] 
















TOTAt 


.UUW> 






ém 

MM» 


OITBESEt. 








17J,799 78 




« » 


171,799 78 


136,718 37 


33,081 41 


187,082 21 


■ • 


501 70 


187,583 91 


161,133 99 


30,449 92 


236 171 C3 




g (jflG 20 


245 137 83 


169,612 /il 


7;i S*>H 49 


156,620 31 


• » 


1,434 96 


188,055 27 


138^682 18 


49,373 09 


173,637 40 


1,788 . 


639 15 


176.059 55 


127,845 95 


48,213 f)0 


190.3 IS 2(5 


2,738 » 


1,721 21 


lOO,??? 47 


149,255 11 


50,522 36 


247.834 49 


6,060 50 


997 54 


254.692 63 


186,384 89 


68,507 64 


AS 


10,222 50 


8,125 36 


303,460 31 


183.980 83 


119,469 48 


$59,567 64 


9,690 <• 


3,665 H3 


370,811 47 


301,463 67 


169,34? 80 


3,040,134 17 


30»SM . 


S6.049 95 


3.096,568 13 


1,444,677 40 


653,490 72! 






FIAIS GtMÉKAOX 




coam: 


BIlStSTRE 
sv 26 kv 27 AOOT 


II 








4834 
«iwt !■> U* «MU 




» • 


• » 


a a 


• ■ 


136,718 87 


26,965 76 


6,745 75 


8,638 65 


» tt 


151,183 09 


23,322 51 


6,172 * 


6,437 97 


m » 


169,612 41 


31,874 91 


6,006 50 


3.399 89 


■ • 


138,683 18 


20,S5S 40 


5,687 . 


2,189 88 




127.845 95 


24,492 SI 


5.9H7 .. 


9,765 24 




149,255 11 


22,f)j2 34 


.i,2:52 - 




36.543 70 


lSf),3S4 89 


24,869 48 


5,197 . 


4,486 11 




182,980 83 


23,220 99 


3,645 » 


3,006 57 


■ » 


201.463 67 


18>»,256 90 


• 

44,672 25 


36,914 31 


36,542 70 


1,444,077 40 



CHEMIN DE FER DE S&INT-ÉTIENNE A LYON. 



Le i lKMiiin de fer de Sainl-Etiprino a Lyon ay:int ('rc mis rn adjudication pu- 
blique , MM. Seguin frères el Ed. Bioi en sont restai» adjudii ataires le 27 mars 
1 826 , au taux de 9 centimes S/10 par tonne et kilonètre, tant a la romoate qu- à 
la descente. Le 2S juin de h mém anrfe , îti oonncMèrear Im tnvam relatifr 
au trtcé du elMnin. 

TttfMi4iii«tiitaMi>t. MM. Biot pèFf pl lircm l'opération du nivcUemeiU entre LyonotSainl- 
Ktienue , sur la ligne que parcourt aclueUement le chemin , et qui était naturelle- 
ment indiquée par les cours du AbAne , do (^Cf et du Xamw. 
■ VoM l6e-(»iMi|MlM d«Mië«t fésulMMi»do liMé , toa h u n—iu lapponéM. 
au dMsm du niveau de la mer: 

Ftarii(f« du pont sur te canal 

deCivora 159. Sri 

Pavé de la route royale i Kive- 

de-Gier, oiicUe est traversée 

pur le chemin de fer '23;>, Î3 

Cour de 1 ciitri.pdl de Bérard 

sur les rails de la brancbc 1 i),,u„c'2l,60ù"' Pcmc ni<./ennc o,o«294 

mrincipAle 513. 73 î ^ ' I"' port «e^ «» pariant dr .St- 

) Etieooe, «1 de 0,0057 ju»qu'i la m.iiioii 
1 Rochcttc ; elle rU cntuilc de 0,008 )ii> ■ 
f (ju'.iii Pont-da-J'àne oà le chemin de frr 
l cuiipr In rttatt Mytb. AuMleli, cNeMl 
, de 0,01378. 

Le plan du chemin de fer fut n'ttifp" sur ers données avec des conrbps de 1 .")0 
mètres, puis remis au directeur-général des ponts-ot-chaussées en Janvier i6îl . 



DUUtncc 16,000". Feule umfctfnie iDojrea- 
M. 9,P0e67 
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M. Seguin , dans nn vavafc qu'il fil en Ân{;1ctcrrc, ne tarda pas à recoonaitre 
qu'il était de la plus hauie iinportaoce d'adopter des courbes du plas grand rayon 
pouible-, i expérience avait démontré , en effet, que le minimuni des courbes 
diMt Im «heniiiis de {w à gnndcft ▼itcnesne 4anil|Mt Un m dMMNW de ftOO 
nètne defayoïi. C'en ee i|iie coo6noèmit ««• lee iegèrienr» qae vit H. Segein, 
notemiD^M. Brtmet , anienr do tunnel , M. X. Renie, ingénieur du pont de Lon- 
dres , ainsi que M Stephenson de Ncw-Casiîe , auquel l'exécution du (ïlicniin de 
Manchester à Liverpool vcaait d'être contiée. Dans la plupart méo>e des chemins 
coa&iruits en Angleterre dqrais cette époque , on n'a adini& que des courbes de 
1,000 à 2,000 nètniilBrtyaB* . 

Celte coBwUniioQ éétenùiuà 'U. StfftààknodÊàtr eee prandar» |ilai» , et il 
en iiHeenlft de aouveanx avec dei ooprlMf de SOO mèiNi. Ce ftit Ut une des 
principales cernes à laquelle on doit attribuer l'excès des dépenses dans tet* 
quelles la eoni|iag]iie.a4iéJelée an^diri^ de ses iwéviiiens. 

L*a|ip»olMiniadaineédndieinteentUeapara«daiaaneeiOf^ 

Il restait h B'oeenper de l'expropriation des terrains sur lesquels devait être 
plalilî le chcmiu de fer; clic donna lieu aux plus r-randes difficultés. Il v aurait 
:ï <'c. sujet de graves reflexions à présenter sur les exigences des propriétaires 
ludtes les fois qu'uue entreprise d'utilité publique commande le sacrifice de leur 
propriété , moyennant ndennilé. Maie ee serait nller a«-deià bornes dans 
lesi|nellee nou devena nons realfanner. An reste , ce n*est pas en France seule- 
■MMt que se Amt sentir oee dillenlléi; excepté pent<étre en Amérique , elles se 
nonlrent toujours les mêmes , en Angleterre , en Allemagne , en Belgique , en 
Prusse, partout enfin. Après l'intérêt de banque, rien n'est plus Ipre qae l'intérêt 
de proprii^taire 

Les iudcnuiitos de terrains , qui n'avaient été évaluées qa'à 1,200 000 tr. , se 

sont élevées à « 2,8i)4,146 0? 

La compagnie a , en outre , Tait acquisition pour. . . . 738,863 43 
de terrww étrangers an tracé dtt chenin et qu'elle a jngé i propos d'adjoindre & 
son evploitatMm. Telles sont les yares do Perraehe et do GKrors » les nMpnins 
do Ljen et de Soint-Etienno. 

M.i.iMi-M.j.^. Le total destertains acquis par la compagnie s'élàTe donc i3,OSS,300r. 10c. 

La dépense totale du chemin de fer , au 31 octobre 1 835 , en y comprenant ce 
qui restait dû pour acquisition des terrains , cl en déduisant Tiiitérêt des fonds 
libres qni ont séjoaroé dans les caisses pendant l'eiécutioa des travaux , était 



«le ii>^i»0,000 

6ur quoi il rsuitdistrairo , pour objets étraai^ere à l'eoire- 
friw prioGtpale : 

!• T«miw acquis par h conpi||aifl. . 7A8,8M A3 
1* Dëpeoiet bjies pour h ipre de Per- 
rache et travaux enviroiHHUM. .... 616,089 3i 

3* PontdelaMulatière 569,902 19 

A" Intérêts payés aux actionnaires peu- 
tilftioeostruction. . .... 



i»,3&0.900 . 



. . .... 9.31. fi71 fi5 

Total 2,840,Ufl 61 

D'où soit que les dépenses réelles du 
.dieiatili dsJbr la loiii'^ées, pour fié ibOIé 

Sur la somme de 15,350,000 fr. prix «Mal da dwiniD de 

fer , il a été emi^yé , savoir : 

l'Travauxd'artetde temsscmens, 

frais 0énéraux et d'admiuislTJUoa. . â,6iâ,436 72 181 15 604,600 • 
.. , 9^*, Wagons et HiidiiMS loeamo- 
,lA||q»,.iiMdiiims i earinrqiiir ei 

àébtnfuar. ....... 1,000,000. * |7.«t 70,100 » 

3' Arqtiisilion-s do terrains. . . 9,004,440 «7 SO 70 . S03,120 » 

'i' Annexes au cliemin de fer ou 

intérêts payés aux actionnaires. . . 2,b4U,i]6 61 * • > 



Total. . . . 15,350,000 • SIO 47 877, MO » 

L:. somme . i-d.-sMis dos travaux d'art Pt dp terFattaoïens , frais génénmet 
d adiiiinistraiion s élevant à 8,615,436 fr. 72 c. , peoi ae diviser ap|iMximaiU 
vement comme suit : 

l' Trtnittd'ertcldetiMeiMatti.. 5.415,436 72 \ 

'.' 1,700,000 • 
360,000 i 



4" Dés . 

■ ■ ' • t 

5* Frais généraux. . . . . . 

, 6* Uireçtioii et traitement d emj^oy^. 



3B0,IM!0 . 

300,000 , 

350,000 . 

150,000 . l 
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4itè- Les ditUcuiu s il i VMcuiion d un chemin de fer sool généralement en raison des 
inflexioM da terraiu que l'on parcourt et da rayon des coarbes qne Ton adopte. 
Lm pavoMMU «Ml d*raiiit |4a8lMg»6i|ilasiioinbr«ix, et iMfcnbbis {Au 
éi«t4s «lue Im bofd» de la rirîère «or bqiMlle « étiUit le ehevim dfe fer aaat - 

plus sinueux cl son encaissement plus abrupte. 

Le lonfî du Rhônp , il n'a été ni très-difficile , ni irès-cofttflux df f;iire des 
tourlics de 500 mètres de rayon, en ne considérant que les travaux d an. Mais 
coomie il a été en quelque ftorte impossible d'éviter les propriétés closes et d'un 
Ijittid prix , on micootré jme iiw résirtmee dos propriétaires qui , ne poavwit 
comprendre le méc a oi s ae d'impireH tnoé, wtont révoltés de ceqMrofi t*ob<- 
tîmili Ae pas vouloir passer dans b partM és leurs pi i;>ri t -s qu'ils iodiquaieaU 
Le tracé du chemin de Lyon i\ Oivors est élahli à 6 Fnètres au dessus de V^- 
tiapc du RMnc Les dilEcuttés les plus çravesdans cette partie sont nf-es des 
oppositions des villages de Vernaison , Miliery et Grigny^ L'approche et h tra- 
versée de ces conimuiies ont exigé des tievaDK popr i'iexiéC{Htioa desquels il a fi^Ua 
reoourir à riaiwvealio* de radniîaiatnitkM des pënla-et-^Hnuaées. 

De Gîvors à Rive-de-Gier , la rivière se trouve sur une partie Je son ctnvt, 
«t dans une t'tendue do ii à f» tnillo mètres , enfermée entre tiles rochers abruptes 
formés par des terrains primitifs souvent d'une excessive duroté. Elle présente 
des sinuosités extrêmement prononcées, il a donc été nécessake^ les firancbir 
per des pereemeM lonies-le» fois tine lei ceofoiira de 1« rivière de.Gjer s'éh»- 
gna'ient trop des cenditioas d^one coorbe deSOO jpiMns de vif<im. 

La lon{[ueor moyenne du nqfon qei fepid wie ks contours de la Aifikte est à 
peu près cie 120 mètres dnnv rfttc partie , en sorte qa^H a iGdla neuf perciemeOS 
pour établir des couri>e»de oOO mètres de rnyoa. ' ' 

Les ^lus fortes dépense^ que l'on ait eu a lau-e dai» la vallée du Gier , ont ffoHé 
lar les peroeoeH et lesgnade vèabWe. Le vmUai de SaiaipJlaiBBn dépasse 
seul 00,000. nètree cubes. 

Les pere^neM de la vallée du Gier compreewat ne étHMtaie d'ftjKsiprte 
O00iiiiiree_qiilo«tcoàtéaiviraii{t^^0iir, ^ 

Lé percement de Rive-de-Gier a j^ésenté quelques dificnités i la partie nifé- 
. rienre » aotamment poar se ftayer i^n pas^ge k traveÀ d'anoiéiBî MvMki dé niniee. 

Les principales dépenses de Rive-de-Gier à Saint-Etienne ont eu lieu près de 
S-imt-niiimond , à l'endroit où les sinuosités du Gier ont obligé d'établir le chemin 
à une plus grande distaoco de la rivière et à environ 30 narres au dessus de son 
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mv«M. Lei MVitce» d'art Im pin inportiH fQM » pow les poM, e<M «k 
Voron et ««Inî d'itiei» i po«r kt paiMMW, ceki dê Stkt-lrilka at edn de 
Saini-Chaiiiond ; al fNNir kt malitaii » de Brodwrf , d*l«kn et de Gooie- 

Noire. 

xmviriiit. Le percemaait de Terre-Noire , dont k loe^enr est de 1 ,8M mètre» , a «Ikrt 
ruiM dei pin* aérieoses difficultés, née sortant de la nature du temii. Gerttiat 

points, et particulièrement la pnrtio qui corre^ipond au puits culminant, ont pré- 
sent*^ un tomin dp sirliistcs se décoroiw^nt à Tair et tclleouat friables, qo'ilfaUtit 
murailler au fur cl mesure que le perc«ineat avançait.* 

Lee perceneut de Terra-Noire » de Kive-de-Gkr et de Lyoa toat àmw itak 
Tok de S nètres de hanfirar aw 3 de breeur » caulrnilt dagt k 
- alk de biwdx rMitar ux poanéet du tairiûn. 

t'.u.in i,.^„...:f. Qii |icut calculer que le percement du rocher dur coûte 12 à 14 fr. le mètre 
cabe. Lorsque k nMdierettTané ettaadre , l'estractkara^t presque taaiénie 
prix , soit à raiaea daa pnâcantkos qn» l'oo est obligé de prendre pour éviter les 
aoddèas , sait k rai^ de ta dëpeaie des b<m. Le prix dn moenonaife , iaît atee 

des matériaux ordinaires piqur''^; sur une épaisseur de 50 à 60 centimètres qui 
snflit dans les circonstances ordinaires , a été de 12 fr. par mètre carn^. H h\n , 
outre cela, ajouter ta dépense des puits, des bois, lexiraction dos matériaux, etc., 
UMites chosas qai oat ëÊwé k prix da percement de Saint-Eiieone de 7 à 800 fr. 
k mètre oonraat. Le pareement de Rive-da-Gwr ne a*eat Hewi qn*à 5 i 900 fr. 
Ceux de k vallée do Gier de S à 300 fr. 

■Mk Après avtur cxamiue ce qui e&i rciaur au tracé, aux remblais et aux porremeos 

dndMmkdafar,iloonvkntmnktaM«tdeparkrdesraib. ^' 

En I8t3 . i roriipne dn chemin de t» de DariingtoB , on enpioyut' de» raito 
ondnlës du poids de 25 livres an{;laises par yard on 13 ktlog. 20 'par mètre 

courant. C'étaient les rails en fer les plus ppsans qui eussent été faits jusqu'alors/ 
M. Seguin pn'fi'ro iIps rails dont la section fut régulière d:ms toîHc son (■t«ndu(>. 

parce qu'il crut remarquer que ceux qui étaient hors de service sur lo cliemm de 

Dariington ae troavaient tous brisée dana k partk oii ik reposaient sur les dés. 
Cette eoosidératwn jomte à ce que k nombre dat dés ae trauvait invarkbkmant 

déterminé danslet nuls andolét , portèrent If. Sosom * adopter lesrailsi tectlan 

régulière . 

Les nuis ondniés sont ipea près acioetteateot panoatabandooaés, de méaia 

que tes tAih Cil luote. 
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Mî^". Ktoinhy «l Wilson propriétaires du Crcuzot, ont confectioDoé les rails 
en 1er <iu clii^iuku du Lyon , a rai&ou de o20 fr. ie loooeiui. Le prix de ta voiture 

17 nti im^Èikmm n^btr w^fiowl» da a.2S3 Mog. deirsadeIflMev. 
On a recomnt dflitaiB loi^ que ces fers sont toA Mudés par suite de la forme qii*<Mi 

leur a donnre , et qu'en outre ils sont de dimensHM trop faible ; aussi , maintenant, 
à l'exemple de ce (]ui a Heu en Angleterre , la compagnie , au fur et mesure de 
remplacement ,'sabsiitue-i-eUe partout des rails du poids de 26 à 27 kil. ei d'SM 
fome pins conTenabl*, se r a ppr o cha n t de celle d'une barre ordinaire mjplai». 

*ff^ ** ^ '^" ^^J^ Ln partie du chemin de fer qui a clé terminée la première est celle compr^iaol 
la aeecMide dirision de Givors à Rive-de-Gier , qui a été livrée an puUic le Sftjnin 
^ A cette époqne, la oompagnie «fait oan mzQom qni flriaaiailtaitlaa 
jamaaTOfiee*. • 

La première division de Lycn à Ci^m ft M Ihrrée an paUie 1» 9 MA 1832 , 
pour les mnrrlKindises aiaai^|MNir Ws vofifanndoit kl tnoipart Itt Wf8liaé 
par un service régulier. 

Enfin , la troisième et dernière division , de Kive-de-Gier a SaiotoEtteane , a 
étéGTréelel*'oelobn 1S33 pour le traaqMMdat voyageurs leikMiit'cl le 
Sft liivrier 1839 paw oeU dca mtdwn di aaa . 

Au 28 juin 1830 , le matériel de h compagnie coosisiait en cent wagons (') , 
dens andinea à vapeur anglaiaes qal a>Ml fanais p« bire aaoai aenkc, |iaice 
4{iie les nmea n'étaient paatomnéea, ctq»*eliasnn|Mi«vaieBtinMniranrkinîb. 

^Hes ne prodnisafent que 300 kîlog. de vapeur à rbeure , tandis que le «akul 
démontrait qu'il leur en fallait au moins 600 pour fournir à une dépense répondant 
à une vitesse de 2"< 1/2 par seconde, que d'après M. Stepbeoson l'on pouvait 

obtenir avec ses inacUines. • 

Pour obvier aux inconvénions remarqués dès 1827 par M Seguin aîné dans 
les roacliines anglaises , il construisit des chaudières d'un poids moins considéra- 
ble propres à produire une plus grande quantité de vapeur. 11 y adapta uu grand 

^ 

f) Un wa|OD coàte i éUbUr mr le ttmin «le Cer de MBteti«im A Ljvb SM fr. Un 



^ogle 



MBbre de peiilttib«« dont 1* ditpo»^ avait pow objet de coodoire k flasime 

ItpuiiecyltadriqMdAlièhaiidièM. U. StQoii iMwa à ta miMiii là^npAêté 

de cette précieuse découverte en demandant on brevet dlnvenlioii le 13 déeem- 

bre IS*!? ('), C'était deuK ans avunt que Ips Anglais eussent aoaçK à on f:!ire 
l'applicâtioa , ce qui n'ent lieu qu au concours établi le 7 octobre 1829 , sur le 
chenifl de fer de Liverpool à Manchester, oii lea tuyaux géuéruiears de vapear 
fttavM employés » a« BdialiM de 35 > sur b maehiM à il«eier , pour la 

MtnjttmmàmwmÊUt Swvnit iun|ifMirt de M. Seguin , du 2 oetobie 1834 , les machines lôcooio- 
lim<itt«ièlé,|MadaiiMa«daiBial(Mi«, M perjoar m 18.000 fr. imitm, 
pnomM UMMUtneot 7,300 lieaei. oe qai fidt3 fr. 60 c. par lieue de 4,000 
■êtres , ov 0 fr. 61 pu lieaètre Elles traînent 20 wagons chargés e 

ce qui fnit revenir le fran^port h 0 fr 01 par tonnf>3u et mille màtm, eai 
sent qu elles soient toujours employées daas les deux sens. 
. , Une machine à vapeur, fabriquée dans les ateliers de Perraclie, a Lyon , coûte 

lO.OOa fr. Ueenieiibe anglaise 4e ta mtee Ibree , Modae tarie cleMis de Ar 
Sriel ïïliena , revient è 35,000 fr. 



(■) Bulletin de» Loin , da 13 ami 18t8. 

(•) Voir 1* MackiinU Mogatin0 , impriaë A Loadmoi, a* IMj 

t* Ripport de MM. BoatUot Comté et Bediii, 4a M dUogahfa «SIff |. 

S" Manui-I <Je« chçm'n? fie fer , de M. Ed. BioT , pirr 1^7 

AtM le uùié d*t Mm«kim4té i*r*a>«<i««*, pu- U. Gujrouoedu dePuBlMM, àla nuU de It 
dsMiIflise de !• «taniUrSt fit ce qui «lit t 

• D en eé eewi ire de conncver ià foe cette forme de chanliira k labe* , forme i laquelle on 
a doit MM coDtMdit toute U Mtrprenante paimnce dei madii net locomotive* actucllct, «tt 
■ d'inTention françaiie. Cesl i M. Seguin, in^énieBr eiril et manufacturier i Annonaj, qoW 

• ima nrtii l M<tn i n i HffiHHMiiiii 

■ Le breret d*iiiveàtioà Je M. Seguin e*t i ta date du 7t (éfritr 18?8 , et ce n'ett que le 25 

• artil 1829 que k comité de* dinclenndn rail-wajr <le Liverpool appela l'attention dc« nUca- 
« wUmaa aagliîi mr la mirliinei lowiaèlïre*, en propoaant un pris i ce aujcti c'ait leC 

• octobre 1829 leulcmcni q[ae parut la machine Jiockti de MM. Stepheniea et loelb, dost 

• le prinrip-c et n'.'hi^r^ ]» forme ne dîffi^rrnt rn r'icn Jij Lircrrt ér M. Seguin, » 

M. Marc ^uin ai le même a44quei le* vUlet de loursoa et de Iaio ont éieré tar leur pont 

Okirit ^ IL Hu« Ovito fil k fcSHiv ^ ill ««Mlidl «■ Vkuce dM poau en flb di iarr 
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r.o4a.i i, u eo«^tn>' Lcs tfansports extkulés sur la seconde division , depuis le 2& ]uin 1^30 jas- 
ni'Z^' '^'^^^ qu'au 3 avrl tU3 . époque oè fat liviie h pranrière divMOO aa pabUc , w MK 



élevés approsimthNMMatà. §t, 453.600 » 

Pont de la Maktîtee, à partir eenleniMt d'octobre 1830, 
^poqoedeklhrraiiooanpdilie 122,118 * 

• - 

IVmI.. 675 JiO • 

Lee Ms te répertteentde b nanière iidvantc : 
I* Pour le« transpoct». . . , . . 265, .ion . | 
2' Pour le pont 10,982 . j 27«,281 • 

Prodwt neC dee 22 noU , 290,430 > 

Pendant ces ^2 mots , le scnicc a été fait partie par -des ebefan, partie par 
des machines. Il y avait 300 wagons en activité. 

T.p produit net des six mois qui suivent jusqu'au 31 octobre 1832 ,eitpecléi 
197,300 fr. La compagnie pouvait avoir alors environ 800 wagons. 
HMMniUiw Les recettes du 3i octobre 1832 au 31 octobre 1833 ont 

été de I,711,i07 16 

LesdépeoKede. 7S4,201 47 

Produit net 926.905 6b 

Au rii oitoLrc 1833, le matériel de la compagnie était de i, 000 wagon et 

8 muchtoeâ à vapour 

4<iiw-K. Au 31 octobre 1534 . ce malenel R'élfvnit h \ ,i00 wâgoas et 12 machines. 
Les recettes , du 31 octobre 1833 au 31 octobre 1834 , se 

■oaftëlevéeeà . 1,979,630 50 

Lesdépeoaetrft. . 1,241,140 55 

* • -. . . . . . 

Les produits nets ont été de 7S8,381 01 

(r«r<(mrv Dans les produits ci-dessus de l'e\ercice 1833-1834, les voyageurs , au noin- 

bve de 174, 468, «ont entrée pour la sanBe.de 471,303 73 

Lee omnilms peur ceUe de. . . * ii0,032 » 

T4)tal. 400,315 78 

Les dépenses peur les voyaijenrs ont éié de. .... 250.040 06 

Produit net des voyageurs 233,369 06 
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rMeiiotaéi,!4|^l|iMM»brè^3>w 31 octobre ibii , oat ete a 

AlirMBMtede.. . . . i»Mi - 

Total.. V" 330,87« tonnes. 

iKtriMfiit. MM*. Au 31 octobre iS3â , le matériel d» laeoiBp|pm était de 1,400 vagon» et' 

1 & machines . 

Les recettes su sooL élevées , du ol octobre au 31 ociobre lS3a, 

i . ; . 2.574,64» 3S 

' Leedépeaseei. . 1,SS4,S01 90 

ProduTtnet 719,751 63 



Les voyageurs , au oonbre de 100,377 , entrent dans ces 

*. 492,300 05 

Dépeaaes î^S"!?! il 

PradnitMt des voyageurs. .... 304,130 30 

it est à renxirquei- «[u à partir de cette époque en a cenunencé àporier sor les 
ddpeiwee les sommes dues. 



r««ui»rt. .ffKiu» «.M Les inuttoorts effectués , du 31 octobre 1834 au 31 octobre 1835 , ont été , 
savoir : à la descente. . < 369,122 



AlareiwMie ^ , . . . 62,963 » 

Total 4»ît,075 



TNMfwH 1» Il kwH». qq Q gji q„ partir du aecond'semeilre , c*eit<&-dii» 4m .SO.avril m 31 octobre 
1835 , que l'on a commenoé k tenir note.sépariée du transport de la henSIe et de 
eetal des antres nMtrcbandnes 4 la deaceott , en les différenciaDt , ce qui a pré- 
senté les résultais sultans : daos ces six ifiois, il a été transporté iSS.irtS tnnnp!<; 
de houille et 6,11/1 tonnes seulement d'autres marchandisesdiver&essur lesquelles 
le transport des fers fifjnrp pour la plus grande partie. ^ 

Dans ces méiocs six mois , les transportai la remonte se sont élevés à 30,300 
tonnes. 

p«,.u«»et»«|iM«»<.i M. Seguin ainé ayant donné, au coiflmencemcnt de 1833, sa démîssiende di- 
* recteur du cherom de fer , fat remplacé , le 1« ma» de ta ném'e année , pai M. 
Gosia » ii^ieor des mines et auteur d'un onvraee sur les chenins de fer. 
tmMmiÊmMtMiimM n'évaluc pss à moios dc 4 OU $ millions les amélloratioBS et nonveanx tra- 
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taax qu'il' faudrait «ncopf faire UH chemin àe fer de Saint-Etienae à Lyon , povr 
le meure ea éut de satiafaipe eompiètement aux^besoios de tons les iransporU. 



1^,,' *' -i»"" * Niitte pan il ■l'exim «atut d*éMin€w pvMpéfilé pour un chemin de fer qm 

m, iM «M» 4« e*«»nie*> de SaiDt-Eticnne a Lyon. Le tonnage cn inarchtndises annacUcmcnt transportées 
sur cetti; lijjue n'est pasmoins de 600^00^ tonnes. D'apWi ks il-Icvôs statistiques, 
on ne transporte, sur la ligne dn Hârrc ii Paris, que oOO,UOO lomics , f i 'son iioo 
tonnes s#r la lif^ne de Marseille à Lyon. Do Livei^npol à Manchester , lu iransiport 
des ourcbandtses ne s'élève pas à plus de {»0Q,000 tonnes. 

D^nis Vexlsience du chemin de fer de Sakt-Etienne à Lyon , on a t« tm^ 
un (jrtnd nombre de diOienlM* «qne le coauncrce et la cMopejinîe. Il finit peu 
s'en éUNuèr : c'est qne ce chemin a^j^git ëlé concédé le premier en France après 
le petit rall.way de la Loire , la législation n'avait pu {trévoir toutes les règles à 
poser, qui ne pouvaient naître qu»; d»! l'expéricnte des f;iils. 

Au reste , c'est uae chom fort remarquable que les dtiUcuUés viennent surtout 
du développement que le chemivde fer a donné aux exploitations de Saint-Etienne, 
en des intérêts nonmux 4jii*il « créés. La gcmde lutte entra le commerce etia 
oompsgnie se résume volontiers dans i'ex^eoce d'une plus (prande quantité de 
tfanspOEt|| demandée ao chemin de fer. Mais cette lutte ne cessera que par de 
* nombreuses améliorations duus 1;« compagnie, en achevant, perfectionnant et re- 
nouvelant SCS travaux ; ou mii'ux encore , elle ne cessera vraiment , nous le 
croyons ,%ue par la création d'Un nouveau chemin de fer en concurrence avec 
celui qui existe. Alors, on vernit peut-être bientét s'élever le tomuge des trans- 
ports snnnels k plus d'nn million de tonnes sur la lig^ de Sainl>Elienae i Lyon. 
Les bienfaits qni en résulteraient pour nos pays seraient iucaknlablés. L*nsage 
de la houille , en acrroissanl à Lyon , pourrait s't'tcntlre d;ivnntn[jp dans toutts 
les contrées voisines , notamment dans le Midi; petii-("tri' unssi nos exploïtans 
n'abandonncraicnt-ils plus aux Anglais les marchés importans de l'Egypte et 
d'Alger. C'est une loi invariable en celte matière , qao plus lesvoîesde eommnni- 
cattoo sont perfectionnées , économiques et multipliées , et plus les transports 
augmentent dans imeimpertionimoiense. Voyex cequi s*eat passé à Paris lorsque 
parurent les premières voitures onuiîbos. On était tenté de croire , au premier 
abord , que les fiacres allaient tomber , qnc les cabi iolots seraient ruinés. Loin de 
là, d'autres ommnibusse sont rauliipliés sur tous les points, croisant la capitale 
en tous sens et à tonte minute , et , maigre cela , oo a vu augmenter en même temps, 
en quelque sorte, le nombre des fiacres et des cabrioleu. De nouvelles vov^- 
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tures (ie ce genre , telles que les citadines , etc. , se sont même établies , et la 
plupart de ces entreprises réussissent d'une roanièrv inconcevable. 

FMir cHer on exemple d*an ordre pfait approprié I ce qiti noot occupe , 
Toyei ce «jui s'eM posé «ntre l^ivcrpool et If aneheiter. Deu lignes de navig»- 
tim, établie* entre cet deu vïUe», ayant accru considéraUeneat leur impor- 
tance commercble , ses canaux devinrent bientôt insudlsans pour le mouvement 
alteT-n'itif mytifTOs fvremi* res et des pro«luits , et l'on conçut la pensive de créer 
un troisN ine moyen de communication , c'est le chemin de fer à deux voies , ao- 
jourd hui en concurreace avec les canaux. 

Un dépMé de là Bielgiqaar anit ntooe dtf dira , en 1834, i b cim 
npiéMnlam de «nation: «ChaqnelieiiedecenuMnneationwttfelleapovrpra- 

• a^r eAC d^ietiver la production en améliorant la condition do consommateur, 

• en augmentant ec qu'nninj^énieur français a judicieusement nommé /V^mc/tte du 
« marrhé : et i efVet réagissant sur la cause, a rendu ensuite néeeseaires des 
c cooimunicaiions plus parfaites encore. • 



CHEMIN DE FER 0E ROANNE A LA QUÉRILLIÈRE. 

L'adjudication du chemin de fer de Roanne fui tranrh/e le 1i juill^lS2S , an 
profit de MM. Mellct et TIenry , au taus. de 0 fr. 1 16 par tonne et par kilomètre. 
<;ur df'pôt d un cautionnement de 300,000 fr. L. adjudication fut ensuite coniirroée 
jiar ordonnance royale du 37 antt 183S. 

Une ordonannce , 4u S3 jnillet 1833 , a a|iproav< la ocnfentira paaaée entra 
lea coneeaaionniîraa da chemin de fer d' Andrczicux et ceux du chem'in de fer de 
Roanne , pour la jonction des deux chemins de fer au lieu de la Quérillière. 

MM Mellct et U' rirv s'ornipèreut aussilût de la création d une société finan- 
cière ; elle fut ré[,Miiierement conMiluéc , sous forme anonyme , au capital de 10 
millions , par acte notarié , en date du 14 avril 1829 , et approuvé par ordoonance 
royale , le 36 avril même année. 

Les pnôeta oonpleia dn tfaeé dtfnitif Cwent remia à raulorité le S7 joie 
18^ (') . et aiiprouvte par deax erdcanance» royales ; l'nne d« %i man 1833. 

f ) Rapport «ar k IrMé 4a Aemi» de fer 4e U fw Ul. Mdkt il Vmiy t «P*# 
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la «econde, en dut» do 23 juillet 1830. Les travaux corameiiGévMMra 
liM du tracé , en octobre 1829 , éuieitt teminés en mars 1833. 

La coDtr# entre Andréiteai et Roanne se compose de deux parties : l une en 
pbine jusqu'au vilhfje de BaUH(p}y , Taotre ea iBOiU«|pies depuis cette comauuw 
jusque ver$ Aoiiuae. 

La partie en plaine n'offrait aucune difficulté , mais U n,'en était pas de médie de 
la partie en aentafine qui liodie m BOid la plaiee dit Fbres. 

Ptmîeon tneda fmat étudiét par UÈL Mallet et Heery, pour traveraer cette 
chaîne de moatagnes , tant vfi la rive droite <iae ter lâ rive nanehe etdanila 
vallée même de la Loire. 

CpUp d«rnière direction , qui aurait suivi la voie frayée par le cours même des 
eaux , el qui aurait permis d adopter une pente douce , régulière et coatiniM 
comme celle du fleuve , eut offert de grands avantages pour la marche des coovou, 
«a pemeilaDt d'employer partO||i; ke ttàaiM noMi* ^«.^ . ^ : 

MaUteoreoseroeot la vallée eat teOeamt leMende, qae toaem a'y éttvem 
aeMvautàdelrèa-eTaadeihaiiiaara, etqa'fleèt&llndè84ond<IMféiéclMaifft> 
par des ouvrages énormément dispendieux. Les contours en sont si brusqires , 
qu'il eût Hé irès-diBicile d'y adapter des courbes de plus de cent mVtrcsde 
rayon , cl qu ou se fût trouvé ainsi d<uu> l'obligation de renoncer à remploi des 
^machiues à vapeur. 

efcettclea d'nne loealiié anaai toannealée , le traeé , depuis BalUgey j«q«*i 
ReMine.eiiiiisondes WHDbraiiiesiineMlësde la Loire , eAt préaesté «ne kM^ 

gueur de 3^,500 mètres (M un tiers en sus de celle du tracé adopté. 

Plusir>urs tracés furent rcconnns possibles sur la rive gauche ; mais ilsn'offiraieut 
aucune econuiiiie sur ceux, de la rive droite , et iU avaient le g^ve inconvénient 
de présenter un grand excédant de longueur. Le plus court d'oiir'eux avait encore 
9 ,000 mdcifea de plus que sw la rive droite. 

Sur cette dernière rive , plusieurs lignes furejii étudiées; nais les ingénieurs 
ilireiit par regarder comiM la veiHanre base d'opéraiioas b direMioB iidiqede 
parles cours du Rheias et da Garni sur lavaraantdeEeaiiM.etcelnlduBer- 
netoo vers b plame du Forez. 

Tous ces divers tracé» furent examinés dans les deux hypothèses où l'on adop-- 
tcrait pour chacun , soit UB sjsttee de p^te régulière el OOMUOte , soit la SfS-- 
tème de fi»m iocUoés. 
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Tiié im fh M M U iii» Daas la directioD adopu-fl lo tncJ cxécutt dans 1p sv^tf-me de r3mp«»<i et de 
pentes continues au maximum d un ceiUnuètre par mcire , eiuriiliiaii dans dr' nom- 
breux dcveloppemeos sur les coleaut de Gaud et de licrueton et aut^r du pbleau • * 
d«BieMe. Il exigeait an fontmain de I^SOOnètrei, etconumhlipiBteiDwi- 
icQtit à une i^ande banienr «n deinu du fond de Ift Y«Uée , il nécescitiUi des dë* 
penses c<»i8idcrabrcs en remblais M eu vkdncs pour la travertéç des alDnens 
secondaires des vaUaos principaux. ^ 

An contraire , en adoptant le systAmede plans inclinés , qvpenMUaitdeaaiTre 

le fond des vallées; , on pouvait redresser la plu|virt des contours -, les affluens 
n'oiTraient plus aucuue diOicultc , les souterrains disparaissaient on ol<tpnaît 
une diminution d'nn cinquième dans la longueur; tels furent les oiotifs qui AtvtA 
'■«aoofder la pidfiSraiea à m ay st«itt. 

Vokd le taUcan daa pentes tm pwiant dn tretloirda pont de Koanœ. 
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Dans les parlies en plaiiio , It's rayons dos courbes sont tous de 2,000 mètres; 
mais dans la traversée des montagnes , te loo0 des j^orges resserrées du Bemeton^ 
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CbamjMiçay d» Gnsd-Val «t 4b Gand , 9 » fdla «foir fMOait à dt» nynu 
foUift* , da 1,000 » de 600 et même deux fois & «a leyoD de 300 ntees. Il 

a fallu , daus toute cette partie , exécuter de nombreuses traoldléee à Icimn d«- 
wuMs porpbyriqiiM trèt-diifes ei des remblais trte-élevés. 

Plusieurs de ces tranchées ont iÔ, i 3.et jusqu'îi î7 mètres de hauteur; on 
rencontre deux souterrains de 150 motro* chncun et de nombreux remblais dont 
un , \crs le milieu du plan iDclioé de Grand- Val , atteint la hauteur de 21 tuèlrej». 
Ou a jeté plusieurs ponts sur les ruisseaux priocipaux et sur leurs afDuenta , et 
plusieurs viedm», tmôt w deMU , taolft an deuoiH dii ehemin de 1èr, pour 
la comernikm dea ramaa et cbaniM ykiaiMn. La tnfenée do vallon Saint 
Marcel e'eit effsciaée an moyen d'un pont de trois arches , avec pilei et énlées en 
pierres et travées en etnrpante , «t dont li hantenr est de 23 «être» an desaoadn 
fond d*" la vallée. 

Dans la ploioe du Forez ou rcacontre plusieurs remblais importans et uotam- 
nant ceM de la LaiMprèt Fear»,del5 aaètte» d*4lévaiion, etdontle enfae 
dëfiMM ISO.OOO nènea. Leeewn d^ean qne présente cette vaMe pUne.ont M 
traversés an mojea de ponts en maçonnerie. 

Les plans ioclinés, dans l'ordre ob H» sont ineerhadanatetdïleBn précédent, 
eontdéaiipéeemn leenoDedeBnb,deNnlliBe(i deux veiaana), de fikiaaet 
de la Qaérfllière. 

Le service du plan îocUné de Buis se fait à l'aide d'un câble et d'uDC poulie de 
renvoi. En ce point , la descente vers&ouinc étant toujours considérable et entre- 
tenue par les ctiarboos de SaintrEtienoe , est emj[^oyée conune moteur assuré de 
la remonte de tant 00 foi 10 dirige vera Nidliao. Le aertfaso on eet simple, facile 

Le paaMgodnaarildeNdliioofllnit pina do,dlflleiM; là Minait on doolUo 

versant , il y avait à calculer les remontes et les descentes pour faire açir celles-ct 
comme contre-poids. Une machine de force de trente chevaux a été placée au 
sommet de ce plan uicliné; elle devait opcrcr a la lois au moyen d'an c&ble de 
3,000 mètres , sur le plateui de 035 mètres et snr leedenx Tersaos qui se rai- 
taclunt i 00 plaieini al qui ont nno kaignear de s;UO nètreo. Ihina coM u 
«nnillaoée sur dons rampes o pp oséee, les poids à transporter s*éqniiibrontft pon 
près sur les deux versans , et la machine n'a plus qu'à donner l'impuluon , à vaincffo 
les frottemens et à compenser des différences convenablement limitôf? Cette 
machine, après avoir fait un service de quelques moù , qui déOMnira suflisamroeat 



qB'dIftponvait trit-titm tmçlk un but, pnbqB'dh raoMwttitea IS^fames 

33 toDoofi à la fois, éprouva un accident grave : la chaudière éclata , a elle n'a 
pas encore été remplacée. Le service se fait en attendiint avec des boeufs et des 
chevaux. Quelques essais avec une niachine locomotive attelée au câble à la 
descente , et aj^issant sur le convoi asceadaui par l'interniédiaire du câble , ont 
UÊAt^lAntittÊAt etentindjqiiék joaibiUtéd'aiiiiomMiiiioym 
le* pim incliné» i doulito Tenant. 



pQ«r arrivw nr k phtean de BitMe , il n'y a qu'an Temnt à gravir , mais dans 
■no diraction oii les plos f«vten diai^Bes «im i nmoni^ 
«Mire-poids peu importans. Leservieeeatdisp(Mé|MNiriminonvenM»tréciproqne, 

en profitant du poids des wagons descendans ; on se sert pour cela d'une niacbnie 
à vapeur (]ai a<^it sur unc&ble de 2,254 mètres Je longueur et remonte ordinai- 
rement huit wagoBS à la fois , chargés de 24 lomies de marchucdises. 

Le plan incliné do la Quérilhère n'est qu'à une voie. Le service , en raison de 
« bible pente, e^y fUt i II remonte à l'aide de cheTnn et à la deieentepar 
relbt de ht gravité. 

Qnelqnes personnes , pen âlniliarisdès avec Tasage de* plans indbés , pensent 
qu'ils ne sont pas exempts de dan;;cr; qu'ils peuvent aussi compromettre le ma- 
tériel ; qu'ils sont des causes forcées dt j 'n. et de lenteur dans la circulation. 
L'expérience acquise du mouvement sur ces pcales hardies , doit faire écarter ces 
craintes exagérées. Lorsqu'un convoi s'élève sur un plan tncUné , il traîne après 
lui des aaboit eapaUes de l'arrêter presque {nstantanéaaent, û une cause qad- 
conque vemdt àle livrer à la lorce de b gniTité. 

L'exécution du chemin a donné lien à 547,604 mètres cubes de remblaie etl 
326,210 mètres cubes de déblais qui ont coûté 1,465,106 fr. 

Les travaux d'art cousisteni en 33,331 mètres cubesdemaçonncn' pi m [niu^, 
pontceaux , aqueducs , murs de soutéaemeul , ayant coûté. . 422, t) OÙ 34 

Sypbons 10,A09. 2» 

sic ie3,m to 



Tfliai.. m,ts» sa 

H peut être utile , pour les personnes qui s'occupeot de chemins de fer ,'d'aveir 
des donnéee «nr le coàt des diverses parties d'nn établissement de oe genre ; nous 
deonerons dans ce bnl le résumé des dépenses par grande* masses dn diemin de 

fer de la Loire. 

Les terraim ont été acquis partout pour deux voie»» les travaux d'art sontx 



/ 
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ooBUniu pour dentoiet , aenwt de mâmftdMtemMeneM . sauf nr 1/13 de 
tiloaCTCW. La cliniaieaemèiradeconNiMiMai; Hi^piededil^^ 
dans tOBiela UwipMV , danx finada d'ana bcgenr HiiEMleiM»r l'éoonkaMi^ 

des eaux. 

Il y a 7,745 mètres de double voie et 770 mètres triple voie , saib compter 
les embranchcmeus de service aux points de statioonetncnt à Roanne et à Feurs. 

Les rails de fer forgé pèsent 13 kilog. par mètre et ont Siaècnea de longueur. 
Lea GoiuriDals en teriediMce pèaaM de 8 1/S à 4 Ulog. , il* fl^ 
83 ceMimèina. Laa déa aoM aa granit on en peqihjn * d'an pied cnbe an nint- 
mm. Dea traveiaaa aaanrant récanamant dea r^aur tona leafnînb eîi iUiaitné- 



Compf générai du dépenses faite» pour r ctahlissement du ehemm 4t fer 
et de son matériel d'exploitation. 

!• <TABL1SSEMT.KT m CHXIIIM. 

Frais {jéniTaax , employés , voyages , loyers , fournitures de 



bureaux , frais de tracé , etc . . 

Achat de temiaa 

Teiraatenaiia, y coniiria |M«a]mNiaaî« 

ne,ontU*»linMietiaa, tnferaaa, dia- 

riots , etc . 

Travaux d'art , ponts , maisons 

ilaiis , aclial et iraosport 

(Dowainau id. 

Dé* et tcavenea.. > 

Poae défiohife » dwTillea et oaina. . 



491.605 63 
990,043 8fi 



1,630, T-!? 3! 
799,240 80 
942,289 52 
303,70^ 33 
300,838 U 
189.000 83 



ft,4e4,39t 93 



y MMriaaM.. 



Chariots , diligences 

, MacliinM à vapeur, dUUes , etc. 



20^ :?60 29 
18S,Û79 - 



453,045 39 



5,917,337 81 

1,29:î,26o 43 



Total, dea fraia de construction du chemin et do maiérîd. 

3* ADHtWISTaATIOM A PAB». 

Frav». géaer aux, lutcfèts et primes. . . . . . ,. .. 

' ' ' Dépense totale. . 7,210,602 64 

Nous venons de voir qae le chemm et sou matériel d'exploitation avaient coù> 

t*. . 3,917,337 3i 

0 reate encore qnelqnea tnvaiiK .à exéeniar amc 



MÊpart. . . 5.917.333 il 
abords de Aoamw et d'autre* «pr ta li|pM; le iWlériel eit 
incomplet , il faut i mochiaes locomotives de plot et 200 < 
wa^ope; too» ces olijctt «Ligerom eevinm 4S2,663 79 

EiMirieqaelftdMaiiDMincoAté 6,400.000 > 

Eedifigaiit 00 eUlbe far 97,000 nitrac, on irome «jne la dépeaie , meiériel 
compris, s*est <lef^ I earima 99 fr par ^èiro , oa à<S99.990 fr. por liene. 



Wn LES MINES DE nOOILLB DB l'aRRONUISSEMBNT DB SAINT-tTIIIfM IT 
flOB LIS MOYiaS DB TKARSPORT DE LBORS PftODOlIS('), 

»AM M. •BATO'T» 



Le baswn IWQiQsr de Saint-EliaaM eooapreod une étendae de 22,iâ3 hec- 
tares (•). U présente à peu près ta ftnDO dHm triangle dont ta base s'appuie sor 
ta fita droite de h Loire, et dont lia aaannei aboutit «e pen an-delir do RbOne 

vers Givors. Le grès , au milieu daquel la bouille est dipoaâa ', se montre au jour 
dans toute rëtendu»» du b^-^^in on nVnt rorouvprt que par de faibles épaisseurs 
de terrain d'alluvion. La houilie elle-niéme viciit alileurer à la surface du sol en 
beaucoup de points. Par suite l'existeoce du charbon de lerre doit avoir été 



(0 L'ciploiulmi te MfaMS bonlllt tt ém nàmtt è fer « dëtetatntf !■ créitiM ém ^bmhHB^ 
d» Csr de fc Loire , et elh kfa tmnit i peu pr^ la toulii^ de knn trân*porti. (ttÊt ee qai «. 
fait trouver pbo- iri h r^^tte notice, rédigé d'apré* rmritatioD <b M. Snitb, «lail 11 
note mirante rclatiro i l'iaiiuitrie da fer daaa U nènie localité 

(■) t'dmilM Mthim Uanm tamtâik al ii «7,«M bMtami mm U tat«a Main u* 
pwnleJa Ytmâmae m a anâtn d» Se tot - Oni iiWKityi n Itww» <a Jébm d« tamiB h— illift 



connue très-ancifinnemcnt ; r'pRt ee que confirmpnt les travaux décoHvcrts dans 
ces derniers temp», et qui p^insissont remonter à des f^|Kiqnps tre* »tM ulée«. 
Mais l'expl<MtatioD par travaux souterrains ré^niliers n'a guère coniracncu que 
««n le BÉilktt du riède danwr. Ce n*c«i même que dépm's tme viagttiae 
a'Mméee que ces mioee ont prit rinpornnee à bupiette «liai étrinft «ppélées par • 
l'aiMMdiMe el làqwlité 4e Icnf* ctebeet et par léor pMiiaaieèa({nphiqiie; Ge 
bassin bouiller se trouve eo efli^àveentre de la France et précisémenl à j'eadriiit 
où le RhAne et la Loir*' sont vis-à-vIs l'un de l'anln? et « «no trè<; ]wiîte distance 
(environ 12 lieues). Ces deux fleuves, sur lesquels i arroadissemcnt de Saint- 
£tieoDe s'appuie à droite et à gauche , lui présentent les iDoyens les plus écooo- 
niqae»de porter «et pnétSfkéa cnedei dirtenoet etdem presque loitiei les 
direeiioM. Awmm «ntte loeafilé , m miai <■ Fraoéfr , ne préeenf^imè poeltim 
aussi avantageuse. 

Un toup d'oeil jeté sur les tableaux ci-joints montre le développement que 
reypioitation des mines de SainlrEticnne a pris depuis un demi-sièrie En 178Î . 
ia production éuit de 967,000 quinuux métriques (,do 100 kilogrammes) ; en 
1812, ^s'était élevée à2,92&,000 quintaux métriques; maintenant la produc- 
tloo amoene a elieiat le iMÊre de 10,000»000 de qidnmDX mtoiqoea C)- 

Cette ({vande extenaieiiqia'a prise en aîpeade t«ii|M cette indnatrieva es poor 
causes principales , d'une part b création dans le jpiifii ittftme de grandes usines à 
fer (') de verreries (*) , d'aciéries , etc. , qui consnmment une partie notnMe dn 
ses produits ; d'antre part , l'établissement de voies do tr insport plus parfaites , 
qui hcnt les différentes parties du bassin aux ports d'embarcation de Givors et 
d'ABdrMen , «nr l»]Uiilli»el lor h Loire. L'éc e oan to qmen est rdnitée a per- 
mis d*ekporter le» ftooillee daas mw gnmda .partie de la FraMii, soit pomr le 
eliaal!q«e domestique , soit pour les gmdae iadiistries qui se sont développées* 
récemment en dehors de ce département. Telles sont les forges de la Nièvre , 
de la Loire-Inférieure , de la Bourgogne , de la Champagne et de TArdèche , les 
manufactures de l'Alsace , la fabrication de la soie daos le Midi et la navigation 
à mpeor. 



(•jC'ect «Bviroa U moitié d« k ^pmniittf totakdthoailleettnitoduulMdlNnliairtu 
MOendshnvMe. 
(•) Voir k note el««prèi mr Im ariaw i fer dt la Un. 

(') Oa oomple à pes pttfSO barDon d» wmiisà life>d»4Bsr,4 Gtionsl iHImv dtMel» 



«I. 8 9» 

I,e charbon df. Samt-Et'u'nne va ainsi Jusqu'à Naotes, Paris, Châlillon, Mulhouse. 
Toulon , Toulouse et même Bordeaux ; mais il ee pénètre dans ce dernier port 
qtt^ b hnme à» envois de lovteHle» anxquallet il lertiie kM. Il i*es|MrtB 
, ansal i Alger et i Alemidrie. 

' . Les concorreacet qn'il reooontre tont 1m nilTantes : dans la Basse-Loire, dans 

la Gironde et dans la Méditerranée, ce sont tes honillcs anglaises; à Paris, il 
troYivc les mines dcrAuverçnc, dcrAllier, de Decise, de Blanzy, d'An/in rt ^ur- ^ 
tout celles de >fons qui dominent depuis une dixaioe d'années sur ce marclié. 
Heureusement le charbon de forge de Saint-Etieime e une qualité supérieure qui 
Vy bit ednettre , ma^ré les frais de |Mircoan snnds dont il est grevé. En 
Qoar|{O0ne, il InCte avec les bonilles de Satee-et-Loire } 1 Mnlhone, avee celles 
de Blanzy , de Ronchamp, do Gémonval et de SaariHrock. Au-delà de Mulhouse , il 
>";l 'irn"tû par « es dfrnii'rfs luMiiUes et on !(■ trouva rpprn'lnnt jusqu'à Colmar H 
même Sirasboury. A Ljon , le < liarhon delà Loire a la fourniture ;i p< u pit s ex- 
clusive , b mine de Sainte-Foy n'ayant comparativement qu'une importance in- 
signifiante et celles de SaAne*et''Loire n'anivant enocre qu'en très-faible quan- . 
tUé h Lyon. An dessous de Beaocaîre , il renconne la concorrence d'Alais, et i 
Toulouse, cellf! de Canneanx. 

Parmi les voies de transport pcrfectionnéos qui ont ouvert ces déboiu Ik'"; nnx 
mines de la Loire, il faut compter d'abord le canal de Givors, construit en 17S'2. par 
l'ingénieur Zacharic. Ce canal , construit seulement entre Rive- de-Gier et Givors, 
sur uuc longueur de 4 lieues 1/2 , ne pouvait conduire au Rh^c que les produits 
des mines situées déce eôté oriental-dn bassin ; encore les dîlBcnltés de la remonte 
dn flenve^obiligeaient les mêmes mines à expédier leurs charbons à Lyon par la 
routf de terre , fort mauvaise à cette époque. Quant aux lionillères placées à 
• l'ouest , d;ins le voisinage de la ville deSainl-Eticnnc . elles étaient trop éloignées 
du canal pour en profiler. Par suite, ces mines ont été, jusqu'à ces Jernières 
utmées, dans une position beaucoup mo'ins heureuse que celles plui ées dans iu 
partie orientale dn bassin près de Rive-de-Gier. Cette panie orientale four* 
nismit presque seule tout le littéral du RbAne , tandis que la partie occidentale 
près de SaIntFEtienne , n'avait pour elle que l'exportation par la Loire. Encore ses 

arrivages sur le marché Je Piiris diiniiiuaienl chaque année , depuis h- [lérlection- 
ncmeni des lif;ncs de :ia\i{;atio« qui y conduisent les ctnrlions du nord , .Mais cedé- 
savaauyc du la position des mines de baii^-Etienne, relativement a celles de Rive- 
de^Gier . n'est |dnsle même à beancoopprès depuis la création des trois chemius 
de fer. D'une part , ils ont facilité rexportation des houillères de St-Etîenoe vers 
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ia Loire , et epsuitc ils leur oui ouvert , ainsi ([u'aux. mioes de fiive-de-Gicr, les 
débouchés betncoup plut importiM d» Lyoa , de l'Est et dn Midi. Les bouillères 
voisiiiesde hviUe de St^Eiienoe se tromaot ipea près sa point de pQTOtge des bes* 
sipe des deu Uravee, deenneiit, per cette pesitiottéle«ée,celies de Rive^de^Gier, 

qoi , tout en les bissant arriver dans le Rhône, no peuvent participer de même 
au débouché de la Loire. Il y a plus : < Vst qu" I Vxplfiiiation étant plus facile et 
moins coûtetisc à Sainl-F.liennc, les mines de celte localité fournissent actuelle- 
ineot , Htaltjré la diûîcullé d obtenir des wagons pour cette destiniitioo , environ 
380 .000 qniMrnx métriques deiuwitte k pluieinrs iisides sitNéos i Bivè-d^Oisr , 
■otsmoient & ceUss qai IkbriqneM dn cefce. 

Le premier de ces-diemîns de fer est celui de Saint-EtiêHnê A AndrévUtÊr 
concédé en 1823 et ronstroît \\m feu M. Reaunicr , insppctcur-çénéral an corps 
royal des mines. Ce chemin a \ lieues 1 /2 d'étendue , «^t fnic rommuniquer, depuis 
les mines votsioes de Saint-Etienne avec le port d embarcation de la Loire; 
unis ce fleuve présente une nSTÎjfStîon djwwmînne et difficile entre Âkidréiieax et 
Roomie et même eu^lelè , et c'est ee qui a déterminé » en 1838 » rétnUisseneril 
du chemin de fer de la-Loin. Ce chemin se'soade an précédent au lien de h 
Qucrilliére etabouth à Roanne. Sa longueur est de 17 lieues. MM. Melietet 
Henri , qui en sont les constructeurs , l'ont achevé en 1833. 

Le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, (^océdéeo 1826 à MM. Seguin 
slnéetBiot,aeoniaieneéiétreniscnaciivitécol830. et il a été terminé sur toute 
la li(pie en 1833. Sa kNisnear eit de lA Uenee. U AitcomnMniqnm' In plupart des 
mines dn bassin soît avec Lfon , eA a*epèreiuie irèa-gnude ecosonMoaiion et d^ôà 
les bouilles stmt expédiées dans l'Est par la Sadne et le canal du Rhin , seil dmC' 
tcment tivrr Givors on se font les embarcations du 5fjdi. Le canal de Givors par- 
tage aussi pour les mines de Ri ve-dc-Gier cette dernière branche d'exportation. 
On voit dans les tableaux n" 3 et 4 ci-après la répartition des produits des iiouiUè- 
res entre ces diverses voies. ^ 

D'antres améliorations importantes bcilitaroiit encore Vexponatton deslMoit- . 
1ères du bassin de Saint-Tliienne D'une part , vers le Rhône , on achève actoellé- 
ni( nt 1 1 pro!on{>ation du canal do Givors jusqu'au lieu de la Grande-Croix. De 
cette manière, le canal qui commençait seulement au dessous de Rive-de-Gior , 
arrivera jusqu'au pied des nùoes de toute cette localité. U est fâcheux que Ut 
oompagn'ie ne se Kiit pot décidée en même temp âar|^r ses écluses poor y ad- 
mettre les grands bateanx du Rbdue; elk eut évité ainsi te tvanriierdeffleat qui a 
fteu au port de Givors, Il'aété qaestmi aumi depuis lon(|^4empe de-fiûK remonter 



e« caittt jusqu 'à Stint^EtieHe , et néaktde le prolonger jusqu'à le Loire , wwnuA 
le pnjet primitif des CMceeriomairee. Ce travail , mali^rexiaieiiBe ^i/hmin» 
à/ttoCy iwéeeaterait encore de très-Qraiidt avantages ea oAaat aoi hoaOMrea des 

moyens d'eiportatîon illimtics, la produciion locale étant certainement mot 
j';r:tnrlp pour alimeatcr à la fois ces d^iix «'onrcs voies. La difficulté que l'oxécution 
de cette partira supérieure du canal furiùl présenter sous le rapport tiu l'alimenta- 
tioD d'eau ^ a fait penser à unir direetemeaA Saint^Etienae au canal do Givors, 
pm><m«eoeiid elMMiB de fcr partam ifa teiboM^ de Bénrd » centre dei 
ei.MivaHi la valida de Secbien. Celle vallée , Tine 6m ptsûm les |iIm ridm dn 
liassin , est encore à peu près inexploitée faute de moyens de transport. L'étude de 
ce dernier projet a été faite et les piv'mières formalités relativea à l'obleation de 
■|a concession de ce chemin s'accooiplisseni en ce moment 

Les travaux d'art destinés à perfectionner la navigation de la Saùne , et pour 
laMpuib nna natwdie sabveDiloii «^élevant à 19,800,000 tr.. vieni d*dtre vtuée , 
«te MHai detteportanee pear les niaea de SaiBt-EiiflMie, deoi me grande panie 
des produits suit actuellement cette voie. 

De l'autre côtt^ , vers la Loire , divers trUTaut ont également pour but de faci- 
liter l'exportation dans le Nord. L étal)!is<H«>ment du clicrain de fer de Ro'tone n'a 
guère détourné qu'enviroo un tiers des transports qui se lai^ent par la Loire . 
cette dennère voie étaM encore préfiArée cemne pini écoMmiqae. Depais pla< 
* sieers annéea en icavaîUeiNndn «impartie do flenvemoinBdai^erenae. Il est 
- même qoesliDii de pjnaiears projets tendant k la rendre navigable presque en tout 
temps. A Roanne cette navi{;atinn n est pas encore continne, et, depuis 183i, on 
construit un canal desiim'' à li'-r cette ville avec celle de Dijjoin. C est la que 
ooromence le grand canal latéral u la Loire, qui se soude lui • même à ceux de 
Sriare et de Leieg, Le eteal de Beamte sera lenainé en (•)■ 

Enla.i| i««eencoreilierdireeiMwnlMit les chemina de fer , soit le canal 
de Givors , avec tous les puits voisins, an oiofan d*enbrancbemeDs. Dc'^Jà trente- 
deux -puits ont des embrancheniens de ce genre avec les chemins de fer. De cette 
manière , la benne qui a recueilli lu houille dan^ h partie m^'-rrif di- l i mine oii 
elle a été abauue, peut la verser dans les wagons uu dans les baluaux sans cprou- 
-ver de tniMbordament. Il &ndrait auni AaMir deux grands enfannelMmeps dee> 



(•)Ce««Ml«e««éNM pour tt«MartedWt<o«|Mgnit, paru. Màm/tutiMntimfin». 
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"tinés à lier, avec les chemins de fer du Rliôno et do la Loire, d'une part les riches 
mines de la vallée de la Deraudière et de Firmiay . d'autre part celles de Rocbe- 
la-Molière, du Quzel et de Montsalson. 

Quand UMtt le* iraTaux dent M vient de parler Mrpni acbevét, loiiMalealiQHiUei 
■do iMkMb iNiarroal M rewlre , |M««qiM en U»t lemi» et d'au 
économiqiw , Mit 4 Pfem et dM» hBatte*Loiftt, loll deur 1* Alnee ec dMNie 
Midi. 

On voit donc que dès-à-présent les mines du département de la Loire sont dans 
une sitoatioa trèa4)eureu«e relativemeot à la facilité de leur exporiatioo , et que 
loatefoie éHee ne moi pas «Moretnivéet m terne qit*dlei deiveniettaiidni tow 
ce rei^poirt. ied^endeauiMBt daséeeMnies nouf elles que resécuiiioB 4m invavt 

«nirepris apportera dau les frais de parcours , ib produiront un effet non iMiM 
désirable , celui d'au{;nienter les moyens de transport vers k- Rhône. Le chemin 
de fer de St-Eticnne à Lyou , quoique transportant annuellement 425 ,000 tonnes 

.df houille et d'autres marchandises ('), (c'e&l-ù-dire peu près deux, loupius que 
edoi de LWerpooU Hancbester), ne suffit pas aux cxpwlatipas «piiiai aotteier- 
u». Il a cependmiticAté de Inik» canal de Givon, dont les transports «oolp^ 
que le* ninies qu'autrefois, et la rente royale de Saint-Etienne à Lyoo; qnl est 
encore la route de France la plus fréquentée. Une des prouves de l'importancf' 
réelle de celte route, malgré la création du rliemin de fer, c'est quVU!' a l'té 
pres4|ue eatiteement refaite à oeuf depuis cette époque. Déjà une rectilicaiiou cou- 
sldérdile a été eiéeotée an Essm , entre Rîre^ft^er et Sabt-Genis , et on 
s*oceupe encore de la déplacer «or environ dea& lienea de longnenr, entre Saint- 
Etienne et Samt-Chamond , qooiqa'eUe soit pavée eo cet endfwt . aind qne dans 
la plus gnade partie de $on étendue. 

Cet incroyable mouvemeut de l'industrie de Saint-Etienne , place le rhomhi 
de fer de Lyon dans une position unique : quoique effectuant des transports beau- 
coup plus considérables qu'aucune autre voie , il Ini faut soutcni» les luttes les 
pfau idves de la part des extractenfs de charbon, pour ne se «toger ^e de la 
qnantité de nsp d i a ndises en rapport avec son aalérid et ses nwyeos de tn« 
Il senât à délirer que les administrations de toutes les entreprises du même genre 
eussent à éprouver de pareils désa{;rémens Le prolongement du canal de Givors 
et la prochaine exécution du chemin de fer qui va le lier à SaiotrEUenne , leat 



ïjt aotabt* iic jojêf/ttàu «»t d'eavMtMi 200,000 par ul 
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le réfoltat de cette insufBsaoce du chemin de fer de Lyon Cotte insufli- 
çance, jointe à la {jrando exionsion que l'usage de la houille a prise dans ces der- 
QÏèresauuées, a oto, eu 1836, b cause âti rench(*rissf»ment (d'environ 30 p. "/') 
qu'elle a épronré sur le marché de Lyou, U faut y Joindre aussi, mais accessoire- 
riiioiiilttioii d'une partie dbi minés de BÎTc-de^er tpn a coiitribné mo- 
I élever les prii ; nuds fenreiinre de beaucoup de puits uouvesuix 
dans le bassin de Saint-Etiemw et le développemeiit plus considérable qu'ont 
pris ceux qui existaient dt'j5 . ont fait bientôt phis qae compenser la dimunitiOQ. 
provenant de l'inondation ( voir les tableaux « i-:iprès> 

La crise commo^iale a lait revenir les houilles a un prix plus rapproché de ce 
qol iM piÈtÊli'êmAt être le prit normal qoand tontes les mines actneUement 
onveriesseimitén aetiviCé. Voici les piit «etnels (juin 1S37) à Satnt-Etienne, dans 
ki piliks embranchés sur le chemin dé fer : 
Houille menue 0 f . 50 à 0 f. S5 le qainlal métriii|ae suivant la «pialité. % 
Houille prosse 1 f. 60 à f-f Srt Idem 

A Kivc-dc-Ciicr, elle est plus cherc d environ 3b pour cent. Celte uu||inenia- 
lion de jirix est due » la proximité du Rbâne , à ce que les qualités de char- 
bom ioni sa général préférées^ et i la flicQilé de rexportation immédinte par le 
eanatde divers. 

Outre les causes dont il vient d'être question , la prospérité des aines de b 

Loire est duc aussi aux pprfectionnemens que leur exploitation a reeus dans res 
derniers temps. Ce sont eux qui ont permis de pousser les trav uix à de plu»; 
grandes profondeurs (') et a de plus (grande distances des puits , s^ins augmenter 
lé prix de revient. 

Au premier ttmft de ces perfeetiennemens, il fiwt citer remploi des machines i 

vapeur. La première fut établie en 479) , par M. Boarf, sur le puits de Movift». 
En IS12, il y avait il de ces machines dans la Loire ; en 1836, on en compte 122 
et on m pose de nouvelles. Avant leur emploi , l'extraction se faisait péniblement 
à dos d hommes dans des fosses percées sur les afDeturemens de la bouille, ou au 
mofea de chevani attelés à des manèges placés Toriaoe des poiu. De eetle nm- 
uière, la production joamaKère d'un puits s'élevaic rareuMoi à A eu EOO qwnttus 
métriques, tandis «pe maintenant on petit en extrrire 1,500 quintaux métriquas 



(') Ploiitm paît* ont 400 mètret de profondeur. La plupart ont 100 à SOO métret. U j«« 
ligue* d« (al«n« 4* truiport iatéiiear oot jgTè» de ifiQQ mhre» d« knpienr. 
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Lrs machinfis à v!»pPHr servent anssi tn's «tilcment ît!'épniscmcnt des eaux qui 
soiiv(^iU sans elles envahiraient les puils , p;>r suite de la graodc éteodue deslra- 
Yau)L »ouicrraio$ et des creva!isc& auxquelles ils donacal lieu à la $urface. L'emploi 
des poroitet lt>iil«s a cwtri^é , de «od cAté , i obieoir c« rétallit d'ane aimèK 
àcooiMiM|«M. .G'eai Muleneiit depois ces d«niiiret muées qii'eo t comoMacé à 
empbyer cet ooloanes de pootpe d'un >enl jet, tyaiii.jinqii*à iSO mètres de 
hauteur. 

L'iotrodnction de» chevaux dans rintériour m^me de» exploitations a permis 
d eo augtnenlLT reMrnrtion joarnalière d«?s mines et de les étendre h \ on r>0(t 
uujtresde rayon lur» même que tti transport s effectue à lu manière ordiuaire sur 
le sol des galitries. £o i8)l , il o'y avait pas encore «n - seul cheval employé »■ 
traînée dans Tiiitérieiir deeaûMS de bJLoiffe, ni oémc, je crois , dans les amiee 
mines de la France. Âujourd'Ini 250 chevaox tntvailleot de cette manière i Saiitt- 
lilieniie et à Rive-de-Gler , sans rompter ceux dont on se sert dans les manèges 
placés à i intérieur pour élever la liouille à 1 extérieur de quelques petites fosses, 
ou fM>ur ie percement des puils qui seront desservis ensuite par des machioes à 
vapenr, 

L'enjpki des ehenins de Cw «Mierv^, ooMtrMU depuis 1830 dao» «n 
mÊn.çmà nmibre de ces espleilatieM, let e«t fiûi avaaeer à des dtesifeee 

encore plus grandes des poils ( par exemple tm ^mrt de lieue) sans âugmooier l«s 
frais de transport iott^rieur. lissont même beaucoup moindres qu'aulrefois. 

tkitiu, diverses autres ainélioraiions ont été apportées en ee qui concerne le 
soutènement des puits et des galeries, et les moyens d airugc. L«s mesures de 
pelîce prises k divenes époques par TAdministnliMi des siiaet, ■olHHMetence 
4|ui ooDceme la desoeMe de»e«vrien deasles iNril^etreaploi deshnpesde sA- 
reté de Dery dans lesespleiltfaMcoiiismii do g» bydmgèM, eut diainné d*Hie 
ananière sensible les accidens causés par ces travaux. 

Tontes ces améliorations ont roaintenti le prix de revient à peu près à ce qu'il 
était autrefois , malgré les causes qui teudaicot a l augmenter. Ce prix moyen est 
d environ SO,è 60 centimes par quintal méiriqM. 

n tte.<mtpes«iMier nnsi que rappHcMmi de toUfUMieade IMO . es dél- 
nisaeai I» propriété des Bwee, a do—é neissice à ce gmd déietoppeaint de 
l'iodastrie houillère. Quelques concessions trèe-éMidMt tuieMété accordées vers 
I;t fin tlii siéele dernier . mais elles n'avaient produit qn« de faibles résultats De 
ces ancicunes coocessioos , il ne reste plus que deux , devenues perpétuelles en 
vertu de la loi de 1810, la coucession de Firmioy et ceUe de SaintrChamond dont 



b iMiniitatioo s'est pas encore compièteiDent r^gubrisée. Le bassin hooiller, à 
Texcepiido d'une portion placée sur une limite contestée, a été divisé en 56 con- 
cessions qui ont moyonnfmfnt environ 400 hectares d'ptendiie. Sur ces 56 coor 
cessions , 40 i>onl co état d'exploitation , et la plupart d'entr eUes renferment ptu- 
siettrs champs d'exploitation dittincis. L» gonTememcot a réglé en même temps, 
d« là iDMiièré li piiis fifVoraUe , ki droitt det pro|N4éiaùreB dn lol; en tenant- 
Mapt» dM uftg«kUM«i qui , étm ee pys pihn qoe dans tonte antre partie de la 
f^DCO . attachaient la propriété du tréfonds à celle de la surface. Ces droits va- 
rient depuis I /SO jusqu'à 1 /S An produit brut de Vcxlractinn , suivnnlla profon- 
deor et l'épaisseur des coochcs exploitées : la redevance attril)Tiée le plus ordinai- 
rement au propriétaire du sol est le neuvième du produit broi. 

tfiàlâbîl , il est trfti de dire que le syrtème des eosceasioas n'a pas produit 
dlii ftarondittenient dé Salat-EtienDe ton le» avantages qn'on devait en auen- 
éit. t/lialyilttde qliè dîvetapropliétmres avaient auparavant d^exploiter ( liez eux 
isolément . a conduit ces mêmes propriéinires devenus concessionnaires à diviser 
entr'eux leurs concessions d'apr.s !'< t t due de leurs propriétés superticieUes. Il 
en est résulté que la a)éme concession a présenté des exploitations distinctes , en- 
treprises en apparence sous le mène noni , naiseendniiea en réalité sans coerdi» 
ïMfNii , MÎw liÂértts communs et le pins souvent se misant «mnellenient. Iwt 
qjèelè Uniriiitenrà vottia àtaeiiMfre sous le rapport de^ranénaftemeit det minn* 
de l'écdDOBie du travail nt de la sûreté des ouvriers , se trouvait ainsi manqué. 
En outre . le système d'amodiation qui était la conséquence naturelle de re 
morcellement , tendait à consacrer l'injustice la plus grave envers les petits 
propriétaires non compris parmi les titulaires de la concession. En effet , on était 
pen éloigné de regarder ee thrs de coneesiionnaire , quoique accordé gratuite- 
flHèat , eoinme conférant le droit de céder à m tiers le droit d'exploîter aens le 
ekainp d'un propriétaire non concessionnaire, ou d'en vendre le droit à ce pro- 
priétaire lui-même PAdministration des mines , impuissante dans ces dernières 
annrk s pour combattre ce désordre dissimulé par des traités secrets , s'est décidée 
à recourir aux moyens d'en arrêter les progrès. La loi que le gouvernement vient 
dé planter et qui a d(^à été votée par la Chambre des pairs , a pour objet d'cm- 
péiiheir lés eonoesWonnaires de se sonstraire an prineipe de Tindivisibilité de» 
oflliesaaions. Elle oblige aussi les concessionnaires voisins de s'associer pour les 
travaux réclamés par leur intcri'l rommnn et par l'intérêt général; elle ne fait 
ainsi qoe se conformer à l'esimi île la loi de isio. 

Les t&Meaiu ci-dessous ioot connalu-e le développement que I exploitation a. 
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Saint-EUeone . 


1812 


2 
7 


h 
• m 


514 
888 


114 
242 


1» 

11 


1,050,363 
1,871,518 


0 51 
0 80 


d35,634 13 
1.667.431 OS 


Saint-Etienne . 
Rive-dc-iiier. . 


1820 


2 
7 


n 


753 
1 I«>2 


113 
112 


7 
16 


1.610,409 

2,189,657 


0 

A 68 


90.'î,919 ■ 
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Saint-Bltenne. 

Rivt'-JL-Gii'f . . 


1821 


2 
7 


26 
39 


• 772 
1266 


97 
98 


6 

17 


1,761,813 
2,270,097 


0 62 
0 H9 


1.108.464 » 

2,043.217 » 


Sainl-Eliennc. 
Rivc-(lu-Gier. . 


1S22 


2 
7 


25 
11 


903 
1056 


US 
51 


7 
17 


1,928,747 
2,284,HS9 


0 59 
0 74 


1,145,981 32 
1.704.450 55 


Saint-Elicnnc . 
Rivc-de-tiicr. . 


nu 
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i-^n 
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h H 


12 

•>o 


a,04S,8SS 

2,1GÎ>,C1S 


0 848 

0 831 


1,8)6,391 40 
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Saint-Elienae . 
Rive-de-Cier. . 


1834 


2 
7 


26 


1071 
1443 


' 131 
93 


15 
27 


2,217,316 
2,950,643 


0 62 
0 78 


1,376,813 > 
2,302,686 9» 
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28 
H 


21 
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1G7J 


137 
l4-> 




2.277.238 

3,226.Gi8 


0 638 
0 738 


1.454, .SSi 95 


Saint-EUeni«e . 
Rive-d«*Gicr. . 


ISSti 


28 
58 


22 
16 


1246 
1462 


• 32 
155 


19 
40 


2,316.532 
3,387,680 


0 tH 
0 78 


1,345.136 59 
S,08S.974 80 


Sainl-Eticnne . 
Rivc-dc-Gicr. . 


1827 


28 

98 


19 

17 


1255 
147S 


149 

257 


17 

40 


2.585.736 
3,667,127 


0 63 
0 81 


1,595,093 05 
2,972,260 «S 


SainUElieooe. 
Rivo>de-Gi«r. . 


1828 


28 
28 


18 
17 


1396 
1794 


175 

288 


17 
13 


3,718,146 


0 63 
0 77 


1,721,743 65 
S,0S0,860 10 


Saint Elienoc. 

Rive-<lp-Gtrr . 


182'J 


îs 
28 


Ifi 
1» 


1190 

1780 


193 

292 


17 
46 


2,380.088 
3,852,812 


0 688 
0 71 


1,637, S7f5. 70 ! 
2, 741, 208 Gy ' 


Sainl-Klienhe . 
Rive-da4Ker< • 


1)>30 


28 
26 


17 
21 


1188 
1811 


14 i 
318 


21 
53 


2,846,354 
3,988,611 


0 65 
0 79 


1,862,588 89 
8,144,952 50 


Sainl-Elionne . 
■ l\ive-tic-t»iL'r. . 


1«31 


28 
28 


17 
20 


1012 
2U11 


93 
319 


31 

57 


2,210,468 
4,131,962 


0 60 
0 85 


l..rSR,854 76 
3,539,105 » 


Saint-Elicnnc. 
Rive-de»Gi«r. . 


1832 


28 

i!8 


18 

20 


1092 
IHOÂ 


87 
28S 


33 
Â8 


2,232,736 
4,0}t,63S 


0 59 
0 86 


1,332.511 » 
8,458,294 


ISninl-Eliciioc . 
iRive-do-Cicr. . 


1833 


28 
28 


17 

20 


l.^Gi 


lOf, 


■H 


3,007.813 
a,7U,6ii2 


0 fil 


1,912,801 » 
3,285,476 » 


Saint-EtleniM. 

Rivc-dc-Gier. . 


1834 


28 
28 


19 
23 


1718 
1672 


156 
290 


39 
69 


4.025,828 
3,796,540 


0 59 
0 90 


2,366,188 • 

3,442,375 » 


Saint-Etienne . 
R\ve-de4!iw. . 


1835 


28 

28 


19 
20 


1961 
1712 


173 

250 


46 

68 


4,669,238 
4,399.181 


0 79 

1 15 


3,058,551 - 
3,678,184 » [ 


Sainl-Etienne . 
Riv«>de-Gi«r. . 


1836:-) 


28 
28 


20 
20 


2300 
1800 


192 

25(> 


48 

76 


5,400,008 
4.800,000 


1 00 
1 30 


3,940.000 » 
5,980,000 » 

1 



f'" cliifTrc* rrlatift mix anniV» in<criciirri> à 1S3tf , sont extruiU du travail ilci rrdevancrs (ail annufllc- 
racnl p4t lc> iiigilnicuri ilri minr). Ce re\eti h'éuiit pan rncorc coinplclcinrut achevé pour l'exercice 483fi , 
j'ai iiidifvl «iipivnatBttvctMiil bi rAvUat* rrlatM* i M*te àetf^in um^. 



Digitized by Goo',^k 



N*" S. TABLBAli 

M HMfnilsr céiiiBn\L titi B\PLO(T\rio!«« or. houillk db L'UMMUMMiaT 

DE s\tSiT-K tu.nm;. (liésiiiiit': tlii précéilcnl. ) 





z 

- w 








--- 


TOTAIi 


9 

° t 






il ■ 

a S 


? 

S 

{. 


Is 
il 


i 

■m 
X' 


• 
• 


* î 


■tu 

rtOSOIT MVT. 




jtlîfihiir ' 1 
m nMm ikVT H 






o 


i ? 
f' 


$ 
T 




11 




fi B 


















^■lUt. MAI. 




*. «. 




1782 


» 


>i 


H 




>• 


967,000 


D 1* 


■ n 




1812 


9 


1» 


1402 


356 


11 


2,923,781 


0 75 


. 2,208,065 15 




18S0 


9 


55 


1945 


225 


32 


3,800,066 


0 76 


2,8'J3,116 » 




ISSl 


9 


65 


2038 


195 


32 




» 78 


8,181,881 " 




t83S 


9 


36 


1959 


169 


35 


ê«118t886 


0 878 


S,858|48) 87 






9 


36 


2259 


l'jG 


32 


4.818,851 


0 74# 


' >,8»t<jl86 70 




1824 


9 


40 


2514 


224 


42 


■5,167,959 


0 71 


S,679,49ft 95 




1825 


54 


36 


2814 


579 


56 


ô,503,bHii 




. 3,85«i,0SS Si 




1826 


56 




2708 


287 


59 


5,604.202 


0 70 


8,929,110 89 




18S7 


S6 


3<; 


2783 


406 


57 


6,181,868 


0 78 


4,587,884 80 




1818 


56 


35 


8190 


463 


60 


6,668,»? 


0 71 


4,771,108 75 




181» 


S6 


35 


2970 


485 


63 




« 70 


4»87M47 89 




1880 


56 


38 


3Û29 


465 


77 


6,834,995 


0 73 


4^997,541 39 




mi 


56 


37 


S053 


412 


Sb 




0 77 


4,8^7,959 76 




1332 


56 


38 


2897 


372 


91 


6,265,368 


0 77 


4,785,805 » 




18SS 


56 


37 


3045 


401 


89 




.0 77 


5,108^177^ • 




1834 


56 


42 


3390 


446 


108 




8 74 


6,808,808 • 1 




1835 


56 


39 


3678 


423 


114 


9,868,41» 


8 87 


0,780,788 » 1 




1836 


56 


40 


4180 


45& 


125 


10,000,000 


1 !4 


11,380,000 » 1 
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BAMIX Dl tAlHt-tTlBHWI. 



no.ooo 

100,000 

40,000 

00,000 
iOO.OOO 



Veiteries , toileries , fours à chaos. . . ■ 

Machines à vapeur des mines 

Autres machines à vapeur, armes , quincaille- 
rie , cylindrages des ibInm, «te. . . . 
CtuÊt^ ds Sainl^EtiaMM des co — m e s 
i (à nîMMi 4t 30 <ialiiiM» né- 



00,000 



000.000 



1,470,000 



Exportatiom. 



par le chemin de fer 

directement d'Andrécien. . â00,000 

A ta Loire. ( p' rootes de terre. 190.000 
par les chemius de fer d'André» 

ûeoxetde Aoanne. . 200,000 

A Lyon , à Givors , et à Rive^le-Gier p«r le 

chemio de fer de Lyon 1 ,S40,000 

Dans les localités voisines (la Loire, 1 Ardéche , 

laIbiit*-Lob«),etkLyonparToie«deierre. 480,000 

Total égal à la production de itiio. . . . 



\ 3,200,000 



4,670,000 
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Connmmation lœml: 

Verreries. ....... 670,000 

Usines;) fer 550,000 

Machines à vapeur. .... 280,000 
Briqueteries, fours à cbanx, etc. 50,000 

' tiO,000 



1,7^,000 

A dédttin 180,000 fournis par 

sso.ooo 



R«4(enet 1,480.000 ' 1,480,000 



par le ebemiii de fer de Lyon. 1 ,S60 ,000 
Ail RfcAne| pnr 11- rnnal df; GÎTWt. . . 680,0 00 ^ 2,9J0,* 
pur la voie de terre. . . # 60,000 



Total de la prodnclMm 4,AO0,O0O q. méir. 
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NOTB 

mi uc suru a wm m vàràMtga$Kt m tA tons O. 



L'eûMMkcc des forgées du dépirtemeiildela Loire ne date que de 1819. Dès 
l*' principe , elles n'employèrent pas d'aotre combustible que b houille , et ce fut 
ia première ;ipplintion on France des procédés anglais de fabrication da fer. 
Cea. à M. de Gallois , lujjénieur en chef des m\m% , et à M. Bcssy ataé , de St- 
Elienoe , que la Pnom doit rimportutimi de cette granda iddiiitri*. 

Les dMx InnUkliwrMuix de Terre-Noire coaMniiU per M. de Gilleit an aom 
de la cooiMSiiiaaMDyiM de» mimai dêfwét Smmt-ÈUmm* , fineai coDiilète- 
ment achevés et pradoiitrent de la fonte dès septembre 1823. L'établisseoMBl 
é(;iif flf'stirn' primitivement au traitement du minerai do fer rarbonaté litlioldeqni 
accompagne ordinairement la houille. MalheareuJemftnt les espérance» qu avait 
dû faire concevoir la présence de ce migrai dans la plupart des mines de bouille 
de la Loire , ne' ae réalîièrettt pas complétemeni. Le pen d'dpdiienr et de coni»- 
nuhd detlMnes déminerai n^ent pas pennisdefiMiderinreutees|iloitatiods 
réiplîires capables'd'alimentcr de Qraedaa mines. On a été réduit ainsi à n'uti- 
liser que h petite quantité qni provient accessoirement de l'abattage des couches 
(le liiiuille. La découverte , en 1H23 , d'une autre espèce de minerai de fer exis- 
Utnl auâsi eu gisement irré(;uliec à Latour , près naïui- Etienne , nvi suppléa pu à 
nette inuffiiaiiee, et on fnt obli^ de recooiw ans rainenie den dépanenane de 
TAin et de b Hanle<Sntee. Les ftais de tfamport dont les hantS'fiHnnaank se 
trouvaient ainsi grevés , donnèrent lieu k des pertes : par suite , la compagnie a 
opéré sa liquidation dans ces dernières années ; et ce sont MM. de la Ville- Leroux 
et Comp* qui sont aujourd'hui pro|>riétaires des luuts-fouraeaax. L'établissement 



(»)Cetle note est extraite d'un rapport que j'ai adrenë, en 1^!!r; , ù M (c <)lr'*?t«iar-gélléral 
de» ponti et-ehaoaiëet et det niDe* , lur l*ÎDtradaeliM et k* prognU de l'industrie do fer dau la 
Jépwte—ntde la UbmHmtUfoâlh» 4s eUe liJwUis wlrtiiniai •aBtstifcdedmne» 
iai|ioidiaiut ftn ftiaeiart. 
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let exploité par la forge de Janon. On y traite prlmrîpalcment le minerai 
de f«r d« Levorile (ifdiebe). Ceet de cette fi»derie que soriirem , en 1827 
les nib en ftete dii cbemn de fer de SaittrEiienae à Andritiens. 

La forge créée à SatM^nlien par M. Bessjr. a «té eeMinite ea aoAt lUQ té 

eue a produit du fer tm an après. Cet étnblis^enient et les deux bonis^oMiMeax: 
derHornie, émhhs vu 1827 par IcDaime M. Bessy et par M. Ardailloo imr- 
chèrent pendant long-temps sous la même société. Actuellement la forge a'ppar- 
tieac iM. Duges» et c'est M. AtdaUloo qui est propricuirc des bauts-foumeaux 
Uneeiitie compagnie ëfabm, en l»3,àGhamy. wrleeboitlsda Ahôoc, 
on haui.foom u v u (Hé par un coarsd'eao. Mais cet «abBsseneBt plaié à di»^ 
tance du mitu rai et du eombustible , ne marcha que peodDOt quelque* mois. 

La forge de Terre Noire (la plus importante de celles que la France posiède ' 
a été construite en 1S22 par la compagnie des fonderie, et forges de la Loire, de* 
rAnttdieetdenadre. à laqueUe appartiennent fifuiement les quatre ha,n<= rôur- 
>ea«cdeXaTea]te<Ardèelie). Celle de Loroite date de 1825. Eaha quatre 

autres foriyesnwînsconsîdérablesonlëtéëiaMîes * la mémo éeoqne près de Saint- 

Qiamond. 

La prodoriiûfl annuelle des quatre hauis4bunieao3ideTen»lïoiieetdem 



8.000 

1,800 

5.000 

5,000 



a été la suivante 

Ide 1823 à 1826 de. . . 1.300 Umies 
de 1827 à I8S0 de. 
de 1830 à 1831 de 
de 1832 à 1S.13 de. 
de 1834 à l,S3.ï de. 
do 1835 à 1836 de. 

Hantt./borneanxde f de 1S31 à 1833 de. . . i im • 
IHomie. \ de 183^ à 1833 de. . . 3*700 

f de 183a à 1836 de. . . 4,000 
La pha «rande panie de eea fenlea a élé ceoverUe en kr dans la loclité i ^ 
reste a été employé à 1. fcbricatic. de pn^ectHe. et à cdie de. «ils du chemin 
dAndré^eux. Toutefois, indépendamment de la fonte a. coke proAiitt, pj^ 
étaW«,emens, les forges cit^'.es plus haut afflnent «ne grande dnaniilé de 
obtenues au charbon de bois et provenant de la Francl.e-Comté et deb 
gogne^es quantités de 1er fabriqué par les forges depuis k^ir originn a«me. 
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LOMI 11. 


MIT* W» 


<« St-CkMMht. 




1831 


MM» 










• 


• 


1,000 


• 


1,000 


1852 


« 


» 


3,000 


a 


3,000 


ia23 


3,500 


a 


3,000 


1» 


6,500 




4,000 




3,000 


* 


7,000 


1825 


3,500 


4,000 


3.700 


1,:)00 


12.000 


1820 


4,500 


5,000 


4,000 


1,500 


15,000 


' ' M87' 


4,500 


5,000 


3,500 


1,200 


14.200 


1828 


, 4,500 


.i.OOO 


3,500 


1,200 


. 14.200 


18^0 


4,500 


3,200 


9,500 


1.200 


12,400 


1830 


5.000 


3,300 


3,500 


l.'lOO 


12,800 


1»3i 


fi,ilOO 


■ 3,?00 




5,100 


14,200 




i>.00û 


4,000 


3,oOO 


1,000 


13,500 


1S33 


5,300 


4,000 


3,500 


1,000 


13.800 


1834 




4.;;oo 


5,000 


1,200 


10.300 


1833 


7,500 


5,000 


4,000 


1,200 


17,700 




7.000 


0,00« 


1 *.«•• 


«,300 


47,100 



Le prix de ces fers, d'abord de 420 fr. la loone, s'éiail élevé en lb25 à &00fr. 

Il «al MaiM gndiMlltneat à 300 fr. tn 1830 , «t «tt aetaelIttieM de 860 fr. 
L«s dfinacbét des larges dtf J» LoBre Mit li eoiMeaiaiilioa loede qui est con^ 

sidérable (la quioc^lerie et la clouterie) , le littoral de la Loire, Boebefort» 
Parts , Lyon , In littoral da Rhâne , Marseille et Toulouse. 

La position (1o ces divers établissemens a r^cu dans ces derniorfs années de 
grandes améltoratioos ; la principale est dne 11 l'ouvertnre dt's chemins de fer qui 
• «inîiMié le» Aaift de tnosport des matières premières Ami;doy^,a<i dans la ikbriea- 
tiendetofiNiieetdiifar. Ainei, les nbereb de Lavoolte» eaux de h fimie> 
Saône on de l'Ain arrivent pr eut jinqu*! Gifors , et de là ils se rendent ant 
hauts-fourneaax de Tcrrc-Noiro et de L'Hormo par le chemin de fer da Rbène. Les 
fontes fines de Franche-Comté et de Boargo^e nécessaires au travail des forges , 
prufiteDt de !a même voie , lU les fers qtii proviennent en diitiailivu de celte faitri- 
cation , 8« distribucal ensuite sur le Kbôac et &ur la Loire par Les deux cheoMOS de 
fer. .Qn voit par là quelle lUMse de transport . ea maiiiwi-yionifcw et m |ir»< 
dûieliiliriqaëe, Tindiislrie des ferifliee Amrnit i eee nonvéllet veiee. 

Indépendamment de cette |iremièrc amélioraïkm dans la position des oslnes à 
fer de la Loire en est d'autres qui tiennent auK progrès réels qu'a iiyts celle 



indittirie et que mm» «nm ooQtentflroM de lignler iei. D*«m put, «n emploie 
me pilnt (pnode quantité de fontes aa coke daae leftbrieaiioa detf» conniuM; 

d'autre part , od a introduit des économies notables dans la consommation da com- 
bu8tibl<? , dans la maia-d'œuvre et dans les divers élémens dos priit Hk> revient. 
Aussi les usines de la Loire sont dans un état bien plus prospère que dans les 
preniires année» de leur existoice , quoique le prix deeftn mH beancoap moms 
éleré. Les deniim ino dH te<l f «ns npiwnées en 1896 m ttrif des dooNMf, 
n*enl porté tncnne tneinte àl*esiiieMe de ces étabUssemens. 

A. GnvoT , «•fdnieur 4et mkuê. 
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LiaxSLATZOlSr 

EimOPÉBNNB BT AMÉRICAINE SDH U» CHEHOIS D£ FBR. 



m MMner-icgiMmm* a 



CAUIKK DBS CUARGKâ POUft L tTABLlMKlIBMT O OK CUnil Dl VU DB 
«A lOÏÉS AD »«R«-l»I-t*Alll. 



Im^ fÊÊ la ^rftce de Dieu, roi de Fmwe «t de Navarre . à tous ceax qui 
«et prtailM verrant , aditt.. 

Ser le n^pfwrt de notre ministre secrétaire d'Etat deilpIiÉipv,; ,. 

Vu la demande fornit-o par les sieurs de Lur-Sahicps . Roigues , Mflilereti Ho- ^ 
chet , Bricogne et B«auoier , aux fias d obtenir rautorisalion d'étihlir à lears fraie * 
uu chemin dç fer pour comouuuqiier de U Loire au Rbdoe par le territoire bouiller 
de Saint-Etinne, dép«Mwa«ittd^ . ^ 

Vo les aviftdela ehaBdm ooîmillatira etni^plwive^^ 
et du sous-préfet de rarroodissement ; 

Le» observations du préfiu de la Loire ; 

L'avis de notre directeur-général des ponts-et-chaussées etdcs mines ; 

Gtojiidérant que le commerce et l'industrie retireront de jjrands avîmtages de 
cet éublÎMeBMiit, pertkdUàraowiit {>purle traesport de la houille que iounuseeni 
en aboBdan|e les conirto qii'i 

Qu'un I iffrDtn de fer destioéaa j^blic est^ oMumob c<n|^ die nftw gw iiM. np 
ouvrap. d utilité pédérale ; qu'ainsi lo goaTenement peut coo^er aux conces- 
sionnaires la fanili^ d'acquérir les terrains sur lesquels il devra t^trc établi , 
moyennant une mdcoiuiie préalable , et àcbargede se conformer aui règles près- 
eriies par b loî dn 6 nanf ftlO ; 



Digitized by Google 



Co Mîd é iiat <ap«toil qM UttaMode tmduH i obtenir l'autorisation d éi»- 
blir 00 dMofo de Iff for le venaii do BMne B*cst pféoenlée qna d*a^ 
eoodilioaoelle , et oe lufiil.por m$6i/mAêm weoeillie qaiotp& pctet ; 

Noire ceoiei d'Etat cnteodo, 

NoHs avons ordonné et ordonnons ce qnî suit : 

Art. i". — Les sieurs de Lur-SnliM-f^c Botfrncs , Milleret , Ilorhot Bri- 
cogue et Beauaier , sons le titre de Compagnie du chemin de fer , sodI autorisés 
i éud»lir on dwnrin de ftr de h Loire ao Pbot-de-r Aee » cor b ririére de Furens, 
|wr le lenriioire honiller de SetouEtienoe. 

An. S. — Le compagnie du chemm de fer sera teom de w cooftinoeràla loi 
du 8 man; 1 SI 0 , relative aux espropriatiorts pour cause d'olSUé pnbliqoe. A cet 
effet , le projet de la direction de ce chemin sera remis au préfet du département , 
qui le transmettra à noire directeur-général des ponts-et-cbaassées et des mines 
tTOC son avis. Ce projet sera soumis à notre approbation par notre ministre de 
rfaitériear. 

Aw. S.--Loriqiiekdineiioododi6niMdelnraam<léa||pm 

pagnie fera lever le plan terrier indiqué dans l'art. 5 de la loi du S mars 1810. 
Les autres formaliti^s prescrites par cette loi seront pareillement observées. 

Art. 4. — Partout où le chemin de fer coupera des routes royales on d<^parle- 
meatales et des-cheioios vicinaux , k compagnie établira, à ses frais, des moyens 
aAriet AeSeï dè inverser ce diendn , loit en deane , soit en deaeom. Les pro* 
j/m des tnnox & fiîre pour cet objMTieront somok k rspprobatioo do direcieiir- 
gênerai disepoott-et-cbsossées. 

A défaut pnr !a comparynie d'exécuter les travaux qui auront été jugés néces- 
saires aux points d'intersection des routes royales , départementales on vicinales , 
pour assurer ou faciliter la circulatioa, ces ouvrages seront nûa publiquement en 
a^jodicalion , et , à dMni d'adjudicataires , ssraoi exécutés eo légïe , soos la di> 
fseiioo dos isgénienn des poMM^elinusées. Ls ooiDpeeoîe sera teone d*en 
peyw b dépense « aoTodiM états draisës par les ioséaienrs , approoTés et ra- 
dos exéoitoirespar le préfet. 

It sera pris par le préfet (]<■■ h T/irr Ifs m'>sures nécessaires poor la conserva- 
tion ou pour l'établissement des chemins d exploitation que le passa^du chemin 
de fer à travers les propriétés que la compagnie est autorisée à acquérir , rendra 
nécessaires. ^ 

AoT. 5. ' Dons le cas dïlé'fooveroeDeat amariasiaii k consimeiioo de ron»- 
tfit ou ehemiae vieiiUHK on eananx'qoi «eopeniant le cbenin defer , immiss diS'^ 
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fidtes pour la cooMir ati dn de ce chemia ; mais lot 

;es qae la compagnie pourrait éprontcr pendant l^xécuiion des travaux , 
à raison r!c h suçyv>nsion des transports, ne pporront donner Uea de sa part à au- 
cune demande en indemnités. ^ ■ " 

La compagnie ne pourra pareillemeat tiàHtet Moue inkanhé -dmi la en 
oh la gottvemanaeat an i o riiwfa i t far latiiha lacoBUrucfioa de cmm wd'aBlm 
ilinmiiM iin fér |iro|ma mtomputi de la honXi» et aeirea «Mwfcmdlie», aoit de 
Il Loire an Rhône , soit sur toot antre point 

•Aat. 6. — Si , après avoir entrepris le chemin de fer , h compagnie ne le ter- 
minait pas entre les deux points ci li s^rK df^-^i;;!!!^? ou si , après l'avoir terminé, 
elle 1 abandonnait et renonçait a lu iuire vaiuir sou par ellc-mômc , soit par d au» 
très , les temîBi acquis par la compagnie poarwoOMlnwtioo , sentait reuilléi 
à lenre anoieni preptiéttirea ou à leara ayan^^ 

par eux d'enpafar Irialeiir telle qa*élla eareit «égUe àTeviaMe « ««parles iri- 

bananx en cas de contestations. 

Le délai tixé ù la compa{;uic pour rétablissem'^nt du chemin de fer est de cinq 
ans : elle perdra le droit de l'établir dans le cas ou elle ne l'aurait pas terminé 
dSBS ee déW »4 Boins qa'ellfra*e« aok e ei p éc h ée par (wce majeure dûment cons- 
tatée. 

Aar. 7. — Foars'iadendaepdea frais de conMneiien et d'entretUa dnlit 

cheram , des frais d'eo cretie a de ses voitures , et tous antres qu'elle sera dans le . 
ras de faire pour le transport des bouilles et marchandises qui loi seront con- 
&ée$, la compagnie e^i uuiorîséeà percevoir à perpétuité , mr le chemin de fer . 
un droit d'un, centime quatre-vingt-six centièmes de centitae par mille mètres de 
dtataoe et par lieeteiitre de hooffle et de ceek. 

Ii« dieit eeia le «âme poar le maaport de < 
«tmerohandises de toutes sortes , et par mille i 

La perception de ce droit se fera sur la remonte comme sur la descente dn 
chemin , et par distance de mille mètres parcourus ou à parcourir sur le chemin 
de/er , sans égard aux fractions : ainsi mille mètres entames se paient comme s'ils 
«fsient été peree«r«s etièrsiBSBi. ^ 

Anmofen du paiement da droit txé perle présent article, la eoaBpai^ ds 
cibeinb de fer seia lenna d*«xéc«ter censuninent, avec exaeiitnde et oâériié » 
et sans pouvoir en aucun cas ks rafoser, tons les transports qni M seront eo»> 
fiés , à ses frais et par ses propres moyens. 

Tontes les contestations qui pourraient nattre ponrceasatioo ou retard de trans- 
port t seront sonmises au conseil de préfecture. 
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A«T s ^Ai!'^«i!tAt fjwo le rbpmiii fio l'<'r pourra élrc mis en activité, nolr^ 
prelet de la Loire soumettra à notre immstre de l'intérieur un projet de règlement 
qui établira l'ordre de chargement, transport ei déchargemeut des Qiarcbandises. 

Aaet. 9. — Les lenaiM qu'odciipen le cbemiA do fer senMt impos^oouMie 
laeiemiiisoeciipéeperleacanns, coafi)niiéMutàhloidn5flei)MuiXl(25 
aviil 1803) en dédeclioo du contingent des communes qu'il MTenen. 

Art. 10. — La compagnie du chemin de fer tiendra constamment la présente 
ordonnnnr <> aiBcbé« à la porte de «es nuganaa et lHireaa& , et dans les lieux les 
plus appareas. 

ÀMX. 11. — NolwiBiBialre Mcrétaire d^Elat de riitériew est chargé de l'ex^ 
cHtioadela préaeme oïdmuaoee , qui .«en iaeérée am BnUelbidce lob. 

Donn^ CB Botn cbllMtt <« TettsriM, k SA fiifii«r,l!ltB4a|iAMlSSIf ctd* nvifei^m 
le fiagtpbiiili^ve., 

Sigité Louie. 

fw !• rai ; 

Le MinUtTé ttefitair* i'Sitt am4ipùrt*m«iu d* CimUn*w, 

Sigmë CobbÎèu. 



39 jidi lft2A. -T-OuHMnâiiCB DO UN ^ apprane lee pha et Iraoé dii cbenio 
de fer de la Loire an Pent-deJ'Ane. 

SI juillet — OnooRNANCB dd roi portant nouvelle autorisation , sous le 
nom (le Compnfjnn du chemin de fer île Saint-EtienHe à la Loire , de h oOfli- 
pagnie anonyme iuriuée à Pari» entre les concfssionnaires de ce chemin, 

10 avril 1826. ^Oruomnanck bu roi qui approuve ia délibération prise [w la 
iocMld da clNob de Iv de Sain^-EltonM à k I^ra 
iiNMieeaiifial.parràniadonde cimpnoloDOimttoiaeiiooiqai, i faisan de eioq 
mille fraaoa de laiw » togHwaloroBI leeapital de to ooeiélé de aa|it eeitt eia^ 
mille fiaoco. 




CAUIBR DBS C1URGE8 POUR L âTADLlSSBMENT 0 ON CHEMIN DB FER DE SAIRT 
ÉtltmiS à. LTOH , WÂH SAIMT-CHAVINID , «ITe-ftC-Gin BT «IVOOS. 

Alf . 1". — La coo^Nfoie s'eogage i enécoter à ses Irais , risques et périls , 
eii temioer ponr le. 1" joKvier 1833, oa|li» tOisi hke wpeot» ta» lestravaux 



• 
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■écenaiml l'éUbiiiuiMit «t à ti eonfiMlkod'iB ctaniD de fnr de StSatrEtàtanB 
àLyw, jêrStStÈ-Omumi, Bhe-de4jieretGifdn.Ge«]MBkoflrimmdoid»le 
yeie iv tout m développement , excepté toutefois sur les pointé eà lei dJficvliés 

du passapp pnurront forcer à n'adopter qu'une vole unique. 

La coinpa^jnie se conformera aux dispositiSns da trsieé dont elle t r:i f iiro les 
études à ses frais , et dont elle sera tenue de soumettre les projets a. l approbation 
del^ideiWiMiim.OssprojeudevroaKéiref^^ aepIniifdlB V'jfmAm ittt7. 
. Danaoi» melle B*amdroilde ié pvéfilair dBJMa^ 

Akt. 2. — Elle contracte en outre l'obligation spéciale d'établir à ses frais des 
moyens sûrs cl faciles de travprser !»^ oli^min i\o (ov dans les endroits où les com- 
munications qui existent actueUcmeot seront coupées pur ce cbeinin, et d'assurer 
élément à ses ^nus récoulement de toutes le« eaax doo$ le coar» ppp|t,iBi!y|i)iida 

Si ledMnia de tfmemtn Jeteom d'teWfjgiiMwi, |it; P i f i pi fr i iiy « 
temede prendre toatetleeliMinesetdefeyertiMisletlWtBfaefliapres pour que 

le Service de 1 f«vi;yntion n'éprouve ni întomiption . ni rntrave , par le fait des 
travaux, et qu li puisï^ se continuer après, comme il avait lieu avant ces travaux. 

ÂaT. 3. — Tous les terraius destinés è servir d emplacement au chemin de fer 
«t ^ setdjpendaneWf ainsi ge'iii rt teb li t MMW l dee c e iiM MiBltMt wili lfrfnÉi^ 
«tdetnoiiveamtUtt deseoan d'enk, wiraoteclMtëcetiieytfeiMrk oMi|Miiie 
sur «es propmdeaien. La cwiingaie-est mise :iux droits du goovemementponr 
en poursuivre au besoin rcxpropriation , r mloi im ment ;nix dii^po^ltions des lois 
sur la m:uiére , dans .le cas où elle M pouriait pas copcU|i:e ^ ai7aog<>IDew 
amiables avec les propriétaires. „. . . . , • .>..! - 

JSIbann^iNit également d«Wr<^lesflinproatc etdépito ^ lBWW |n e H.f j lj j n y 
le* pNjjei* eppreavide» ajpfaniiinft tout dédoiniiMigiiineHt nteeMiir» et prdildile. 

Aet. 4. — Lee it^deamilés pour occupation temporaire on délMoratiof de 
terrains, pour chAmage, modification ou destrin lion d'usines, pour tout dommr^f^e 
quelconque résultant des travaux , seront é/^r<!om»mt payées pur la compagnie. 

Abt. â. — Le cbemin de fer et toutes ses dépendances s^ont cooftamment 
«oUMiinis en bonéttt. Le» frais d'entretien , régmtifiuyf uifiift^^aakie^, ,«oit 
«xttMcdieaine, deBieareiiMl«BtièKneetA he|H|«(iei^ )| .' jM) W ( p i ^ . 

. ABf . 6. Pflw pedeainiMr la eompefiNe des dâpenpes^B^eBe.s'eneagc à faire 
par les articles précédons , et de toutes celles qu'exigera l'exploîtaUon du chemin, 
le goevemcment loi concède h perpétuité l'autorisation de percevoir , pour tott»- 
(rai»qaelconque» » le droit qui sera déterminé par l'adjudication. 



^ GedroHMrt|iei^àUf«iMiilec<^^ 

flurebandises , et par distaoce de mille mëlre^ , ttm égaid mx fractions de dk' 

ttoce. Ainsi mille mètres entamés seront p;i v-'? commo s'ils avaient été parcoanis. 

La présente concession sera dévolue à lu compagnie qui consentira au plus fort 
rabaiâ sur le tHaximum de ce droit *ii&ë à quinze centimes par mille kilogrammes 
de DiNhndlie* et par dbtanee démine mètres. 

Ad moyeadaiMiemflntdB droit tel qnll sera vjglé déflaittvemeai par Ta^di» 
cation , te cmcessionoaife sera ten d^exéeater oenstamneot avée sdiO, exactilode 
et célérité , à ses frais et par ses propres moyens, et sans pouvoir pn aucun cas le 
reruscr , le transport des denrées, marcbandises et matièrea qaelcooqaes qui lai * 
seront confiées. 

Aat. 7. — Faoïe parlaoempagnic , après afoirélAfliiiae en demeorej d'avoir 
coiMtnritettennioëledieiiiiiideferdaasle dfflaifixiparl'!artie1el*',oiim4me 
d'en poosser les travaux avec une célérité telle , que le qaart ao moins de la loo- 
fpator dn chemin soil exécuté au bout des deux premières années qui suivrmit 
l'approbation définitive du trac('' , et le tiers au innins à l'expiration de la troisième 
année , elle cDCOurra la décliéancc , et une adjudication nouvelle sera passée snr 
la mise à prix des terrains acquis et payé«. des ouvrages eiAmiés et des matériaux 
apprarisionnés. La compagnie ëvinoie recevra da nmivean éonceiaîonnaire la va- 
leur qne radjndiealioii aora déterminée ponr ces terrains , ouvrages et maiérians. 

Le caotioonement , s'ils n'est pas encore restitué, eonrormément à la clause qoi 
sera énonc/'e plii« bas restf^ra acquise à l'Etat à titre de dommri'jcs et intérêts. 

La présente stipulation n e$t pas applicable au cas où la cessation des travaux 
et les retards apportés ii> leur exécution proviendraient de force majeure. 

Ant. '8. — ' La compagnie sent sonmise an coatrMe et à la snrveillance de 
Tadministoation, tant poor rexécvtion et rentietien des oavrages que ponr l'oc- 
complissement des claoses énoncées dans 1» présent cahier des charyes: 

Art. 9 — Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou atitoriscrait la 
construction de nouvelles routes royales , départementales ou vicinales , ou de 
canaux qui traverseraient le çbemia de fer , toutes dispositioas convenables serom 
prises ponr la eonservaâon do oo chemin; mais les dommages qui, pendant la 
dorée des travaux » pourraient lésulier ponr h compagnie de la dilBevlté ou de 
la BUSpenHon momentanée des trauqiorts, ne pourront donner lieu , de sa port, 
à aucune demande en indemnité , pourvu néanmoins que chaque fais qu'B f aura 
lieu ù sn«poiision , elle n'excMe pas le terme de vin{}t-cpjatre heures. 

Toute exécution on toute autorisation ultérieure déroute, de canaux , de cite- 
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aiM dé flw dilate dsSWatpEtienM sur LyM4wtarl«]Uitee,Mpoami||ri«- 
IMtt ionnirUi niiti^ri d*tiiie demande en indemaité. 

Ait. 10. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des 
terraÎDS occup<'^ p^^r le chemin de fer et par ses dépeadances , et la cote sera cal- 
culée, comme pour les canaux, dans les proportioiu assignées aux terres de 
meiUeure qualilé. 

Let WaÎmm M attg»^ d^Madaat derisfAo^^ 
uâaOé* MR vrvpnffit ÎMUesdaiM h localii^. 

Ait. 11 . — La compagnie s'oblige à doubler , dans le mois qui saim l'adju- 
calion , ledép^t préalable de quatre cent ntille francs qu'elle aurafair. j our ^Arp 
admise à soumissionner. Si , à rexpiralion du mois , cUo n'apas rempli cette obli- 
gation, l'adjudication sera réputée nulle et non avenue , et la preouère somme 
déposée demeareratoqviie an iiéiorroTditil^ iotérdia. 

Le coapMoMtt dsdépèt a'eisetaendaittlie valeiin-fceiefiMfOMr le MpAt 
lui-même , et rno et l'autre ne iSNit rendus que lorsque la eoiiipB||nia Mwa ter- 
miné au moins le quart de la longueur entière du chemin. 

Aet. 12. — Toutes les contestations qui potirraient s'élever entre la compafl[nie 
et les particuliers qui lui livreraient des objets à Iranporter , resteront dans la 
compécence des iriboBiu ordiBairae. . . 

Qnaat i celles qui s*eB9a|[erriei|l entre l'iidiidaiaintîm et la cmfagaia , aor 
rimerprétation des clauses et conditions du présent cahier dçs dargea, iellei aamC 
jùgéesndministrativement par le coosed de préfectore du départeaMDtda Rbtea; 
«luf le recours au conseil d'Etat. 

ÂBT. 13. — Le présent acte ne sera passible , pour frais d'enregistrement , 
^ dn droit Bse d'vn franc. 

Ait. 1&. — La.cottMaaionnaaeffa valable et dtfniliTe , q«i*aprta fnara^ia^ 
dication aura été homologuée par ordonnaueé royala.. 
P«ru,letM?ri«rl»2a. 

b têmêêilhf fStat iir»tt«mr itt ptiOê-êMmiUêiêÊ tt itê mimêê , 

5^Nd BaCQQIT. ' 

Lm mimutri ifcrélairt d'Etat da tUptrUwumt dt l'intériéur, 

Sifité Gomiu. 



7 Juin l s2ft. — Ordonrancb du »oi contenant approbation de l'adjudication 
du chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon , iraocLéu le "il mars iSiù , au profit 
d«» bii-iuv Seguin frères, Ed. Biot M Cms^t *m uu d« 0 ceatimes 9/10 par 
UNMe et par kilonitr»; 

7 naan S837. OftMHiiAmis ira Mï*ooiiltiiaot«ppn»bRtMn de la foeiélé im»- 
nyme du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon. 

4 juillet 182? . — Ordonkancg oc roi coaUMfint aippniiwtioB deftpUn et tracé 
du clifimin do fer «le Saiiit-Eticimc à Lyon. ^ 

13 décembre 1829. — Ohuonnarcb ou roi qo» autorise la compatfnie du 
éknm 6» §it de SiÊÊlb^ftàumb à hjn 
l'MtrinMié de lapia^alla PerndM. 

.s décenbce iSSO. — Ôrdonnance no roi rèhllve an tarif de la gare et da 
chemin Je fer de la presqu'île Pernichc , :> T.von 

27 avril 1^31 . — ORU(»>iA!<CB du rui qui Hxc la diructiun du chemin de fer 
de Saint-Etienne à Lyon duus la presqu'île Perracbe. 

16 septembre 1S81. Ouomuaci m «ai qpaMaut an^BMatatimi des 
droit» de ttaMpott «nr le dwaiia de for de Seiat^BtieMe ft Lyeo Joiqa^ 31 dé- 
cembrc 18&1 , qui sont portés a doute centimes poar ht rtnonte seulement de 
Gifors à Rive-de-Gier« età <r«i*« ceiUime» ftout k remolè de Eire-de-Gier à 
Saint-Ëtienpe. 

' Mail* Do ll «irmau 1829. 

« 

LepréletdBdé|iarteaMnftde ta Loire, eflieier de rerdftiïoyal delà Lé|poB< 

d'Honneur , 

Vu l'ordonnance royale Jii 7 juin 1826 , qui autorise MM Seguin frères , Ed. 
Biot e t Comp , à établir un chemin de fer de Saiot-Etieone à Lyon par Saiat-Cha- 
mond , Kive-de-Gier et Givors ; - 

Va le cahier de» chaîne» de TadjadicatioB dé«e cbenia ; 

Va rordonaanee royale da A jaillei 1937 , qni approuve le irac4 du cbeaiia 
sasdîi; 

Vu spécialement l'art. 2 de celte ordonnance , qui impose à la compagaieSe' 
îîuin frères et Ed. Biot l'obUryalion do présenter des projets particuliers ; 

1 Pour les points de chargement et de déchargement à Saint-Cbamond et 
fiive-de-Gier; 

^ Peor le point de départ à SalatrEtioane ; 

El 3* la liaisos du chemin de fer de Sauit-Etienne i Lyon avec celai de 
Saim-Etiena» è la L<âre ; 



é 
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Tn laletfre <1« H. lecOMeiller d'Euft, «tirectear- général des pogM^lpCfenf* 

sées et des mines , prescrivant qup ces plans doivent être prt'alablement comma- 
niqaés aux chambres consultatives du eatmetoe de Samt-Obamoad , de Saint- 
Etienne et de Rive-de-Gier ; ' 

Vtt lek daiiMei «t^dtamfltfM tfM diiiliif«i<iM^^ 
dA MMaMiMM M jaiiaicipal4eftivto-d»4]iB#f''V û i; 

Vu le rapport préfectoral do 3 janvkaf in9 ,Mt9létiétfÈ 6 ÈÈkil m ; ^ 

Vil la lettre de M. le drrf^cteur-g^nt'ra'i des ponts-ct-chanssées et des raines , 
date du 8 avnl 1 S'V> i i iiqunnt les modification» et rectitications i faire fUbir 
aux piaos visés plus ttaut et produits par Mli^ Seguin frères et Edi Biot ; ^ ' 
] ,ytl«i4Nmiix pliiisjMil^fléi<«iimliifar«nn^ infi»4HHe di4 

Ta1^«iiaHpplémeataa»iqal«ecoaqngBaitl^MMri ' ■ 

Vu la lettre de M. le direotenr-[7<^néml des ponts-et-cbaaaséeeètdes mines, eo 
date du 8 septembre t829 , renfermaat me décision relative *ax projets concer- 
nant les points de chargement et de décbargemeitt du chemin de fer de Saiat- 
mamt d»j iii ii nnKM id «C il0Kiv«-d«-GMr « at liait les pointe de départ et 
d'anM«dA-c9i«itaMdia«pa:,», i . 

Arrête : • 
Aet. 1". — Dans le cas où par la suite il deviendrait nécessaire de prolonger 
le port-sec au point de départ de chargemeat et de déchargement do St Ftienoc. 
la Comp* âegoin frères et Ed. JBiot est autorisée à convrir b branche du cbemio 
dvferdeSnlilF'ElienM àhLoire, au poiol ot eaiM bnndie estreacootrée par 
1« étante d« fv de Saini-EtieaMrk Lyoo , «t — rrUmloigdaur db-thgt mèMM» 
à charge par ladite compagnie Segnn frères nliM ilUnt dni*<MliiMlni mm. tiailB 
du chemin de fer de la Loire , et de la dédommager s'il y a lien. Dans tous les 
eus , la hauteur du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , :m des<!»i« rln rhPtnin 
de Cer de Saint-Etieaee à la Loire sera , ainsi qo'il a été convenu entre les deu x 
compagnies , detrtit mitrê» ein fumlt c a wlM ad frw meawés sous poatre. à ^r- 
tir de te larfrqudii, |rit du .fibÊmtn i ^ térim , . -«' r 

A A T. 2. rrl^M propriétaires bordttitdM» tort» ■«httipBaar te 
Saint-Etienne , anront 1:i faculté d'y charger leors attrohMilMt MM élW MMw 
de les transporter dan» les magasins de la comiMi?;n)e 

Aet. 3. : — L'angle formé par l'axe des ntagasins de citargemeot de la Monta 
sera rectifté de. M WM è c e là c^ iy-a ceape à angle droit l'axe da chemin de fer. 



Ait. 4. -*~lACOiqagnieSeguiofrèresetEd.Bk>tserateiniedVtabUr, àies 
fraU , une ligne d'embranchcm^Tit Hp la Monta au Treuil , avec le chemin de fer 
de Saiot-Etiennc à la Loire, aussitôt que la rompagnieBeannicr y aura dmaé soo 
cooseateoent , ou aura été recoanue ne pa& pouvoir & opposer à cette constroctioir 
]WrlMvoiaid«dfoit»onann4tédéaliilér«Hée, s'ily aliaii, pirltfille de St- 
Etienae dm l'klMt d« ^ê^êM» celte ecnuDMCtMîon «m4Ui«. fedépeadument 
de ce nouveau raccordement , la omi|MgBie Segdft IMiei et Ed. Biot demeure 
également obligée d'exécuter les travanx qu'cllc-mômc a proposés par le plaa 
visé , pour se rattacher au dieaiio de fer de Saiot-Ëtkwae i la Loire , au Ceo du. 
Pont-de-l'Ane. 

Art. ô. — Il sera créé aux frais de la compagnie Seguin frères et Ed. Biot , 
paraUèjBaeot «apoiit de charfleMeiit et de déchargement de SejptpCtoiiMwd » et 
dans lente ca lonjpMnr , mehenin pnUie desis nètres de iargeor. L'entretien' 

de ce clieniiiid(?meurera é{fjIemeDl ù la charge de la compagnie. 

Art. 6. — Indépendammt'ntdu point de chargement et de décharf[*'m''ni pro- 
]K)sé ])our la ifille de Rive-de-Gicr , ealre les Vcrchères et l'ouverture supérieure 
du percé d'Egarande , la compagnie Seguin frères et Ed. Biot sera tenue d cta- 
Mà tM q«*ette cn.a pris reagaewent, i lliene InASrienre dndH percé da cété 
de GhNMM, nn antre lien de cliar||;enient et de dédiariBeinent fUnat mhe au pre- 
mier. Ce second lieu de cbar(;ement et de dédnrgenMttt lera dans le point déter- 
miné par le pl in îii 1 mai \ f f ■ia lonfjiienr qui est fixée à 115 mètres sui- 
ytM la jwoposiirou des concessionnaires , sera augmentée «Itérieurpment , si ton- 
tefoiaradrainistrationjuge cette augmentation nécessaire aux besoins du commerce 
etdelIndnMrie. 

Anr. 9. «^La polioej lee-dioili et les oonditiMis géiéndee seront en font les 
mêmes anr eettesecendepeniedu point dednrgcnwntetde dédwgenent de 

Rive^e-Gier , que sur les parties supérieures 

Art 8 — Tons les propriétaires ou dirf"'te»r«; d'établissemens industriels ou 
agricoles, et les étublissemcns de mines , qui vuudtuui s embraucUcr sur ua point 
qndeonqw des Kens de cbargement et de déchargement , Mirant le drait de le 
Urira.qnelqneioit la quotité des tmnperia qu'ils ponmntfimmir annMilenent 
an «tenakde fer, et en jouisiidt d'ailleart des mêmes nnniages dont jouiront 
rmx qui chargeront on df^chnrfycrontimmédiaiementsnrlesdils lieux de ctiarge- 
ment et de déchargement. • 

Art. 9. — La compagnie du diemm de fer sera toujours tenue de laisser 
cbareer et-déchu^ sur teuie la lengnenr des lieux de char^esHut et de décfaar» 
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86fni6iit,et iwlMpoiMtqai MiOBtleplwàta coav«iine« 4« tikucmée» prv- 

priétaires on exploit Ans. 

Art. 10. — Les cbargemens et déchargemens s'opéreront aux frais des pro- 
priéuires ou exploitans , soit qu'il les fassent eax-méoies, soit qu'ils les fasyot 
btraparlesafansde lâcoaptgii*, tnmoyini d'amastaMot puiieallmtrac 
elto. ' 

ÂKT. il. — TontM lec rues transversales , que les tHIm pouriroat faire ouvrir 
siir Ip» points de charrem^'nt et de décharrjpmpnt , les lravprw>ront sans qos Ift 
compagnie du chemin de 1er puisse prétendre poar cela à aucune indemnité. 

Art. 12. — Il sera permis à tous les propriétaires, aux directeurs d'élablisse- 
flww iDdaitrieto oaagriMte €t d'explota 

d'y faire charger et dée hM fir fcji {voduits et marchaBdiaM i rexportatioo et à 

l imporfatinn , %nm h conditioB *. 4" de fnnrnir nTiniiclIcment nu ohf^min frr me 
quotité de iransfwrls équivalant au moin'' à < mq mtiie. tonnt-s nu ,i rin^uante 
.mille quintaux métriques; %' de payer la distaoce entière existant esu^les 
-dem poïns d« èhargHteot ce de, déchargement aura taiqiuls r«BdiNMdMHliM 
m traninni phnii ^ rnumn li r nitn iliiiMrn ftiiî rtoïlnf i piroomuo- i 

Aht . 13. — La prdMDt arr£té sera imprimé en placani au IMa de la conapa^ 
in\ip Sefyiiin frères et Ed. Biot, et affiché dans toute? les oonuiiiiBes du drparie* 
ment de la Loire où passe le tracé du cberatn de fer i l ' Saint-Etienne à Lyon. 

Une expéditioa oÛicielle du même acte sera transmise à la compagnie Seguin 
frtraaalEd.Bi|ic.aiMiqa'àM.latoaaiM«rtdaSaMtiaaBe,àM l'iogéniear 
eaohafdaapnaH ai émmén « à M. te diirec mu^fl ial gra l da» iNwtt-et-ch aiMrte» 
>atdflan«M. 

FailiMnalhriNA, iei {oor, moit ot an qne dcHos. 

^•jM bwDoa de Gbaoued , |W/'<f tf« /aZ«sre. 
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LETTRE DD PKÉFBT DE LA LOIRE CURTENANT LA DiCISl05l OU MiNISTKE 0B8 TRA- 
VAUX mu», Mâ MTg M 10 JkTRIL 1837, «tl I.*ABXftlA mnENOkài. VU 

Mtn!niiiHlS39. 




iJtlOflMilStT. 

M. le 8ous-pr<'frt , 

La compagnie du chemin de ter du Saial-Ëtienne à Lyon est depuis long> 
temps ea coatMtatkw avec 1m esploitau des nnMaa «get de r«aLée«tioa de l'ar- 
iHé dii.|wéte àb b LMm du 11 lepMnbK 1M9 ; tftà aMuiM Im «splotaMct 
MMlet «nttwiwUvMni iad«liU*i étaMIr dM «OvMehMMH anr k «henio 
de ftr nofwuwnt ecrtsimcOMiliMit »tipalées dans cet arrêté. 

Des enquêtes doBt Ttms connnissez les résultats , ont ea liea poar réunir toii'^ 
les démens et les lumières nécessaires à 1 examen de cette itnfXH'tante question . 
et< le oanseii général de» puat»-ei-cliaussées , après avoir pris coanaiasaace des 
k d« TaftHN, «t MrtMdii dm Im» dirat «tenriredito ios délégués des 
iei«c«xd«Uc<MipaeiiednokafiiBdftftrt â éaiB Tarâ tiivatt » qne 
\ dR 10 «rril dernier, M. le luniatre da» ttafan paMiet, de Tagri- 
' Qldlare et du commerce a adojtté dans tontes ses pnrties 

« Le conseil'général dos poot8-et-cUaussé<'S, cou^idérantd'abord que les arrê- 
tés préfectoraux des 11 septembre et iô mars 1830 (l arrété du 15 mars 

est émané de M. le préfitt du BUm) a^ont iiaa aware reçu la 181101100 ministé- 
rielle; 

Conudérant que l'exécution bien ou mal eoiendue que ces arrêtés oit reçn de 
h p-)rt (les parties intéressées , ne pent pas priver Tautorité supérieW dp dmît 
de coutrùle qui lui appartient et qu elle à le devoir d'exercer. 

Est d'avia qall n'y a pas lieu d'admettre à cet égard b tin de uon-reccvoir dé> 
dttïte de ce qoe lea arrêtée ayait été mis i esécntioo , leur aoit ne pouvait plus 
dépendre d'une jorididioa adniniatralive «npérieiire. 

Le conseil se livre ensuite à l'examen des divers articles dont ae COnpoae Tar- 
rétcde M. le préfet de l.i Loire , du H septembre iSÎO. 
, Il p*»iise tjue It's aniclcs ! > 2 , .1 , 5 , fi , 7,9 ! 0 f f n peuvent recevoir l'ap- 
probaliou du ministre, en subslituaat touieioiiî . daus l an. 11 , aux mots: Toutes 
Im rut» PrmuwtrttdM qut <let piilet pourront fawe ouvrir, les OMMa aoivana : 
7osifeff /ar eeMMtmtoaCteM^rmw^erfa/e» lé$al«ment autoHtéo» fmiuvilit» 
pourmU fairt enersr. 
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Ce droit de passage , en effet , ae peut exister qu'autant que Tautorité a re- 
conna et déclaré l'utilité publique , et du moment que cette utilité pubtu^ue est 
déclarée dans les for{ae& légales , la comjiagnie , aux termes de l'art. <J du son 
cahier des charges , ne peut mettre aucun obstacle à roiiverture dei communica- 
tions iMniT«1leB. 

Le coiiBei] peoie également arec la cmuniflwoB dont 9 a «atendii la rappoit , 
quon ne peut obUger la compagnie i ifxteuter les dispositions de l'art. 4. Elle 

«'tait i45oue de mettre son chemin en communication aTcc le ehemin df^ \■^ î oir»- : 
cette communication existe au Pont-de-l'An*». Un no peut rien cxi{;er <itî plu». 

A l'égard dus art. 8 et 12 , le conseil , uvunt d'exprimer son o|iini<ni sur cesai- 
ticlM, «rail Déeeaiaira d'établir d'abord qaéOû est la véritable position de la 
compacnie dv diemiD de de Seiat*EiieHie il Lyoni Cette position dillire es- 
sentiellement de celle qui dérive de» cahiers des char{;es récemment :idoptcs par 
l'adminisiration pour la concession des cîiemiiis de (Vr, Dans les raliiers des char- 
ges , il est stipulé que la compagnie ne peut faire oli^tacle aux embraochemens 
ré^lièrement autorisés, et que les wagons qui rln uleront sur ces embrancbe- 
meiM ponmnit cômiBBer leur roule sur la ligne principale. A «et effet , le péage 
est divisé en deaa partifla rèprésMtanl rime le loyer do «faemin , l'antre les Trais 
de traction. De seroblaUes dispoiîlîofle B*«iiil«nt posdM» le criiier des charges 
du chemin de fer de Saint-Etienne ft Lyon. A. l'époque où la concession en a été 
faite, on ne sniiim^ait pas , en France du moins, la possibilité d'une libre circu- 
lation sur les ciieuiiiis de fer; et la compagnie Segutu a ete uive&lic du mono- 
pole des transports sur son chemin. Cette condition peut (ire lâcheuse , mais elle 
exisie : éUe doit régir la queaiioa. 

-Ilsnft de là, qu'A moùudê cMMmfMM parfseuftèraff oiur^iM/let tàiwti- 
mffffielëMi ne pourrait toppoaer qu autant que les intérêts généraux placé* 
totu sa protection auraient à en souffrir, il suit de là que les rails des che- 
mins d'embranch(Miient diriffés soit sur ports-secs , soit sur les poHits intermé- 
diaires, ou peuvent se souder avec lesrailsi delà cuui|>3;,'iii(? ; 

Qne lesm^squi n'appariienneulpas à la eompagmu au peavealcircider sur 
les chemins dont elle est ciNieeaiMipimire ; 
Qu'enBo, la compagnie ik'est!|»s obligée d'envoyer ses vagona anr les chenitti 

d'emltr;iii'-lif>mcnt. 
Ceci posé , h; conseil examine et discuiâ Successivement les art. S et 42. 
L art. b est ainsi conçu ; .. , 
« Tons propriétaires on iBreeteiin d^établissemens industriels ou agricolea et 



f les cxploitans de mines qui voudront s'embrancher sur un point quelconque 
• des [itu% de chargement et de déchargement , auront le droit de le faire, quelle 
« que toit la quotité des transports qu'ils pourront fournir annuellement au cbe* 
« nia de fer, et m jonfatuit d*ailleiin det ménw* avantagée dont joidrait een 
« qdelttfBnMt et déebarsMwt iomiMiateiiMBl nr leidila Ufin de cliar0«neat 
» et de déchargement. > 

T p<; ♦'■tploitruts demandent le mainiïpn de cet article et prétendent qu'il eK> 
train»' pour la compaydie l'oblîjjntion d envoyer «es wapons siir les embraache- 
mens pour aller chercher le charbon jusqu'auK puits où il mi extrait. 
* «Dnpagnie lédÊom an «mnkiB râMdatkNi d« œ néina «rtide^ elle «t- 
pûÊé 4|<ei^ pae^ ë'ÉnbrMer qu!cR pmm aar ai MmiB , et q«e «ouaérar 
cette diÉ|perftiHrvee!ieiMit|M«éoiicer contr'elle une véritable expropriation. 

Le conseil pense que ni l'nne ni l'autre de ces deux prétentions n'est fondée. 

Il est impossible que la compagnie du chemin de fer méconnaisse le droit 
d accès sur les lieux de chargement et de décltargeoMiit MlreiDent dits portftr 
secs. Un port^ec est un lieu pobHe dtenrioé |i«r fadnkfiMndoo. Il a été éta- 
bli au pifaarihimblic : le pvbKc d«it diN» fMNmir y accéder atee tante la llMi- 
lîiéfiNÉjUiB. Les ToUaret qni Bffrivefl»|wrlc»dMniM eidîaaire» deifcac poufoir 
ckargibr M décharger Immédiatement sur le port- sec. Il est évident qu'à raison de 
leur romposition toute spéciale, les cliemins de fer d'embranchement nejouiraieRt 
pas du m^me avam3{je . si les rails de ces chemins ne poutaienl pas être prolOQ'. 
gés et disposés sur le port-sec , de manière que les wagons qui les ont parcourus 
pdsaeat aocoaier ka'wagoae de ta c<Mnpa|paie. G'eat là 'te- «eas qall ee 
donaer i Vvti. S ; mak , ainsi qu'il a été dit cMeaans , de cette (beolté d'accia . 
«t , si Ton veut , de •pretongeneM niilc det ckiMiln d'erai)rao<^ement sur le 
pmrt-sec , il n'en résnlte pas , d'nne part, pour les propriétaires de ces embran- 
■..hemcns, le droit de souder leurs rails avix- ceux h mmpagnie, et d'autre 
part , pour la compagnie l'obligation d'envoyer ses w agoas sur le» chemins d'eœ- 
branchement. Oe tellcs.dispositions pcuTent bîenenîMereB fertn dea eoBffliiliana 
privées, nais «Hes ae dériveM pas du caUer dea cbar^ aceeplé par' la cen- 
pagnie dn cbeniD de fer : elles ne sauraient lai être obligatoirenwnft inaposées ; 
au surplus , et ainsi qu'on l'a exposé , les termes de l'art. 8 n'ont paacatte portée. 
Cet article , d'ailleurs , doit être annule parles motifs suivans : 

Il semble vouloir créer un droit nouveau, le droit d'accès sur les ports-secs, 
et ce dtt>it est incontestable. Lu compagnie ne peut y fairé ebstaele «a taïf 
qn*il sera exercé ainsi qoe nona l'af ans expliqué plus tant. 
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Il fincèdA pir Toie da di^Msition geocrale , tandit que r«DlORiiié préfectorale 
dehfaMraqirdaMeliMinecM pertionlier. L* droit d^aeote sur n pert-iee «it 

incontestable , mai» il n'est pas indUlfad : ce port «tt limité , et le oonibre des che- 
mins de fer d'embranchement qui peuvent y accéder, doitr<^tre également. Il est 
permis ji toutlcmondr de b;\tir sur le Lord des grandes routes; cependant un 
particulier œ peut u^er de ce droit qu en vertu d'une penoisaioD spéciale, li y a 
ieiaiwMHetionper&tte. Le droit d'accès est sénéral, mais il ae doit lue eioicd 
q«'«a mm d'arvMeipédoit&; du» cihetiae ce» perticdlîer , le préfetdeit kder» 
i«mr. a doitbira exadiinev le» lie*», eittenlM 
ttoos. . 

Par toas ces motifs , le conseil est d'avis que l'art. 8 doit être annulé 
L'art. 13 aurait pour Imt de cooncrer des dispositions eacor^pUis graves. ' 
Voici la teneur de cet article : ' 
• Il «en permis i tous propriétaires „aux direeteaio d*<i eld i M iBiei i jados*- 
. trids cni a^rieoies on d*eiploililioo » Me entée denspeiiiirdeidÉvcenent 

• et do dddiaryeeMDt , d'étddîr des embrenehenene enr le chemin de fer et d'y 
> iUre charger et décharger leurs prodtiits >'i marchandises à l'exportation et à 
« Timportation , sous la condillon 1" dr fournit annuellement au chemin de fer nne 
c qn^té de transport équivalant au moios à cinq mille tonnes, ou à cinciuante 

• aille qnnieM métriques; 2° de payer It diMance endtoe oiMMÉiietMwtBsdei» 

• peiattde «hergemeot et de déeharseoent, eaire leaquils romferMdMaeoc 
« se trouvera placé, comme si cette diUMee <tail réellement parcourue. ^ 

Cet article déroge tout à la fois aux règles de l'administration , aux droits du 
public et aux obligations de h compagnie. Il permet à un particulier de se créer 
à lai«méme un port-sec eu uu |>uLut quelconque du cbemiu de fer, tandis qu un 

port-sec ne pont eiliier qu'au point déieminé per l'ed eri si UM iioBi et^'ea venu 
d'une ordonnanee royale rendiie après nne énqnéln préelaUe. Ce mène article 

oblige le particulier à payer sur le chenin de fer une distance plos grande que 
celles de ses denrées ou marchandises y parcourent efTectivement , tandis qu'il ne 
doit acquitter que la distance récUemeot parcourue , et que la compagnie n'a 
droit de riea exiger au-delà. L'art. 12 de l'arrêté da préfet de la Loire est donc 
cseentidienicnt eoiinire aux principes de la Batièn et dénfo d'^Ueme an con- 
ditions da cahier des charges qnidétenoiaeleedroita Misa defohtde ta com- 
pagnie. Le conseil propoee, en conséquence, de rsonnler. 

Quant à l'interprétation donnée par les exploitans à cet article comme à Tart. S, 
et d'après kqndle lacoaqpa|piie serait tonne d'envoyer ses wagons Jos4|pi'à l'ori- 



gne 4w dieniH d'cwbwi wh e ta t qol «iemieei m nttaeber à b ligne principale, 
ealro les lieux de cliargeincnt et de déchargement , le coomA croit deroir expo- 
ser que l'obligation dont il s'ngtl ne rcsuUo pas des termes même« àp Tari. 12 ; 
qu'elle est positiTenient contraire à I csprii du cah'ter des charges qni n'admet pas 
que les chemins d'eaibraacticmcnt puissent se sonder direetemeot avec la ligne 
principale, à foam én vomot^nm de la oonlj^|paie, et qa*ÉilÉii elle né poilni'nlit 
erister qob ^ tnite dé4NHiwiiiioa liriféee.' ' 

. Le censeil jMpeé que la décHMMt-iDiQ><térielle ù intenraair mis» cette affaire, ça 
statuant pour l'avenir coaformcmeol à ce qui précède , et en s'cxpliquant sur le 
véritable sens que doivent recevoir les ;irt S et 12 , doit déclarer en même temps 
(]H'clle n entend pas intervenir dan» les couventioM privées qui peuvent exister 
entre left . exploitai» «l U compagnie ; q«e les tnbnMaK'aMmit à juger àn h nm- 
dière dont Im art. S et IS de Vmélé préfectoral dd 11 «èptenbre l»f , ont été 
iiiiwpréié»iet*etbéeatéi par Ica pBrtiat,^6enlilae deacememioM de cette. aatnre , 
et quelles peuvent être b validité et la durée de ce<; conventions. 

Enfin , à r'-;pirH «les embninchemcns qui ne sont pas eocnre k-ffalement auto- 
risés . comme aucun niotil d ordre public n'ea réclame la suppression , le conseil 
est d avis qa' il y a lieu d'en tolérer TenalieMiè aonatoMè itfaervtTdeédïoitspa- 
iitfM^.iéleKeB qui ne ports ppaatlaiaiè aaidrollii delà oaaBpagjda îèb'«iil'ilaeQt 
^.déAna pina hm. à fdjprd , eteBft» «oftde^painta d» «eoiaetdaieMéBÉBran- 
«hemeas avec les ràis da cfaMiia de for, soit de leur mode de servi/- ■ on ne peut 
«juc se référer aux explications (données au sujet des articles 8 et 12 de l'arrêté 
préfectoral du 11 septembre ih'ii), sur les droits qui tlé'rtvftnt pour la compagnie 
de la teneur de son cahier des charges , sans rien préjuger toutefois snr les eèta- 
tentioaa privées qui seient reëoanus «liller entra làdilé coihpalptié et les éx- 
ploitau . oowreniieBa doatrqipréclatloD et le jneenem appartienant , ainsi qn'en 
Ta dit, anttrilMBnniinr^ircs. > 

Je foas prie , M, le sous-préfet , de faire notifier cette décision au «lirertour du 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , ainsi qu'aux exploitans ayant interOl a la 
eoonatti^ ', vous ferez retirer un récépissé de chacune de ces parties auxquelles 
celle noifficsiian anta été faite, et tou ne les traMmettrea. 

Recevei , M. le tons^préfet , ete. 

Le préfet de la Loire, Sigiti Sans. 
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Art. 1*'. — La compn{;nîc s'cnjinfjr à exécuter à ses fnis, risqnes Pt p^ri!s . 
et à terminer dans le délai de sept :ms , à d;ilcr de I ordoonaoce royale qui ap- 
prouvera , a il y a lieu , la concession , ou plus tôt si faire se peut , tous les travaax 
nécessaires à rëtaLlissemeot et i 1a ooolisetiui d*wi eta«aiii dê ht d'Aidrénem à 

Qa cbepû |ioniTa étraviabli , soit sur U rive droite, soit nr la rive gnudm 
la Loire; il sera mis en communication an \mri d'Andrésieux , avec celui qui est 
Mctnellement e\«'cnté entre Saint-Etienne et la Loire, et sera disposé do rtnnlèrcà 
permettre la libre circulation des durs qui fréquentent ce dernier cbcmio. 11 aura 
généraleioent uae double Toie : toaiefii^ , aar les pointa oà les diffleoliéa âm psM- 
uffi povrraieat forcer è a'adofiter qn'ooe Tcrie nniqne, ob se boiaerai Aahlir de 
^Usiaiice ev^etaioe des gares ou clargmeoMBS pour qne tw Toiteres sUaiteaiew 
contraire puissent se croiser facilement. 

AuT. 2. — La compagnie se conformera aux dispf>siiirin<; du tncé , dont elle 
fera faire les études à ses frais et par des ageos de ma chtux , et dont elle sera te- 
rnie de termiaer les projets dans le ddai d*m «n , à dater de ferdiouanDe pvdei- 
tée de ooncMMoa. Elle remettra ceapn^ êm prëfirt da déparleiirantdehLoire, 
qai laatnMBMttra avec ion tgpt tm dtreetaar-gëoénd des pooia-ei-chatuséei. Ik 
seront ensuite scnnds irepprdbalioiide SaUajeatëpar le akidalre aeeréiaire d'EOt 
de l'intérieur. 

Dans aucun cas , la compagnie oe pourra se prévaloir du moMaot de la dépense 
pew réclaner aacone iadcauiité quelconque. 

Am. ». — Elle contracte en outre TobOgation pédale d*élablir. à lea M, 
deinorem i6ra et feeUeedetraveraor le chamin de ftr dans lea endroits oàlet 

eomnmaications qui existent actuellement seront coupées par le chemin , et d'adop* 
ter , mx points de tr tvr^r^f'e^ une forme de barreau telle qu'il n'en résulte atlciin 
obstacle sensible à la circulation des voitures. £lle assurera, égalemeotaseaftata. 



récoulement tle luuies les eauv. doul lu cours serait suspendu ou modifié par les ou- 
Trages dépeadant de cette entreprise. Les «qnedac» qui seront construits , en 
cons^neuce de celte clause » mr les roates royales ou déparlemeotales , seront 

nécessairfMTit^nt en maçonnerie. 

Si le chemin rencontre des cours d'eau navigables , la compagnie sera Icmc dff 
prentii c tmues lesmcstirc; ot de payer tous les fniis nt'cessaircs pour <\nr le ser- 
vice de la uavigalion n'éprouve ni interruption ni entrave par le fait des travaux , 
et qu'il puisse se continua jqirèB coonne il ateil lien avonl ces invanx. 

Ait. 4. — Tous lesierrains destinés i aerriril'eaipUceaient au chemin de Ter* 
et t ses dépendances, aux lieux de chargement et de déchargement, dont le nombre 
et la surfarr?ont iihr'rieurement (léitriuiai'*» , ainsi qu'au rctalilissénifiU des com- 
munications interrompues , etdcs uoiivêiiiix lits des coursd'eau , seront achetés et 
payés par la compagnie snr ses propres deniers. A cet effet, elle se conformera aux 
dîiposilions prescrites par la Id dn 8 mars 1810 , relativeaux expropriations pour 
cause d'utilité publique t en conséqueme , lorsque le tracé du chemin aura été dé- 
fimlivemeiit approuvé par une ordonnance royale , ainsi qu'il est dit à l'art. 2 du 
présent cahirr (h .s rharj»es , elle fera lover le plan terrier indiqué dans l arliclc- 3 
de la loi pré« it( c du S mars 1810. Les autres fomialiiés ordonnées parles articles 
6 , 7 , 8, 9 et 10 du litre II de la même loi seront également observées. 

Si les propriétaires et la compagnie coneestionnaire ne s^accorde pasjsor le prix 
des fcuds ou hAtîmens à céder , il f seraponrrn perlés tribunaux. L'expropriatiott 
sera poursuivie à la diligence de M. le Préfet , conformément aux titres 1 1 1 et IV 
de ladite loi du 8 mars 1810 ; mais tous les frais d<- la procédure , ainsi que le 
montant de toutes les indemnités , seront payés des dmicrs de la compafynie. 

Art. a. — La compagnie pourra se i>rucurer les matériaux de remblais et 
d'empierremens dont elle aura besoin pour la construction du chemm de fer , en 
usant k cet égard de tous les droits dont l'adminisiintiou Tait etle-mémettsa{ie pour 
rexécutkn des travaux de l*Etat. Elle jouira , tant |x>ur l'extraction que pour le 
transport et le dopôi des terres et matériaux , des privilégies accordés aux entre- 
preneurs de travaux publics , a l.i cliiu jn? par elle d'indemniser à 1 amiable les pro. 
priélaircs des terrains cndomma^ei» , ou , eu cas de non-accord , d'après les règle . 
mens arrêtés par le conseil de préfecture. 

Art. 6. —Les indemnités pour occupation temporaire ou détéi4oratioii de 
terrains , pour chômage , modification ou destruction d'usines , pour tout éam' 
ma^e qudoouque résultant des travaux , seront également payées par la covipa- 
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àxt. 9.«»>I«cheiBiDdefBr«tMat«saMdépeiidiiicMwniiiti 

•mieinis en Um état ; tes ftais d*eiitr«tiea , les rcpwadoot , «oit ordimirM , toit 

extraordinaires , demfiorcronl entièrement à la charge delà rompajynip. 

AiiT. 8. — Pour indemniser la cômpa[jnie df*s di^ppnst^s ((u'elle s ('n(pp,t' it l'.iirc 
par les articles précédtias , cl de toutes celtes qu'exigera l'exploitation du chemin, 
'1« ffoav^hieoicnt Ini concède i perpétuité rMUNnaalM» de percevoir poar tons 
frais qudoMiqae le»droitt qni «eront déterminés per rndyndicaUoo. 

Ces droits sont perçus par mille kilogrammes de marchandises et par distance 
-de mille inèirc^ . Mm égard aux fractions de distance. Ainsi mille mètres entmnés 
seront payés comme s'ils avaient élé parcourus. 

La présente concession sera dévolue à lu compaguie qni conseuiira au plus 
fortmlMis snr le hmmîmim» de ces droit*, fixé i fiMM« etnKwe» ponr fai des- 
cente et à dix-huU cenUmet pour la remonte , pnr mille kilogrammes de mardmi- 
dises et par distance de mille mètres. Om entend par la 4«$«mtte , I« trajet oa âne 
portion du trnjet d\\n<ir('ztetix à Roanne, et par /a ramonle , le tn(îet OU .mw 
portion du iiujet de Uounnea Andrézieux. 

Âu moyen du paiement des droits , tels qu'ils seront réglés définitivemeQlpar 
radjndicatioa , la compagnie eoncesnonnalre sera ternie d'esécatsr oonsiamment , 
•nvec soin , exactitude et célérité , i se* frais et par ses propres moyens , te trans- 
pQVtdes denrées, marchandises et m:\tières quelconques qni loi seront confiées. 
Toutefois , le trinsport clrs masses indivisibles pesant plus de deux mille kilo- 
grammes , ou des marchandises qui , sous le volume d'un mètre cube , ne pèsO'- 
raient pas cinq cents kilogrammes , ne sera point obligatoire. 

AsT. 9. 'Faute parla compagnie , après n<m été mise s» demaue » d^avoir 
«ontnût et terminé le diemin de fur dans le délai fixé.par l'art, 4*' , en mémo 
d'en pousser les travaux avec une célérité telle , qnele quaKan moins de lon- 
^gneur du chemin soit cx<''cnté an bout des deux premièr*'<< années qui suivront 
l'appobaùon définitive du tracé , et le tiers au moins à l expiration de In troisirniR 
I, die encourra la déchéance,, et il sera pourvu à la coniinuutionetù l'acbè- 
de ces mêmes travaux par le moyen d*aoe adjudication qu'on ouvrira «nr 
les clauses du présent cabier des dmrge* , et ior um adse^à prix de* eavnge* 
déjà ( (instruits , des matériaux approvisionnés , des terrati» achetés. Cette adjudi- 
calion sera dévolue à celui des nouveaux soumissionnaires qui ofli-iru l:i plun forte 
somme pour ces ouvrages, matériaux et terrains. Les soumissions jwnrrout être 
; à Inmise à prix. La compagnie évincée recevra de la nouvelle compa- 
I la valeur que l'ndjiidieation aura w terminée pourlaadiis 
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oOTTapes , matériaut et tprraîns ; mais 1p rautirmnpment , on an moins la partie 
non encore restituée de ce cautioDoemeat , restera acquis à i*£tat àU4re de dom- 
mages et intérêts. 

Lâpréiente stipiilfttidii n'est pas applicable «n cwoà It CMiBtîMdM tittan 
Mie* retaird««|ipoii48 i leur exécalîM pRmeDdniieBtde force iM(jeim. 

A*T. 10. Lft compagnie sera soumise au contrAla eti Ift mveillMwe de- 

l'adiuimstratton , tant pour rcxcculion et I t-ntrctien des onvragcsquc po«rr*e- 
COnplissement desclatisr*^ (*nonrf'es (ians le j^résent cahier des charfjps. 

Abt. 11. — dans le cas où le gouveruemeol ordonnerait ou aulomerait la 
«outnieiiMi dei aoareUe* nMles royales, dëpaneneiittkft «a tienulM, eu de cft- 
mut , qni imenenient le otaMnie de fer , te««ee dîspoiitimis ceoteDaMes «eroei 
prises poer licoàMrratkHi de c« cbemio , mais les dommages qui , pendant la du - 
rée des travaux , pourraient résulter pour la compatjnic do la dlfliculté ou de la 
suspcDsion momcntanôf drs transports, ncponrrntit donner lirn , de sa part , àau- 
eane demande eu indemnité , pourvu néaiinuiliis que chuque fois qu'il y aura lieuà 
supeosioD , elle n'excède pas le temiede vin{;i c|uaitre beores. 

Tonte eséènlion en tenteeniorisetion ultérieure de tentes , de eanus » de trt- 
tnnx de naTigation , de chemins de fer , soH dsns le bassin de la Loire , soit dans 
toute autre contrée Toisioo ou Oai^pée , ne ponrrsit également fonmir iâ matière 
d'une demande en indemnit'5. 

Abt. 12. — Lu contriijulion roocière sera établie en raison do la snrisce des 
lemins occupés par le cheBln de t» et par ses d^^pendtnces , et b cote en sers 
edoidée, comme pour les eanm, dans les proportione ssaiipnées auiieiTesde 
meilleure qtialité. 

Les bâtimens et maf^usins di'p'^r^'hnt de l'exploitation dtt chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés binmi daus la localité. 

Abt, 13. ~ Lft eompognie s'oblige & dooUer , dansle meil tpà nhvn Vidjit^ 
dicMion , le dépit préalnble de troi» caa mille f^at qn*el1e «un bit pour être 
admise à soummsionner. Si » i rexpinttion dn mois , elle n*a pastempli cette eMI- 
gatlon , l'adjudication sera réputée nulle et non avenue , et In prpmi^re somme* 
déposé demeurera acquise au trésor royal à titre de dommages el intérêts. 

Le complément du dépôt s'eOectuera dans les valeurs prescrites poer le dépdt 
Inî-méme et l'on et ranire lenmt rendus par parties , i maMire que la compagoie 
«nra exécuté des travaux pour des sommes équivalentes* 

Art. a. — Toutes les contestations qni powtraient s'éteinf anife laeompagaie 
et les particnlici-s qui lui livreraient des oljets iMMpotler-', lestsroBt dans la 
sompéteoce des lrtbttaaux.ordinaireSr 



Digitized by Google 



Quant à ccll*»s qni s>n«»;ijjcraicnt entre l'adminislralion et la compafpie , sur 
rinlerprétation des clauses et conditions du présent cahier de cliar{;es , elles seront 
jugées adininistrati veinent par le conseil deprérecture du département de la L<Mre, 
taufle recourt an «ooaeil d'Etat. 

A»T. 15. — Le préMot acta m Mm pataibla , poor fni* d'ênragîitraMtt , 
qae do droit fixe d'un fmm. 

Art. 16. — La concession ne sera valable et défînitive qn^apvèa qoeradjndi- 
«alioD aura été homologuée par une ordODuancc royale. 

£• tnmiÊtwr iStmt , 4tt§tÊtmft»èral d»t PcnU-ti tim^uinf tH^mtf*»t 

Signé teGAVif. 

ApprOttT^ le 29 aian 1829. 

Signé MAMMOtM. 



2ft nii m$. — MoftiiKATHMi da Vartida S da caUer deidnrgei portapt i 
MO kilograMMS ToUiipitiea paor b compagnie de transporter dea «Ijata q/ù , 

tOQ<i le volume d'un mètre c«b<? , ne p( «^mii ni pas 500 kiloi^rnmmcs. 

"î î juillet 182.S. — AnjrDif.ATii N LUI pr lit des sieurs Ueory et Mellet , au 
rabais d« cinq millièmes sur le maximum hxe a quinze ccotimes pour la descente , 
alftdfctlnitoeBlhMtpoarbyeMnlepowla imaport de niUe kilogrammes par 
aile aètres de diataaea. 

37 aeèt OiiKHiluiK» M MM «oaMaBot agipvolMlkii de Taiyadi- 

catioD. 

Il mars 1830. — OHDo>(NAr(CË: oc roi qui approuve la directîoa du tracé du 
chemin de fer d'Andrézieux à Aoanoe. 

tSjnilletl899. — OuMMOiAiiCt no moi qui appronve bfMvoMjon |ienëa 
entra laa concaaMonnairea dn cheainde fer d*Andréiienx et ki «Viidicattires 
dtt chemin de fer de Roanne relativement au transport des BurchendiiCa M àla- 
i<nc t iwi d<i <i wiTrhwnin idetoran|wntdela QnÂnllièie. 



LOI nutirt A LA coRcnatoit b*oii BniARCumifT w cniini db m 
v'AmiitziBox A «oAimi SUR aoRnaisoN bt mortioiid, 

Louis-PIiilippe, roi des FnBÇail, à toas prés«Dsct àveo^, mIuI. 

Les clinmbrcs ont adopté , nctis avons ordonnô el ordonnnn<! rf qui suit : 

Art. 1"' — Le fjoiivi'rncrncul est aiU'trisr à prnr<"dfr ;ivec |iublicit('' et con- 
currence à la L-uuceiihioti d un embranciicuioul du chemin de fer d Audrécteui à 
RoaPM sur Moutliriaott i Hcatrood. 

La dttfée de la concassioB n'«scédent pu ^aatre-Tinst-dix-Beaf aiurfes ; elto 
pourra comprendre un des acooiemCBsde la ronli) départementale n. 4 , dé LfM 
à !\ro:itl)i-is()n , laquelle devra comrrvpr tout son développeaunt OBe largeur 
d'au moins six mHvf^ qiintro- vin;;ls (•culiiDi trcs. 

Toulcfoi;» , les aulorisulioos données par lu présente loi resteront sans eti'et , si 
avaBi rovfenare descoBCOors, «i àdes coodilioi» jugées par VadmmMtraiion 
éqoÎTalentes au tarif da péage i eax «oooédé » les coneesajonnairea du pont de 
Montrond n'ont pas consenti à rétablissement du cIieiniB de fer sur ce pOBt. Cet 
conditions acceptées seront insérées au cahier <l* s < linrges. 

Art. 2. — Le cahi«»r df>s charges prescrira les mesures nécessaire». 

Pour que le service de ia roule et celui du chemin de fer puissent s eirectu,er 
sans génc niutocUe ; 

T Pour assarer les droits d'aecessioa à la roote des rhreraiM doot les proprié- 
tés en seraient séparées par le chemin de fer. 

Art. 3. — L'administration fera les rè||leiBens oéceasairea pwr essorer lapo- 
iice et la sûreté do la voie publique. 

Art. ^. — Le maximum du droit a percevoir sor le chemin de (er ne pourra 
excéder quinze centimes par mille kibgnmBies do narcbandiaos, eipar miUo 
jnètresde distance. 

Lu présente loi , diacotée , délibérée et adoptée par la diamlive dos pairs et par 
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celle des dépités, et suetioffliée par noue eeloord'hiti , een exécotée eomoie toi 

de l'Etat. 

Fait au palais des Tuileries , le 26° jour du mois d'avril l au lâ33. 

Sigtt^ Loots-PBiLipn. 

P«r le roi : 

L» «iiiiifr* Merétairt ttSW «h» diparttwunt Ai coiiim«re« et des traratii puhlicê , 

Signé A. Tuiers. 



16 novembre ÎSSI. — OnooHTtARCB on noi qui niitorisr radjndlcation des 
travaux du chemin de fer dp Nfonlbrison à Moolrond , conrorménii'iil au devis et 
au cahier des cUarges déliai tivcmenl arrêtes le 20 septembre 1834. 

6 juin 1835. » ÂMimcATioir poblkhib trandiée m profit d» cwor Gherbliae. 

51 jMivier 1-S37. <— Oi»tiiniAiici vo mi qui appfonve h société anonyioe 
fbrméei Montbriaen, pour TétabliBseoient d'un chenb de fer de Mont)>risQii à 
Montrond , ainsi ijup ses statuts , et qui subsliiiH! hi compa[;nin à tons les droits 
comme à toutes l^s oijligaiioos qui dérivent pour le sieur Cberblanc , de l'adjudi- 
catiou passée à son profit. 

31 janittr 1 837. — Omomuim va toi ftontsmiit «pprobstion do U sodété 
«■onyme fbniiéo pour roainpilse de reodiraidieiBsnt du choaiiB do fèr do 
Mo B t b risoii 1 HontraiMli 



t iMMMm tm m D*ÉraiAa ao oamax. dis BoirKooom. 

7 avril 1830. — Onno'^>A>rE dc Rot qtii autorisa les sieurs Samuel Blanc et 
fils à établir à leurs Irais nn chemin de fer d'Epinac au canal de Bourgogne. 

le ceecMiiMi tut fibc ■ perpétuité , a?ae drait de péage et 4e iraniport de iS eiaHam pa» 
toBM et fU Ulon^tn pweowii depuit Epinac jtuqu'aa canal de Bourf ognc , et de IS cntim» 
par teDM et ptr kîInadiN ptuNonni dcfab le eaaal de BomiKopM jMp'A EpinM. 



awBxm DB m o'auiis a beaucaou. 

99 juin 1S33. — ^Loi qui approuve l'adjudication d'an chemin dr> f^r d'ÂisÎB 
à Bcancaire , passée au proBt des sieurs Talabot , Veante , Abric et Mooher. 
te f oewIOB SIt fthe à peipétnité arec droit de péage U d« traïupect de dfai eOitLMI po«r 



Il houille et quinte centime* ponr )e« aulrei marehandiici i la descente, et dt diMtpl 
pour toots eipdM ds narcliaiiJiie* i la renonUi par Umai et jtar kilonètiCi 
( Voir d-aprft 11 ki du t7 juiUet 18X7. ) 



LOI «f I Ainraitoi t'ttjmmnmott enàm pn m. pu >awi 

: A up^T-anuiAiii. 

'Lwiî«-i%itlppe,roidwF^ venir» nlM. 

Noos sToos prapocé » les cbaaibrM ont ado|M, Dooi avons 

non<i n- qn! suit : 

ÀRT. 1". — L'ofTre faite par le »eiir Enile Pcreire d cxécater à ses Trais, 
risques et périls , ua cbeinîa de fer de Paris à Stint-Gemuin , est acceptée. 

ÊtÈer. t. TaaiBÊ,kè chnes et covdttiiM», soit-à Ut «har^a de VEtu , soie i 
fticIsrgèdé-iiMr £att1é VtnSn , snréiées . sons les dates des iO num et 12 vai 

4835 , par lo ministre secrtHairc dT.tal do Jlnti-riftir , Pl acceptées , SOUS la date 
des mêmes Jours , par ledit sieur Emile Pereire , recevront leur pleine et entière 
exécntlon. 

Le cahier de ces clanies et eondîtioos restera annexé à la présente loi. 
An. 3. — Slles travaux ne sont pas commencés dans le délai d'ane anaée, é 
IMCtir de la promnlgation de la présente loi , le sieur Emile Pen ii t- . par oeseol 

fait , et snns qu'il v;iit l'i u h atirTinn mise en demeure ni nori(lGatioaqiielcon|Oe, 
sera (Ii'ciui de plein droit de b ( oncrs.sîon du chemin de fer. 

Abt. 4. — Silcs travaux commencés ne sont pasachoTos dans le délai de quatre 
ans , le cows^ilonoaire , après avoir M mis endemenre , enconna la déchéance , 
et il sera ponrvo à la eontinuation et i l'achèvement des travaux par le moyen 
d*nne adjudication nouvelle , ainsi qu'il est rc{;léau cahier des diarges. 

Anr. B. — SI le cliemin de fer , iinf fois tcrmint'", n'pst pas constamment entre- 
tenu en hnii lUal , il y sera pourvu d'oflice , à la dili[;oncc de l'admiolstratioa et 
aux froiis du coocessionnaire. Le montant des avances faites sera recouvré par des 
irMas que le préfet dn défiarteinent rsndn eiécutoires. 

La |»és6«te loi , diacntée » déliWfée et adefMée par la dnaAre despairtetptr 
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celle des dépalét , «t «MKtiouiée ]Nur nous oijoKrd'bin , «cm eiécMée caamt loi 
de l Etat. ... 
f ah M pdrà d« NMiiny .-le «f J«w «te iMb ik l^ilkl , rm 4éM 

Signé X<wn>PaiLnvK. 

Par le r«i J 

^ • . - . S^é A. Tnnt. 

CAHiga DB cBAKass pouK l'^tablissemeht o'cn CHBIIIN OB FRft 
VI YAWI A SAIRT-ABIHAIIf ('). 

AtT. 1*'. — La compagnie s'engage à exccutor , à ses frais , risques et périls, 
'et i termÎDer dans le détai de qtaatre aimées au plus tard , à dater dç la promolga» 
tioB de la ki qoi raiilien , aHy afiMf, It coaceaa fa a , oaplm tAtsi fiura lepevt, 
tomles invnix ■éeettaim à î'énblisMiDeiit et à la coofeetwa d'un chemio de 
fer de Paris à Saiat-Germafn , et de manière que ce chenÛD sott praticable dus 
toutes ses parties n rcxpiratioa du délai ci-dcsaus fixé. 

ÀM.. 2. — Le cbomia do fer partira de riatcricur do Paris , et d'an point pris 
à dfûii» on à gandia de la raeSaiat-Laiftra. It ipaisen lOBtonaineiaflMl «mb 1m 
temindeTifoli, «oos l>qnediie de ceialaro , te àmr d'enceinte et la'portieB 
bfttie de la conmane de* Bati^aolet. liée dirigeA ensoite wr AiaiioM, tt inmif 
sera la Seine en amont dn pont d'Asnièrp De !à , f»t par la {prenne de Colombes , 
il suivra nn tracé qui le rappror liera de nouveau de la rivière de la Snno. , qu'il 
traversera une seconde fois en aval da port de Cbatou ; de ce point , et par le bois 
daTeeiael, 9vi«ndr|BlMMiliranBonTeau poQtdaPec,Mir lamedioiiedela 
Seine, " • ? • • 

Le aivean de» nîli dn cfaeniin de ter , i rentrée do eontemin , vers la nie Si* 
Laiarc , se trouvcrn à seize mètres soixante -un centimètres en contre-bas du re- 
piTe n 258 du nivellement de la ville de Paris, ioscnité wr le regard de ratjao» 
duc de ceinture de la barrière de Monceau. 



(■) lie ctkicr dct durge* du cheain de l«r de Parit à SaiDl>Germain a/aal tet f i d« modUt i 



La pente tpa»fmiim du ctiemia de fer ne d^jKissera pas irois iQilljmèires par 
mètre. , 

An. 3. ' Daw h'élM «te iik nois ujin, k dater dellionoloeilim de I» 
' coBCeamn , la.ooa|M|piie derra soumeure à l'aj^obatiom d« rudnïiiteiniiOB «a- 

përieart , rapporté sur un plan de ciuq millimètres par mètre , le tracé dcfinitiCdu ' 
chemin de fer de Pàrisàâaint-Germaia , d'après les indications de l'article précé- 
dent. Elle indiquera , sur ce plan , la position et ]e tracé des gares de stationne- 
mut et dVStkeaieM , aliui qm datSMMidt durgnmifit et d» déchargement. Ace 
B6ne ptaa dëvn 4tn joint n pnfil en lony, nii«aiitVa»» dneheiDiii de fer, etm 
devis explicatif comprenant la daacription des ouvrages. 

Eu cours tî'exëcution , la compa{ynic aura la faculté de proposer les modifica- 
tions qu'elle pourrait jiif;;pr utile d'introduire; mais ces moditications ne pourront 
être exécutées que tuoy cnnant Tai^robation préahhle et le conseotemeot formel 



Aht. a. ^ Le cheinin defer aura den voies aanMin anrtmit aoB dévelop- 
pement. 

Art 5 — La distance entre les hord<; intérieurs des rails ne pourra être moin- 
dre d'un nieLre (juarantc-rpiatrc centimètres, et celle comprise entre les faces ex- 
térieures des rails ne pourra être de plus d'un mètre cinquante-six centimètres. 
L'dcarleiMat intérieur compris entre le»- ràib de chaqieveie ne Miepaaiooina 
d'an aaèire qaatra^kigis eeutioiAtrea , eiice|Né a«'|KU8ase des aonteriraiaa et dte 
porta, ebeette AniMaîoirpMm être rédoiie à wiiBèiiequnuiie-qinireceMi- 
mètTes. 

Art. 6. — Les alîfjn'nnçns devront se rattacher suivant des courbes dont le 
rayon minimum est lixé à huit cents mètres, et dans le cas de ce rayon minimum , les 
taecofdeiimH deneal » autant que poaiible , a*opérer aardea paliers iMNiiMian. 

La eompagaie aiM la.&evltide propoaer aex diapoviioos de cet article , 
eoanie i celles de l'article précéttent , Im modifications dent reKpérience ponrra 
indiquer l'utilité et la convenance ; mais ces modifications ne pourront être exéco- 
tces que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de radmi- 
nistration supérieure. 

An. 7. Haera pratiqnë an nMàiacmq gares entre Parb etSaiat'Clènnain , 
indépendaflamnt de exiles qjitf aami néeeaaairenient {faillies mxpoiais de dé- 
part et d'arrivée. 

Ces garc^ «•■ront placées en dehors des voies et alternativement pour cl):«que 
voie. Leur longueur, raiM:ordemeat«ompr», sera de deux cents mètres au moins. 
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'iMtr anpbeanint M'iev tmhioè mkme idi<ri«maieiit détemMi 4e ceMerc 

entre la compagnie et radmioistration. 

Art. 8. — A moins d'obsucl» s Iniuv . dont rappréciatioD appartiendrai 
i'adœiDÎstratioa , le cbemin de fer , a la rcncoaire dos routes royales oa départe- 
meatales, dbna passer soit an dessus, sottau dessous de ces routes. 

I4t croiMBMnd* wrMQ mnM toMNs ponr !«• cfaeAiiM yîeidMis , riiniis-«t 
pariieiiliam. 

A«T. V.^Lorsqoe le cbaniiB de fer detlit|iilier«a dessus d'une route royate 

oti départementale , l'ouvcrtare dn pont ne sera pas moindre de luiit mètres , dont 
si\ pour le pass;i{;e dos voitures et deux pour les trottoirs. La kmtenr . sons clef, 
a partir de la chanssée de la route , sera de six mètres au moins ; ia largeur entre 
ks parapets Mn de npCfliètm, eCblmtsvdeeêe ipténes parapeti de nnè- 
tnineleonûnètfee m moins. 

An. 19. — Lorsque le chemin de fer dem pMScT ni desson dWa vOMa 
royale ou départementale, ou d'nn chemin vicinal , la larppnr entre les parapets 
Hn pont qm snpjwrtera la route ou le cliemio , sera fixée an mo'ms à hnit mètres 
pour une roule royale, à sept ponr une route déportemeetale , et à sixmè- 
ttê» |MNir aDcbsiiim ficiid. 

Alt. 11. Lorsqie le chandii de fertnversen um rivière , un csmIo* un 
conrs d*een , b pont «nnr h targsnr de mAè et In bauMor deperspsie fixées en 
rarticle 9. 

Quant àTouvcrtiire du débonchc et à la hantenr sous clefau dessus des eaux , 
elles seront déterminées par l'admiQistratioQ dans cha<{ae cas particalier, 8iiiTaot 
les circoostaoces locales. . ■ 

An. lS. --^Lai pente àeonstroirB&toNBeoiilredesnmtesrofdes ondépsr- 
«emmsles, et des rivières on eansniL denvieitionet defonsfe, seront en 
Mcmnerieetcnftr. 

Ait. 13. — SU y a lieu de déplacer les routes existantes, la déclivité des 
pentes ou rampes sur les nouvelles directions ne pourra pas excéder quatre cea- 
linètres par mètre pmir les routes royales et dé|Mclsnieniialee , et cinq centimè- 

AiT. 14. — Lespontoi eoosinnre I h reneoMm des roolae refales et dé- 
partementales , et des rivières ou canaux de navigaiioa et de flottage , ainsi que 

iesdéplacemeDsdcs routes roy:)1o<; ou départcmeotales , ne pourront être entrai 
fuis qu'en vcrtn de projets approuvés par l'administration supérieure. 

Le préfst dudépartensnt , snr Tavis de l 'ingâueur en chef des-ponts-«(-cIiaos> 



léwat tprèt lèsauquétes d un|{« , poorra Mrtoriwr le déplacement des ebanlni- 

vicinaax et In construction des poott i laraMMir»d«€Mclicfliias, et de» ««m' 
d'e:ui non navigables ai flottables. 

ÂKT. la. — Dans lecas on des cbemins vicinaax , ronuixoa particaliers; se- 
ndent trtfené»! lenrnîTeau par \e dwiiiade fer; ht tdb m pMrnMétM éle'- 
vétiH decanoo alMinéi an deslMw» de bcorfaeede cet chemiae de pim de 
mis centimètres*, les rails et le ciiemin de Tor devront en outre étre^m^Mteétde 
flwnière àce qu'il a'rn résulte auean obstacle àlacirculatioii. 

Des barrières seront tenues fennt'ps de chaque eoté du chemin de fer , partoat 
OH cette mesure sera jugée nt^cemire par l'adjoinistratioa. > 

;Uo gardien , payé par la compa^ie , sert eettiaiMBeet prippié à la garde et 
an service deceebarrièree. 

Am. 16. La oodipa{;nic serateoaederétsbliretd'aMnreràaatfraisl écou- 
lement de toutes cnn\ dont le ceon leraîtarrélé , nupende ou Modifié parles 
travaux, dépendant de l 'eutrc prise. 

JLea aqueducs qui se root construits a cet elfet sous les routes royales on dé- 
partaaieai al eaaewiiteawÉt ee ierie oa eit-fer. 

Axt. 17. — AlareeeoBtredeâ rinères flottablea oii«wi(faUea , laeaaqwfDîe 
aeraieoue Je iireodre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires' 
pour que lo service de la navi{,Mt!on cl du floltJge n'éprouve ni Interniplîon ni en- 
trave pendant l'exécution des travaux, et pour que ce service puisse se Caire et 
secoQtmuur après ieurachévementcomine il avait lieu avant l'eatroprise. 
- Li<àépecoiditiotteeteap«eiB£aMtobligaaDirB, poarUoonpa0ai^ àlaMH 
eeeire des roules n>yai,les et départeneiitalea, d autres dMoilBspnliBcs. A est 
effet . des routes.et pouts provisionnels serouteanaimiti par ka aeinaètam Jrak 
de la compagnie, partout où rohi sera jugé nécessaire. 

Avant que les comiriunicaiiuas existantes puissent ^Ire interceptées , les mjjt;- 
meurs des localités devront recounaitre et constater si les travaux provisoires 

iudoeiteal nneaolidSié ruBiaute , et sHa pe«ireut aaaanr leaerviee de kiinula- 
lieu. 

Un délai sera fixé pour Vexccution et la durée de ces travaux provisoires. 

Art. 18. --- Les souterrains d^^ïtin^'s an passnfje du chemin de fer auront, 
pour doux voies, sept mètres de br{;eur , entre les piédroits , au niveau des rail* , 
et^xmèlrcsde hauteur sous clei , a partir de la surface du cheoain. La distance 
verticale entre riuMdotei le dMMadeanikeilériam do chaque^ e 
mi» d»çuaiie ■ètraa liuula c ei rt iu rt iMa. 
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8î M» temini dm lesqiMl« le* «McirtiiH Benmt onTOrts prtfaeniaieat de» 
giUBces d'éboriemeat m de filtmioii , la compagnie sera tfînne de prévenir ea 
d'arrêter ce d;mj<»r par des ouvrages sorulcs oi t»i/jer«rfffi/e*. 

Aucun oiivru;;^ provisoire tip^cra toléré au-drià de six mois de durée. 

Akt. id. — Les [wits (J'airage ou de constroctioo des souterrains ne pourront 
Màb km e«vérliife«t*eiiotfié voie pub^ae » et «è Ht seroitt ààttm , Ihie- 
nwi inléivés d*«in iBMigelte en «MiçbiHiéMî} de den mèires de'haiiWiir.' ' 

Alt. M. 'Lectoniii de fer aère cMtnré et séparé des propriétés partîcti^ 
lière^ par des more » o« dÀ heiei , M del imleaMix evee lisses , eu des Ibasés avec 
levées en terre. 

Les barrières fermaat kss cooiinunications particulières s'ourriront sur les 
MTesetooaMirledieflriBdelBr. 

' Aiff . 21 . — Tevs let temin' destinée à iei^rlr d^eniphieemênt an efcémin et à 
toitte^les dépendance», telles que gares de croîsemeat ec de atatioooeineot, Heox 
de chargement on de déchargement , ainsi qu'an rétablissement des commanica* 
tkms déplacées on interrompnt>s et dee nouveaux Uls des eonrs d'ean , ntfûnt 
achetés et payés par la compagnie. > 

Ln compagnie est snbstttnée aux drtnis , eomoé elle est soeinise ft tontes tes 
•liHfaUona iini dérivent, pour radflânistniion , de la lei dn7 jnillei 183S. 

Ater, V%, -«.L'entreprise étant d'ntiBlé pnblhpe, la eonpaenie est invettte de 
tons les droits que les lois ot règlcmens conrèrent à Tadmintstration elle-même , 
pour \o% irnvanx de l'Etat : eîlf ponrra . en ronséqncnre , se prorttrer, fmr les mè- 
nes voies , les matériaux de remblai et d'empierrement nécessaires à la constrnc- 
tiofl et à l'entretien du chemin de fer ; cil e jouira tant pour l'extraction que pour le 
tiMapan et le dépAt des terres et antéiians , dM privilégies aceordâ ^ les 
saines lois et rislemens adx enireprenenA de travaux pnbUea , i' la diarg^ 
elle d'indemniser à l'amiable les propriétaires des terrains ondomnm^ji's . on , eh 
casde non-aeeflfd , d'après les règlemens arrêtés par le conseil de préfiu tnre . 
sanf recours an conseil d'Etat , sans que dans aociiQ cas elle poisse exercer de ri- 
ee«r» i cet égard contre l'administnition. ^ ^ - 

An. tS. — Les indemnités penr oocMpntiM MMpoMkn tk déléiîMoi de 
terrains poordiésHge, modifleation on destmctiod d*Dsiitn, poif tant dommage 
quelconque r^^ iUant des travaux , seront «ipportées et payées par h compagnie. 

Atit. 24. — Pendant I.Tdnrée des travaux qt!>llr ^xt^cuteni d'ailleurs par de» 
moyens et des a;»eiis de son choix , la eomp;<(;aie M'r.i soumise au contrôle et à la 
sarveilUnce de l'administnition. Ce contrôle et cette surveillance ne s'exerceront. 




pa^ «ur Igs détails particuliers de lexécotion des ouvrages : Os auront pour objet 
d cmpc^cbcr la compagnie de s'écaner des diqiOftitioitt qui lui «N^praacrilipfir 
le présent caliier de charges. 

An. 25. ^ A metwe que les tnvaai tÊnm tenniaés sur des partie» du che- 
nb de fer. de flMBÎAre qoe ces pertiei puiMiit être 

procédé à leur réception par un ou pliuieart eomaiwiret que l'adinîiiitntiM 

dësi^pnera. Le procùs-vcrbal du ou des coimnisMireft d<Bjlipi<îo M aen vftttbit 
qu'après homologation par radminisfntiori <iup<'rieiire. 

Après cette homologation, la compagme pourra mettre ca service lesdiles par- 
tiea de cheab de fer, et y percevoir les droits de péage et les frais de transport 
ci-eprtsdâenijiië*. 

Toutefois, ce* rdeeptiOM partieUee ne deviéwlnNit d46iihi«ee qne pOP ta vé- 
eeption générale et définitive du chemin de fer. 

Art. 26. — A pr^s l'achèvement total des travaux , la compagftiic fera faire, à 
SCS frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du 
chemiii et de ses dépendances ; cUe fera dresser également à ses frais, et cootra- 
diçieirenieni avee radninieiFaiimi -, m état deeeripiir des ponts., aquednet et ■»> 
très oimages d'art qui «mwtété établis confannéaMatanx^onditioiia diiprtfumt 
cahier des cliarges. 

Une expédition dûment certifiée de"; prof ês-verbaux de bornage , du plan ca- 
dastral et de 1 état descriptif , sera déposée , mx frais de la compagnie , dans les 
ansfaivas de radmiiitoratieit des ponts-et-chaassées . 

Au. %7. — Le clMDni de flsr et toatea ses dépendanoea aervot coMtaiMMM 
«■treteana es booAat , et de inamère que ta dicdlatiim soit 101^^ 

L'état dtt ohemin et de ses dépendances aera rêDcmm annndlement , et plaa 
souvent en cas d'urgence on d'accidena, par m on pinaienrs cemniisaires qne 
désigniîrn l'administration 

^ Les frais d eolrelicD et ceux de réparation , soit ordinaires, soitextraordiaaires, 
resteront entièrement i ta charge de b compagnie. 

Ponr ee qui coneeme cet entretien et cee réparatiens , ta compagme deaenre 
soumise an contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Art. IS. — T.es frais de visite, de spnreîUanee et do réceptîendea tmanx, 
seront supportés pur la coinpafjnic. 

Ces frais scroal réglés (Kir le directeur-général des poots-et^ chaussées et des 
Màù» , sur la proposition dn prâbt du département, et la eompafpita sera lanne 
d'en vénerie montant dans ta caiate dn reeeTenr>(énéial , pour être distiïlmé k 
qui de droit. 
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Eo cas de DOD-Tereensent dans le débi fïTô 1" pr^f^t rendra nn rdie exécu- 
toire, et le roonlaot en sera rcrouvré comme en luatierc tic contribntîons publiques. 

ÂMT. 29. — La compagnie m pourra commencer aucuos travaux ni poursuivre 
MMMM expropriation si , au préalable , elle »*t' jmlîBA. nUblement , perdevint 
VttiikÊiàiÊÊni&Oûi de le centitittio» d'm fonds social maetant à trois nSOioas an 
Mins, M de ta rédisilm en eepicee d^us Bonine <c«le M ci^^ 
somme. 

Si dans le délai d'une année, ?i partir de rhomologation de la présente conces- 
sion , la compagnie ne s'est pas mise on mesure de commencer les travaux con- 
formément aux diapoaitioM dn paragraphe précédent , et si eBes ne les t pu ef- 
fiieiiveiMnl eomoMoeés, die sen dédiM'de plflJk droit de h cooeesrioa dA 
éheadftde ftr.im eesênl&it,«tsRiiB^1l7ai»lioaàaMMMiBia««adewiire 
ni notification quelconque. 

T.f^": plans f^énéony et pstriiruliers , les devis estimatifs, les nÏTellemens, profils, 
sondes et antres résultats d'opérations, rédigés ou recueillis aux frais et parlés 
«oins de la compagnie, devieedroat la propriété dn gonveraeneot. Moyennant la 
Venise et Tabendeii de ees divers doenmaiis, et peodinr le dAd senlenvetlsiNé 
pir le second |Nra(pnpbedn|»âftent article peorlWeitnre des taeonk' 
IMgme pourra réclamer et obtiendn ta restitntion dn eontionnenent ddpoté pour 
garantie de sa 'îoiîmi'î'iion. 

Les travaux une luis commencés , le cautionnement ne sera rendu qu* [hh cin- 
quièoae et à mesure que la compagnie aura exécuté des travaux ou justiticra, par 
scies «oflieiitiqitos, mvoir scqnis erpsyé des terrsîns «r talîgne dn chsMtadeftr 
ponr dos sflniius4lonbles a» nioinB do celles dose sHs réchnisn ta lestitnàQB. 

Ait. 30. Faute, pàr la compagnie, d'avoir entièrement exécuté et ternini 
les travaux dn rhr>min dfl fpf dans les délais fixés par Tarticle \ ", laute aussi , par 
elle, d'avoir im rupli les diverses obligations qui luisent imposée-; par le présent' 
cailler des charges , eHe encourra la déchéance , et il sera pourvu , s'il y a lieu , 
h ta continnstioQ et k'l'^ehèfenMoi des tttvanx, par là moyen d^nne s^yndication 
qu'on onvrin snr tes clanses dn présent caUer dos dnrses , et sor noe nto 
des ouvrages déjà construits , des matériaux, approvisionnés , des terrains acbetét, 
des portions du cbemin déjà mises en exploitation , et*, slly a Uon , de ta partie 
non encore restituée du catnionnement. 

Cette adjudication sera dévolue ii celui des nouveaux soufflissionndresqoi olErira - 
ta pins Ibrte «oinnw poor les oljsiscotapris dans ta mise à prix. 
ItesonnlaiionsponiTonttiroinlilrieamàtaataoàpnx. . 



La compagnie évincée recevra de b nouvelle compagnie concesftioimairc la va* 
Inr qua h aouveUe adjndicttioii aun aiaii ddtwmnée pour ktdils oljett. 

Si l'adjaditatkn. ouverte coane a vieni d*éin dbV n'unèiMi «ican féaditt, 
MA Mcoode atQndîcation sera tepl^e lor les mètatt bases , après tu 4lélai dé^iU 
aieis , et si cette seconde tentative reste également sans résultat , la compagnie 
•era définilivciiient df-chue de tous droits à la présente coocessioo , excepté ce- 
pendant pour les parties du chemin de fer déjà mises en exploitation , dont elle 
conservera la jotussaoce jusqu'au terme fixé par l'artîele 33 , i It «barge par elle, 
m Im partiçs non ceriMiéec, de remplir, .pour les temïos ne serait pas ftr 
«oaim ville de coaaerver à bi T«îe pabliqae, les presoQptiaai^des arlicks 64 et 
4iîvaD8 de la loi du 7 juillet 1833 . d'enlever tous les matériaux , engins, machi» 
ncs . etc. ; enfin , de faire dispiiraltrc totite cause de préjudice résultant des tra- 
vaux (,'xécutés pour les territoires sur lesquels ils seraient situés, âi , dans un dé- 
lai qui sera fixé par l'administration , elle n'a pas satisliiit à toubea ces obUgaUoos, 
eHe y sera coamnite par leàte» ks voies de droit.\ 

Iie8.peéeédeates stipalatieas oe aam powt appVcaUea ait ea» «41e retard «a la 
<;«isal|na'd9S travaux proviendraient de Toree majewe régfUèremeQt constatée. 

^HT, 31 . — Ln contribution fonoitVe sera établie en raison de I j surface des 
terrains oc( iip<:s par le cliemiu >le fer et par SéS dépendances ; l;i cote en - ra cal- 
culée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 2d avril 1803, dans la 
proportb» aiaifiiée aux terresde nieiDe«re qualiU. 

Les bAibneas et nagaaiua d^pendttt de l'expbtUatM» dn «bania d« fer sevoat 
assiffilésaux proprti'it's L'iiies dans la tocatitë. 

Art. 32. — L'ailminisuatioii arrt^tTa. de concert avec la compagnie, ou du 
moins après l'avoir cuteiidue. les mesures et le» dispositions nécessaires pour assu- 
rer lu police, la sûreté, l'usage et la conservation du chemin de fer et de» ouvrages 
qui en dépendent. Twtes les dépeases «{u'eniralneca rexleatioo do ««s mesures 
et de ces diapositioQS resteront àla cbar^e de la compagnie. 

La conp^oie est autorisée à fave, sons rapprobation de radmintstration, he 
■lè^lemens qu'elle jugera utiles pour le service et l'exploitation du chemin. 

t,C8 règlemcas dont il s'afjil dans les deux pamr;rap'n-<: précédens seront obli- 
gàiolres pour la compagnie «'t [lour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement 
i autorisation d'établir des lignes de cbeaibiadelbrd*aaibranobeBBonti)ndepio- 
^ lougement, et en gâiéral pour toutes ks peraonnea if» «asprunteraieni Tusase dn 
.chiminidefer. 

3S. pour iadenniser b compagnie des navans et dépenses ^i'eUe 



Digitized by Google 




s engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condilion expresse 
qu'eHe «a rempliia exactement tontes les obligaiiou* le fiOBveroenentloi oon- 
oède pendaMT Ie lipsde qmtte-TÎngt^xHwiiraas, à dater d« llKHiwlo|>atiaB de 

la présente concession, rautorîsaiion de percevoir les droits de péage etletprix 

â" lc!iTT'[K>rt ci aprôi ilélermînés. Il est (■\pvn<:'^ '-m'-nt eiitpndu <]uc U"; prix de 
uans^port ne seront dus à la com|>agQie qu autant qu'elle elTccmeraii «Ue-iBéme 
ce transport à ses frais et par ses propres moyens. 

. La perceptjoii «anlien par kUomètre, «os igard anc fnakm de dlatuiee : 
«nui, on kaonèire «otaïAé aère payé eonoie t*il avait éfé pafcovni; téumam, 
pour tonte distance parcourue , mobdre de six kiloMèIrea » le droit aeift perçn 

e<H))me pour six kilomètres entiers. 

Le poids du tonneau ou de la toone est de mille kilogrammes. Les fractions de 
poids oe seront comptées que par quart de teoae : aiosi , tout poids compris entre 
fB quart et me dcinMoooe poieit eonoDe nne deoii'loniie^ toat poidt coaaprii «ira 
aw deni-toaaeet iraift^uarta de toaae pidera C0MM6 iffoisqaam de 
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TARIF. 



Par tilê si far kilomilri-. 
Vojifflun (doo compris Udixième ilu pt-ix ilo; pljcci du au 



Sfarchandiiet 
par tonne 
•ft |Mr kUAvMre. 



Bœtifi, ?achef, Uureaux tniispoità ptr 

roîturc! • • 

Cbevftl , mulet , bétet de traiU • • > • 

Veaux et poru 

MoDtoui , brebis , ehérrei 

Par iMUt dt houille et par kilomtu e 

1** eaiéB. Pierres A chaux et k plitre, 
■oelloni, mcnlijre* , cailloux, table, 
MSUe, Uril«|br^nM|«rdMMi| iuBaier 

eipéee pour h oMutruelivB etla «4» 
paratiott de* fOdlMAi . . . r . • 
2* cuMB. BI4>, grains, farines, chuUE Ct 
pUtrcs , minerais , coke , charlMa é» 
boit, boit i brAler (dit dt c«rd«), per- 
ehet , dierrott* , plancbes, madriers, 
bois de charpente , marbre en bloca, 
pierre* de Uilk, bilume, fonte bral«, 
fer en barres ou en feuille*, plomb en 

taamoBS 

3'^ CLLS3E. Fontci moulées, fer et plomb 
ourrë», cuivre el autroi Okélaux aayréi 
ou non ; vinaigm , vint, boitions ct 
• piritucux , huiles ; cotons et autres 
lsina|CJj bou de mciiuiicric, de tein- 
ture et outres boit exot)qaM;Mcre| 
caftf, drogues, tfpieerios, dcn(dîie*lo> 
iiiili I . nliji II Hfiflilfdl • . . 

Otjttê Omu. 

Vo4tHMt «r pUtc-forme . . 

SMkiatlseHBotin, «rcc ou lan* chariot, soit 

^ m aonrai «« «i'«lla «Dit 
lIpulMMdttgapoÛiiMk . . 
CluifW wann on duiiot M aaln 

pMtMrl0Anind»lhr«7paiuliTidB. . . . . 
\m mimm ynftm M «litarw payeront coauM waitoNt A 
vide , indépeadiBimM dn pni qui serait dd paar kur 
sent , toute* le* Ml qM M dittgaMat M MM pw 
I toDoc au moiiuk 
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An. S4. — Ln dovéef , i 
déaigite dioi teurif précéddm,«eroiitnn(é*, ponrlMdvoto 
ht dnw avec kiquttes Ut inmiattb plu d'uiksie. 
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Amt. io, ^ Let dnii* é» péage et les prix de tcaïuport détemikié» M nrif 
-précédeai ne «ont poiat applicable» : ' 

i° A toute mnssf inilivisible pesant plus de trois mille kfloprammos : 

2" A louie voiture pesant :»vpc son cliarffcmcnt pins de quatre mille kilogrammes. 

Kéaamoins la compa^'aie ne pourra ut: refuser ni à transporter les masses indi- 
•vbiblM peaant de trebi cinqniille kileeramme^. ni à lainér «IreiÉler tonte voituife 
qoi , efecloii ébargeneDA , péterait de qttatreb toit nulle Kilogyaaqpet; nuialaB 
droits de péage et lae frais de tnuHport seront angflàemés de'noMë. 

Là com|flgnie ne pourr i Mtp rontraiiiic h transporter les masses îndivisiLlê» 
pesantplu.<< de cinq mtlln kilo.irammfs , ni u laisser circuler les vottttresqui, cbar- 
gement compris, pé&erutent plus de iiuit mille kilo^rainines. • ^ 

An. 86. Les prix de transport détainiaâaniirif préeddfliiti» aMt^niit 
^ifdieablea : 

' «* Aux deoréeaet (Ajals <|iil,'aoa»1é fiotane d*iiB inèire cbbe, BepièséÉlpas 

ûéiix cents kiiofjrammes ; 

V A I or et à l argent, soit en lingots, soit monnayés on travaillés; au fistqaé 
d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses 
etaMreavakan; 

3* Etea (réoéralàlaiil piqvet os colis pesant isolénent moms de dem cent 

efaupiiitefcilograaNDes , à moins qne ces paquets ou colis ne lksseatpaftied*envow 

l>c<i:mt nnscmbto uns deini-tonnc et an-dclà , d'objets cxpédît^s à on pamneméme 
personne et d" une mémo nature, quoique emballés à part, tels que su^rp»; rafés.etc. 

Dans les trois cas ci-dessus spécifies les prix de transport seront librement dé- 
battoa avec te compagnie. " ^ . ' ' 

Ait. 37. — An moyen de la pefception de* dnilt et 4o* pnx réglés ainsi 
qaH vient d*étre dit » et aanfler eiocptMiÉi sll| i M lé et »dc«éns , In 'cehpagnle 
contracte l'obligation d'exécuter eOMtamment , avec soin , exactitude et célérité, 
à ses frais et par ses propre; moyens , le transport des voyofjeurs , bestiaux, den- 
rées , marchandises et matières (]iielconques qui lui seront coniiécs. 

AxT. 38. ^ Lesagens et gardes que la compagnie établira , soit pour opérer 
la peroeptioB dm droita, soit pour b snrrèiDanoe et la polioe d« dwlân ét dés 
«n^ngea tpii en dépendant , pourront être «aaennentés, etaeMbft.duicecas, 
assimilés aux eardesolianipétrea. h. <\ 

Abt .19 — A i'i^pnqu'' fîx(^r> pour Vexpirrition de la présente côocession , et 
par le lait seul de cette expiration , le gouveraeineut sera stibroçé à tous les drohs 
de la compagnie dans la propriété des terrains et des ouvrages désignés au plan 



cadastral menlioDné dans 1 article 26. Il entrera immédiatement en joniMaiice éw 
chemin de fer , de toutes ses dépendances et de tous ses produits. 

La compiignic sera tenue de remettre eo bon état d'entretien le chMikin d« fer, 
l«f «nvrages qui le composent et MS dépe a i i Mi ccs , tels ^oe gares , limix de char- 
^MMiit et 4e dédnrgeoieiit, étabUnsemeiit aux poinu de dé{nit et d'arrivée . 
jnalsoiis de gardes et de surveillans , bureaux de perceptioa, machines fixes , et; 
en jéQéral tous autres objets iinmo!>iIicrs qui n'auront pas pour destiMHten dis- 
tincte et spéciale le service des trausjwrts. 

Paos les cinq dernières années qui précéderont le terme de la d^ession , le 
foiiTenieaieat un k dfoit de iMUre aaiiie-arrét sur lea revenu dachenin de 
fér, et de les employer à rétablir en bonélatle duminet umtestesdépendaBcos, 
a^ lit cnsupacnie ne se mettait pas en ineaore de ialiBAire fleiDamant et eniidre- 
nent à cette obligatloa. 

Quant nux objets mobiliers, tels que macliinos locomotives, wagons , chariots, 
voitures , matériaux, combustibles et approvisionDcmens de tout genre el objets 
bniaolNliera non çofliprîs .dans réounéniion préeidenie, la «ompagnie an conser- 
vera b propriété, li nient diè n- aine les o^sr à l'Etat , qui aem tiMt , dans ce 
cas , de tes reprendre à dire d'experts. 

Art. 40. — Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la 
construction de routes royales , départementales ou vicinales , de canaox on de 
chemins de fer, qui traversaraieot le cbemio de fer pr(^(>té , la couipugnie ne 
pourra mettre obitadkàoea Iravenéea» nuis ionlea dispoMlions seront prises pour 
qii*|l n'en résulte aucm obstacle à la construction on an service dudieninde fer. 
ni aoeuns frais particuliers pour la compagnie . 

j^RI, 41 — Toute exécution ou toute antorisalion ultérieure de rnntr f}f> tli- 
nal . de chemin de fer, de travaux de navif;;ition , dans lu coiilréô ou est situé le 
cUciuiu de fer projeté , ou daa& toute autre contrée voiMue ou éloignée, ne pourra 
liio^r o^vettnra à-ancnne dmnande en indennité de ta part de taocsapa^uie. . 

AUT. 42. La gonvcmeioiNitse réscrveespressénent la droit d'acoecder de 
novyeltaaeqnceswonade chamm 4a for s'embrancbant aur le chemin de fer de 
Paris |.9siDkGermain , ou qui si i aient établis en prolongement du même chemin 
La compagnie du chemin de 1er de Paris y S;iint-GermaiTi ne pourra mettre 
aucun obstacle a ces embranchcmcns ou probageiaeDs , ni réclamer, il'occasioa 
jle leur étabUssement, aucune iodemoité quelconque , pourtu qu'A n'en fésntte 
ii|^çpiVo)b!)KUi4a Àlu.4^^ , ni aucuns frais pwticnUars pour la compagnie. 
T c<v|mpu8n|ee concesHenniurendes cbemins de fer d'eobrandwMnt on en 
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prolongement, auront l:i ficuli.;, moyennant les tarifs ct-dcssus déterminés, et 
l'obserration des rc{;lcmens de police et de service établis on à établir tU- faire 
circuler leur» voitures, wagou» et mucliiues sur le ciieuin de ter de Pans a :;aiQi- 
GonMin. Gati» fiMslUi mi» réciproque pour ce denier ebem àrAgard deedits 
eoibniiclieflieiie «t prokageneoB. 

An. '4Si !Si le dieéhiB de fer dc^ s'étendre sur des terrains qtii rcnfenneDt 
fies carrière* , m le* traverser scmtprrainement . îl ne jxmrra être livré à la circu- 
lation arant que les excavations qui ponrrniont on compromettre la solidité, aient 
été remblayiîesoa consolidées. L'admîoistnitiou détenninura la nature et l'éten- 
doe dee tUfeu qu*îl coDTÎendiB d'evtraprendiféih cet eflet , et qui aérant d^dlkdte 
exéèalék |wr les leins ei m» freb dé hf tmtifiiIgtiki'àA dwwb diîVer. ' 
' AAt. â«; — 6î le ftovenieBUt «vaît beaoia de dlMi^ dée tnàpëiét vA ma- 
tériel militaire sur l'un des points desservis par la ïiçno da chemin de 1er, liéom- 
p{rn«e serait tenue de mettre immédiatfm»*fit à sa disposition , aux prix détermi- 
nés par le tarif , fous les moyens de transport établis pour TexplottatifHi du vhe- 
minderer. . ■ • ■ •■ > ' --^i^- -"v/ 

Au. 45. <^ La compaipiie aeta teMe de déetgaér fù de aet mémU w fc iienr 
recevoir lesaotificatioas ou les sigirifications qo*îl j Mnit lien de lid adreaaer. Le 
membre désigné fera élection de domicile à Paris 

En cas de non-désignation de l'an des membres de la compagnie , ou de non- 
élection de domicile le membre di^igné , toute signification ou nottficntion 
•dieiiée à te eompagnie prise collectivement, sera valable lorsqu elle sera faite 
•B aecKéntiat edâéwl de te préfccttte-dfe hi Sàn, • 

Alt. 46. — Let ««MeMMiMH qbi ti'&èwnieà éttn là w nye g B ie eawet' 
sionnaire et radministratton , an sujet de Texécotion oa de l'interprétation des 
clauses du présent cahier des cbargeà, semnt jtip Vs administrativemcnt pnr le 
conseil de préfecture du dep irrement de la Seine , ^ui recours au conseil d'Etat. 

Akt. 47. Le présent cahier des charges ne sera pa^ible qoe do droit fixe 
de IM ftwe. 

A». 48. — LtceKeeaionwaeraTÉtaUe etd«teitiveqB*eprtennniàloe»- 
tioadeblot. 

PMposi |wr le eonieilier iTIttt, dlfeMsM-|Mnl 4m ponts^ iiUiméi «t *m Biessr 

àffMOléït SO mars iSSS. 

Signé 4. TmsM* 
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Clautc» supplémentaires njoutécif au cahier dfs charqes approuvé le 20 mars 
lS3ii par M, le m^ulre de l intérieur, ei accepté le même Jomr par le 



i° Il est expressément stipulé que la compagnie , dans les modifications qu'elle 
l'Sl autorisée à proposer, en vertu du second para(»r:>plio <\q l'article S , ne pourra 
jii s'écarter du tracé général , ni excéder le maximum de pcnie indiqué dans Tart. 2. 

2* L«t fostw qui serviront de cldture au cbenun de fer auront au moins un mètre 
de prafiDod eur « partir de lenrs borde ndevéa. . 

3* Oui» Tartiele 2i da ediier des dwfes, lee inoli : « m «'«mreerart puê 
- eur l€9 détoUf partieuHer* dê l'^x^iim dt» tmrag»; ifa • eenat tap- 
primés. 

4' Les ponts à construire sur la Seine pourront <Ure coDstmits avec travées en 
bois et piles et culées en maçonnerie ; mais il sera donné a ces piles et culées l'é- 
paiaaear néccMaire pour qu'il ^oit poesible, altërieneneiit, de aDbrtiliNr «nt 
.travées en boit, toit dM travées en fer, soit des «rckeS'eii naçoiMtis. 

5* JsdépeiidaniiMit dae cowlîtieiis stipulées à Tart. M , la ceoipa^iûe, avaat 
dp. pouvoir mettre la main à l'œuvre, sera tenue de porter à trois cent mille Crânes 
le cautionnement dt- doux cent mille nrancs qu'elle a éé^ déposé poer^irenuére 
garantie de sa soumission. 

Ce complément de cautionnement aura lien soit eo numéraire, soit en renies sur 
l'Etat » soiten autre* eBèia do tréaor, avec JiOMlèrt, a» non de la oaiiee des dé« 
pAtset oMii{;natioos , de celles de «m valews qui aeraieot aànipatives on àordre. 

6* DstMie cas de dccbûanco prévo par le second paragraphe de l'article 29, et 
par dérojyation spéciale au troisième par;>{^r;ip)ic de mAme article, la moitié du 
cautionnement déposé par la compagnie deviendra la propriété du ^mrcmcmem 
et restera acquis au trésor public ; l'autn; moitié seulement sera restituée moyen- 
nMt b ronlse et rabandon à TEtat des plans généraux et partienlian, des devis 
ealiautirs, aiveUénens , proflls, sondes et antres féattllMs d' o pérap i aw, -rédisés 
00 racneUHt aux frais et par les soins de b compenoie, 

I^s travaux une fois commences , le cautionnement ne sora rendu que par cin- 
quième, fift'^i qu il est stipulé au dernier purapraplie dudit article 2% ; Tn^nnmoins. 
le dernier cinquième ne sera remis qu'après l'achèvement et la réception déiioiuve 
des travaux. 

7* Le troiaièiM paragraphe de l'art. 3S sera aiodlfié aiasi qa*U «iH; 
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l* fM» du umMioa de b imm eitde aUla kOoenames; le» fnctioM de 
poTds ne seront comptées qaepar dixitaiw de toimet : awi , tout poîdendeaiMt 

de cent yiogrammes patpra comme pour cent kilograninies ; tout poids comprit 
entre cent et deux ceais kilogr. paiera comme pour deux cents kilogr., ctc 

Lei quatrième et ciaquième paragraphes de l'article 36 seroat modifiés 
tiMiqn*asalt: 

Et en ^éaéni I toat pàqaet m côib pesant isiléneu awiBS de cent kilo- 
grammes , à moins que ces paqoets on colis ne fesseot partie d*«imiîs pesnl ea.. 

semble plus rîo deux cents kilogrammes oo au-delà, d'objets expédMs à oa par 
noc même personne et d une radme oaiare. qaoiqn'enlialUs i part, tels que sa- 

cres, caTéà/etc. ... 



les treis os d-déssus spéciEés , les prix de transport seront libremeoi 
drébaitm atec la «wpagBie. ' 

Néanmoins , an dessns de cent kiloçrasMMs , et qoelle qae soit la dist«ice pari 
conrue . le prix de traMpert dW oâii M pam'Àb* ta«é k luiins de qoannte 

centimes ( 0 fr. 40 0. ) 

9 Chaque voyageur pourra porter avec lui un bajjnge dont le poids n'excé- 
dera pas quinze kilogramoMS, sans être tenu pour le port de ce baffage ianeuB 
soppMmcDtpow le pris ile sa place. -^^^ 

10- Les ftaisaoceisoires «iiimeoikaiiiésaa tarif, lekque céuk dackargemcnt 
do déchargement et d'«Btrepftt dans les gares et magasii, delà coBipa(piie, seront- 
fixés par un règlement qui sera soumisàl approbation HAi 'aJm^jTt ntîon innériBuni 

tivpoté i l'approbation de H. le miniitre de llat^ricar. 

£# «iiiiilre êêerHUr» jrgttt iê , 
AectfU daiu UmU le«w teneer Ut cbuMi MpnUa«Dlalj«i ri itiim 



Mm wiimiêtr» l'i »t#r i« ur, 

Sisné A. TttlM. 



' 27 jdio iS3i. — ElftAR M lA LOI MF les tMvMx publies è eoMimer M à 

entr'jprondre. 

Aht. 12. — Vue somme de cil 
études MIT le càeiuia de fer. 



!) juillet 1633. — ExTiutT SB LA LOI «DT roxpvopriMkm poar came d'utilité 

AnT. 5. — Tous grands traraiw. pul>Uc6 , route» royalca , canaux , cbemin» 
de fer, oiMUeKdMMi de rânim « lôeiias et dodke , cntoqwie per llUel m 
par eompegaîe» peftSeulSteee avec ra sase péafc, avec ou eaM aolieide du 
tréeOTf avec on sans aliénatioa da daiBelif poblic , ne pouroot être nicuÈéa 
qu'en ircrto d'une laif qni m ecia fCMlnc «p'apita un enqaiAle edaimieba- 

tivp, 

L'nc ordonnance royale sufiîra pour autoriser l'exécution des routes , des 
eanaiiK et chemias de fcr d'eniiflataheneBt de moIm de ringt mil 
deil«a(;neitv, dce ponto etde tow aatiee InmnK deaoiai 
Cette ordonname devra être également précédée d'une 
Ces conquêtes auront lieu dan» lee fofinca Httntûaét» par 
d'administration publiée. 



U août 1S35. — OrdoN!<ance du roi qui autCM'ise la compa(;nie des mines 
d Aiuiu ù établir ud chemin de fer de Saint-Waut*lft>Haat i Denam ( Nord. } 



14 octobre i$35. — OiooMiiaiicb loi qui aatorise la cotnpifpiie dei mîMS 
d' Anzin à ktUËf OB Oheabldo fer d'Abscon à Denain ( Nord. ) 

Les deux concessions ci-dessus soot faites à la compagnie des flune» d'Anzia 
;pottr quatre-viugt-i^-iieaf ans , moyemiaat le tarif ci^après : 
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TARIF. 

'VoyigCDri : Par ifit cl par kilom^rc (ooB comprit leUixicme 

du prix iloi pbcc) dù au trifior 

Mtrchandiics ; Par tonne et pïr kilomètre 

Voilure sur plalf-fornic 

Machioe locornoijvc aroc ou moi cb«riat,Mit <|u'eUe remorqM 
un convoi ou qu'elle «oit rfinofqttée <lit ■lu. . . . . 

Et par tonne de wb poMi r^I 

Chaque wagOD ou chariot on autre roitare deiUaë t ciM 

port lur le chemir> de fer et y pattant i vide 

Ict mémei wjgoii) ou Toiture» paieront comme Toitore i vide, 
iiHUpeiHUiBpient àm prà qm «enit Aà pmir lenr eliarte- 
iMitt, loMlw kt fait que ce dufgcaaBit ae Mccfâi «Timm 
! ta Boiat. 
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Le 17 août iS.TC , il a ronJu pour clianm desdMinins de fer de Salnt- 
Waasl à Denain cl d'Abscon à Dennin , une ordonmncr roynlo qui romplète le 
tai ir de péage et de transport pour difléreotes cbsses de bestiaux de la maDière 
suivante : 
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Bnfi, Tacha , tâanuK trmporléi p«r voitwe. . . • 
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cMMU i sa raa d'&lais a i-a gaAKD-< 

12 mai 1 S3f). — ORDONNANCE DO «01 qui autorise l'établissement d'un chemin 
de fer d Mais à la Grand-Combe ( Gard ) , par les sieurs Vcaute , Abris et Mou* 
rîer. 



13 iNii ISSt. '•^ Câun n cbamii pov Fi 

d'Alais à la Grand-Combe. 

Les stipulations générales de ce eahtn* des charjfps sont les m?mes qne celles 
du raliipr des cliargcs du chemin de fer de Paris à Saint-Germain avec, les addi- 
tious ou cbanjuemens snivans : 

Alt. tt la f»»^ U pokb da taaaem «i de k bnae ot ét aUBt lùkigHmmm, Lm fiaaiian* 
4epd4iB»'Ni«at«aipliiiqatpardiiUflwdeiaaa«:«iarifloatfaUieeapriicalro Mal «< 
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é»*M ctmU kihgrtmmtê paiera comne d*»» ttnU kilagrammui tout potd* comprù entre étus 
mmÊ» intê êimli UUgnmmm paien oamma Init tnU UUfnmmn, 

AWi t7. — Aa aujCB de h pitoeptim dea drails h àu prix r^là aimi qu'il vient d'être 
dit , et «anf ka cMflpliont el-detmt itîpaMM , le coDceuiMOtiic MBbncle l'obliiatioB d'aéeuler 
eonitamacnti avec taîiif exactitude > oMrité, ti tant Uun éê fkaêiÊn , 4 wi Anîi et per ace 
ptapMt aiofaM, le Inoiport dea wyiyw , dé n uda i , «wclie i id ii ei et a rt i êwi yaboaqmi 

qui loi aeroDt eonSA, dans lei lieujt ddiigndi pour le* clnr rmcnj. 

, Aat. 43. —Si la ligne da eheiainde fer traverae un toi déjà condAi pour l'exploitetioa d'une 
[■me, MnioîitralieB ddlendiien 1m nenrei i prcudrc pour qot rduMIanoent ils dwna 
>'dl* te M nuise pai à l'eaploItetAB d* la iptae, et niciproquement , pem le cm dehdutt » 
réiploiisiion Af\:\ niitif ne compromette pai l'exisleoce du chemin de fer. 

Let txaraux de consolidation à fairedana l'intérieur de la mine à-raison de la traven^ du che- 
ét fcTiel toM daaBM|titdMltaatdeectltl*«midapeBrla«aMeiiie«mii«delealBes 
i U efcMfe.da mmmàuaunt du chero èt ht («)■ 



(•] Ce principe , én%i pour la première Uu ta r^gle admiaiitfativa daaa le i 
d« clieoiiB de te d'AUia à la GtaBd-Canbe , ae tfome dtenaaia rcpiadaitt dam lom lea ealiieita 
des chîTLTv qui ont suivi. 

Ce qui a donné lieu k celle dispoiiiiou, c'eat uae oentcalatioa élev^ entre U ceapecaie des 
■iaeadebeailledeGBBBeactle ce«pet»le àm eteala de te de Sahit-ltieBBe k lyea tappe» 
lée i la page 84. Le tribunal de Saint-Etienne avait admis, tor me* conclotiont conforme*, le 
pciaolpo ai jatte et ai mturel de llndemniltf. La cour rojale de Lyoa enit devoir rdteaer le }«- 
gMBStdaSeiat EUcsBe} mai* par arrêt du 18 juillet 1837, Ueaardecaitatia»a«BHdhiidl 
de la cear de Lyon. 

Voi--t te tette de farfétde la eawrde cawalibB ; 

« La cour, 

Voletartlcte* B4B dn code civil et • de la ekartoi 

« Attendu que la loi do 21 avril 1810 dfclare que les conecMion* det mines en confèrent la 
pfoptidtd pevpdtucila , diaponiMe et tran«mis«ible, coouae le» aatrea biena iaerneublea dont lea 
eeneanioaMicM M pcweat Itie oproprié* que dam la eei «t Miett lee Itnaei p i ewr i i ei tê»- 
lifNBent aux anIrM piepiidldi} 

• .Attendu que tout propriëtairr a droit » unr jmtf în^<-mr»Jt^ non-senlcraent lomi'i i! f«t 
obligé de ioLir l'éviciion entière et absolue de sa propti^u!, mais anan lorsqu'il est privé de m 
îwdNeBee a» de lea pndaila pear eaoïe d'blilili paMiqwf 

« Attendu que h concession d'une mine a pour objet IVeaploitation de la matière minérale 
fu^ellc rcDCcnBe; qae le coacetitoanaire i qui catla<CKpMtalktB eit ialcfdîte nr nue partie du 
pdriaitfa de la aûae pour ua taapa iaddteraaiBd •■• pliffd dt* pfwdaili de h propriété, et 
dpfouve une véritable éviction dont il doit être imiflirfî 

<■ Aurniu que ledroil de surveillance réservé parl'arC 50 de la lot de 1!)10 i Tiutorité idmi- 
nwlralive sur resploitatioa des mines, n'altère ea rien le droit de propriété do eoaeeasionnaire 
ctaa lai lapaae paa l'aUffktiea de aalNr U pctu d^nepertie de m MBcmie» pptir la ( 
d'aa U rt li i iei Bf t ■BBraau'Mat ww jàiie Indaaialtdî 
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Xa eoMMiion mi ùSta pour qnatre-vingt'dix-Mif amto , m ttrif tà-ftH'. 



VojWgMn : Vit personne et pir kilomètre ( non coraprii 
le diiiéme Ju pris Jei plaees dû an IrÀor), i la re- 
monte comaM à la descente, 
■•ailla et niiicni da far « Par toosa et par kibaitte, i la 
rcBonla coaiiM k la d«n«ntei ........ 

MaichaMliMtds tmrtc aHlieBatittci, partonneatparkiloiB. 

A In vcnonia 

A. h dcMenle. . 

Voilure lur plate- forwe, i la remonte comme «teteenta. 
Machine locomotive avec o>i sans chariot, <oit qu'elle rc- 
Aiorque un oonvoi où qu'elle toit remuriju^ elie-inéoic. 
Et par loase <ie 'nn poids réel : 

A lé remonte 

A la detcent» 

Chaque wagon , chariot ou autre voiture, deslinë «u trans- 
port aur b chemin de fer et y paaiaot à viik i 

A la remonte 

A la tlcifoiile. ....... 

Les mtoes wagons ou Toiturei pticrunt comme voilure i 
Tida, iadtfpendamment du poids <^iii scrjit dû pour leur 
eharinReiiti toute* les foi» qua ce chungcaMot m sera 
pai iFaaa iobm i 
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« Attendu en fait qu'il est reconnu et constaté par l'arrêt attaqué, que la concession de la 
wimt de CauMB c*t antérieure à ealle lu ebemiA de fer, et qaVna ae eanlIaBt ancune élaiiia qui 
oblige le« deroan k'nr^ K Mvx une partie An terrai» eoapri* dau le pdrinidlr* de la mine pour 
établir la chemin de fer sans indenaitd; 

Ananda fse rarrM du M aoveailii* iBtS , ptvnqAé par ha ddhodem , • did Ad e eiii ld par 
la «darioA du chemin de Ter; que ses dispositions n'auraient pat dtdpArldia ai ectIaToie nou- 
. <.!!(• pt »oal<Trninc ti'.iv.ut p.n (Xt l'tablie dïn« U niinp ; ([u'ainsi , ce n'cit pas un acte de police 
rcUtif à l'exploitation de la mine, mais une mesure li'aiiministralion prise dans l'intérêt du che» 
BÏB de fer, et uviquaAieiit relative k aa eoAielldallea ; 

• Attendu que l'art. KK de Ij îoi «le ISIO ne [-r-H ;<t rr ^ppliqTii^ Aablissemens foméi apr^ 

la concearioB et aotajBBeacBt aux routai ioaterraioe* pratiqué dans le pÀiiadtre de U ohm; 

■•Alteudu que tes cftealwiiwafc de fcr d> Sairt.MfiM lertwtiHlidi tawH— 
droit! qu'aux obligaliaDa dt flM, «• aBot pairiliki it KAdenailddiiA 1 laim diielfap 

dent îTi profitent ; 

■ Altando que le traité qu'ils ont passé le 1" avril 1828 arec U TCure Daroscil , propriétaire 
de U awftce , el^ pA lam eeolltrer aoMHi drek ■* la pcepridid 1» la BiBe} 

Qui? l'arrêt attaqué, rn refusant aux di-Tnandeun toute indemnité pour Ir.s caAMflApfflMti 
dans leur d em aede du 12 nan ISM, a rtolé les loia préeiléeii eaite, ete., etc. • 



♦> juin 1836. — ObdonnaNCK do «Ol qui autorise M. Cliarpcnlipr à ôlablir UB' 
chemin de fer de Villera-Colierels au Port-aux-Percbes , sur la rivière d Uurcq. 

Cahier ob cbaboks pour 1 ctablisscmeot du chemin de fer de ViUers-^IoUereU- 
au Pdrt>tDK-Perebes , nr b rMàra d'Ooraq. 
. LiCMMMiMertlUiediNeiMiMiitpoarqQiire^ 



cTwiii M rza SB MajrxraiiixB a cattb. 

LOI QUI AVfoutt L*ÉtML«iMnrr d'm «DDii M m Bt ««mtiujv 

A cttnt. 

Loiii-FliiUiiiM , roi de» FmfMS, & tons préMO» «tii tmir, «dnt. 
M«m avM» proposé, le» ebuDbm «ai adapté, aoatwaaa «rdMiéoioidoiio 
MOUS ce qui soit : 

Aht. 1". — L'offre faite par les sinnrs Mi llet et Henri , d'exécuter à leurs 
fnis, risques et périls , un cliemia de fer de Montpellier à Cette , est accepiée. 

A»f . — Tomoa lea clamât et coodilion», loit à la èhai^ de l*Bial , adit i 
b charge des neuraMellet et Henri « nipoMea dana le calder dea diarffaa anéié 
la 15 ariil IftSS par le ministre secrétaire d'état du commerce et des trnvn ix pu- 
bltc« , et accepté, sous la date du 26 du même moi», par leadît» »iaiir» MeUetat 
Ht'ori , recevront leur pleine et entière exécution. 

Ce cabier de charges restera annexé à la prttscnle loi. 

An. S.-^SilaairavanxmaoDtpaacoBiaKBcéa dans le dâal d'Été aaaéa;i 
paMir de la pranaleaiH» de il présente loi, la» tienra Hlèllet et Henri, parce 
aoni AA. ei sans qu'il y ait lieu à aocnne mise en demeure ni notification qoeloon- 

quc, seront déchus de plein droit de h concession do chemin de fer. 

Art V — Si les travaux commoncds ne sont pa^ rïrhcvés dans le délai de treis 
ans , les cooccaaionnaires , «près avoir été on» en demeure , eacoarrmit ta dé- 
«MsMM. et R aam ponnni I b ceniinnalion et à racbèreoent des travanx par le 
moyen dW ail||odieation; ainsi qnll est réglé an cahier dea ehargea. 

A»T. 6. — Si k chearin de fer, ona fois terminé, B*sat pas fonnamunir en- 
trctena en bon état, il f sera pourvu d'offieep à b diligence de l'administratioa 
et aux frais des conccKsionnâir(>s I.^ montant des avance; f aile» awa iO aUB t lé pon 
des rôles que ie préfet du département rendra exécutoires. 
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La présente loi , di&cul($e, délibérée «t adoptée par la dmnlvre des pairs et par 
celle r)r<; clépalés, «t laBctioMiée pw D0D8 et^oord'hui , wn exécutée comme loi 

Ûooaoûs BUuuieiBÊBt à nos coors et tribananx , préfets , corps administra- 
flb, etlovi ttilfei , que les préceniee île gardent et maintiemieot , faneat garder , 
ebeciTerekmaiiiieiilr,et»poiirleBreiMlr»iAmMiloiKBàt4nis, iblMfineeiilfn- 
blier et eDregiflrar partout où besoio s^ra ; et , afin que ce seiiciMM fam» et aie* 

ble à toujours , nous y arons fait mottrp notre «roui. 
Faitaa palaia deNeuilly, le 9* jour du mots dejuillet, l'an 1836. 

Signé Louis- Philippe. 

Par 1« roi t 

£• wtiniHr» »$»rèt»ir» f£m am Hparttwumt in mmmu— «t iM itw t mm fakHêâ, 

ToalnelJè du granJ «eeau : 

X* gv4t-i«t^e*mut d» Fr««Mf têimittr* Mtritairt d'itst am éépmUMênt 
4»lmjmtllntiéêa 9éU§», 

Signé P. SAoaaT. 

Cahibr de cBAUsa pour l'étabUasemeot du cbemin de fer de MeatpeUier à 

Cette. 

Le».ati|ai1adonfl de ce ealiier de» «Aarigee aont les némee que pour cebi du 
cliemiii de fer de Paris à Saiai'Geinaiii atec lee edditioos et dMogeoient lUts »«• 
eahier des charges du cbearîe d*Alab h ta Grand-Gooibe i«t«aiMée, 

LeceMasmeseat fiMiepoMrq|Mire-Tînigt*diz-iieDrnns avec le t nrif -nivniu : 



lAUF. 



t* Ftfaftiir*» fif ftmmÊê « j w r H I m imt —a wtmprt» 
mm HgUm» émfHg iêêfiuw» M a» trUtr. 

Ea roiUire dècoorerte oa bob (tnaie. 

Eo Tottare couverte et termée 

'2 ' Bestiaiis , /lar tijle Dt par kilomètr». 

Chevaux , mulrts, bcRtdc trait , Lixufs, vachci, taureaux, 
traiup«rtè« par Twiure. 

Veaux et porci 

Mooloai, brebitet clit^vrrs 

3* Marehaniiisti, par tenn» ei par hilomètrr. 

Première cUjio : I'icttl-s i rtuu^ rt 3 pliitrc, tnijcHont, 
eaiUanx , sable, argile, toile*, brique, fumier et esfrau, 
ptyé» ei matériaux de toute espèce pour U MMttIMâoil 
et U réparation Af> routei; graiot cl tcti. 

Deuièote claiw : Farines, chaux et plâtre, nuMrai,eoke, 
«baxbiNi de boU , boit à brAkr, pcrebca, cberrooi , plia» 
AMy. niilfflafii lioit Êt •htijpBfei| héiImb caHaôf 
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I picTtci de taille, bitume, fonte brute, fer en birre ou en 
feoillci, plomb) en «aumons , fiïrnce , Ten« i ritre et 
bouteillei , TinaigTci, vins , boiuon* et (piritoeuz , huile 

et MToa 

Iroiii^me elaite t Fonte moulée, fer et plomb oim^, où» 
Tre et autrei métaux ouvré* ou noo, eolOD, taioM, cImb- 
rn, Ii0| ÈÊbêe, boit de aMnniKrie, bob de teinture et nu 
IHM Ml emtîqMi| «nen, c»U, froîto «ce* , drogue», épi- 
Imirte eolMialw, pokmu fini» wi «co^ iwanee 
ipoToebdaeiat objet» nuvofaetiiiA. . . . . 

Ile 

Oijelé divtrt , far tonn* »t far kilomilr: 
VoitoK «ur pUtc-forme (poids de la voiture et de la plate- 

forae eomoléi) 

Wagon, chariot ou autre voiture dolmr^ -nu transport inr 
Je chemin de fer, y paitant à vide , et macbine locomo- 

tire ne traiiianl fjaa <lc i:on\<ii 

ïout wagou, i-liariùt ou voiture dont le charRcmcnt en voj» 
geuri ou en uKirctumli i^N, ne comportcri pai un jx'.ige 
au moins égal à celui qui jerait penu «ur cc« même» Toi- 
tures i vide, sera coii>icl<?rë et taxi! comme t-unt à viilc. 
Les macbioes locomotives seront cootidérées et taxée* com- 
me ne rcmor<[u.inl pas J« convoi, lorsqoe le convoi re- 
aor^ud, «oit en voyageur*, toit en mari-hainiti<«a, a* 
«OBppilRrft pu un péage au moins égal à i l u ^> i tâtÊt 
r*t^ mr om MchiM locoaotin «m mo «11^ an^ 
«|uat MM ftm tntner. 
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S'il est reconnu, après une période de cinijuanle ans, que le divideode ino/eo de* cinq der- 
Bièra amiëei «Mèk dii poorceatAïaMiUiit dc(eapllMntcB|iféi du* iteInpflM, le toiif 
ci-dcsiu» udiqoé an Satané da atoMm 1 naenr 1 celle ptopevâoa le neatoiitdn diri* 




LOI QOf AOTOMSO t'iTiBLISSRMFNT DEUX CBBMINS 01 FB» DB PAEI* 

A VEHï>4ILLES, 

Louis-Pbiltppe , roi des FraDçais , à tous préseos cl à venir , salut. 
Nous avons proposé , les chambres ODt adoptti , nous avons ordonné et ordon- 
.noooeo qnianit: 

Akt. 1*'. — Le fonvcnooMM eoi outoriié à procéder, por lo voie de b paMi- 
icitc et de b eoMnrrence, le néBojoiircioéporéoNnt, âbeonceMMni .dedeiix 
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eMw de fir de Ftois àTcnnlki , |MrtiBtrn de la rive draiie, et l'antre dè^ 
la vive ga«Gbc de ta SHti(>. 

Ait. s. — Chaque chemin pourra pénétrer dans rhuérienr de Paris , de ma- 
nière qac la plus courte distance de MM point de départ aa mur d'eoceiate 
n'excède pas quinze ceaU mètreSi. 

A»T. 9. — ta dorée de la conéeMioii n'eicédera pas qaaire-Tingt-dte-ttaaf 
aw; le nbeis de l'adyiadieaiioa portera aarMpiik BMidaMBdeinfhneqaiUre- 
ràgttceMiMipwlêla»MBO0iDpris l'iinpôt sur le prix dflaplao«»,poarklffatt^^ 
des voyagetjrs, snrla distance entière de Paris à Versailles. 

Ce prix , tel qu'il sera définitivement détermiaé par l'adjudication , sera divisé, 
après l'exécalion des travaux , par le nombre de kilomètres dont se composera le 
diennn , et le ttfff dea prn à payer poorlea distanoea iaieraiédiaira^ 
leréantlat de cette diflaloD. 

Si la ceiqM||iiie adjiiidieataire ne se charge pas eUe-aaApM de transport des 
toyageurs , elle ne sera autorisée à percevoir que les deux tiers des prix fixés ainsi 
qu'il eRt dit ci-detsii»; l'autre tiers appartiendra à la compagnie qoi ae cbargem 
des transports. 

Aar. 4. — Le tarif dea nardmiiKiea de pcenière, dèoiième et t reii i è i. 
clanet , lecarédlitt'dHm centlnie poorledniHdè péage, et d^n entra ccoi^ 
kpri&detnHMpert. 

Aar. 5. — A dater du 15 août prochain , l'adnintaniîon ne reeevrt plnaa»» 

CDD projet de chemin de fer de P;iris à 'Versailles. 

Immédiatement après l'expiration de ce délai, les projets présentés seront 
communiqués aux conseils rounicipaax de Paris et de Versâmes ; le gouveraernent 
aintnenananile ce qn'il appartiendra , anr levn deadélibéraiioBn de'cea conaail», 
etaorr«vbdnconaeil gteAral déaponl»-et-dianaaéae. 

Ait. d. — Si les travaux ne sont pas commencés dans le délai d'une année, k 
partir de rhoroologation de radjudicniion , la compafmip pir ce seul fait , et sans 
qn'il y ait lieu à aucune mise en demeure ui uoiilîcatioa quelconque, SQra déchue 
de plein droit de la ooneaaaion dn dMdrin de fer. 

Alt. 7.— Si leatmranx commencés ne sont pas admfée dan le délai de trois* 
ana , la compagnie, aprèa avoir éié mise en demeore. eneonrm ladédiéaneo, et il 
sera pourvu à la conlinoation et à l'achèvement des travaux par le moyen d'one 
adjudication nonvelle, ainsi qn'il est réglé, d'aillenra » an cataier des charges de 
l'entreprise. 

Aar. n. — Si le cbenùn de Ibr, nne fois terminé, n'est pas constaionem entre» 



tau en booétat , il y sera pourvu d'oSIcc, à lu dili<7nnce de l'administratioa etaax 
frais du la comprif;nie rnnccssionniiirf T,fî moiUaut des avances faites sera ree<Hl> 
v'r« p4i' lim fà^^ que préfet du dcporument rendra exécutoires. 

Am. B. -^Oes règleaiflwd*«dniMitr»tioB piiUU|ae, préparés de concertavec 
la 4soiB|Mieiiie, on do moti» après Tat oir eaiendue, déteraineraollet noMvei lea 
éNfniHioM nécessaires pour anvrer la police, b sûreté, Tnaaiga la cdoacfva- 
tioQ du cbefliin de fer et de& ouvrafrps qui en dépendent. Les dépenses qo'aillni- 
nera i'exocutiM de cas mesures et d« ues dispositions restefont à la chaîne d« la 
compajpiie. 

La oonipagnie sera aaiorisée i fiiire , sons PaiHNnobation do l'administration . 
.las règlMMM q«'«Re fmgmt «lilea pov la aervica «t Taxploitatiai clianhi de 

r«r. 

Art. 10. — Le cahierdesebariiflaaaMiéàlaiiréaenialoLaaraiindîtéoon- 

form<'mcBt aux dispo^if inns ci-dpiSSHS. 

ÂHT. 1 i . -«v Le tauK de& pbces doalle prix sera inférieur au maximum Hxé 
par la présenta loi sera réglé au l**" janvier éè cbaqoe année , et pour Tannée en- 
tière , par nn airété dn préfet , sur la proportion de la compagnie , et conremié- 
auai b cette proposition. 

L'arrélédn préfet sera placardé <l «fltebé dans tons les Irarean^dnciianin de 
fer. 

La présente loi , discutée , déltiiérée et adoptée par la chambre des pairs et 
par celle des députés , etsanetiaanéa par lona c^ourdlmi , aera exécutée oonnne 
loidel^. 

Pffwwnt en mandenant à nos cours et tribunaux , préfets , corps adininisirai» 

tifs , et tous autres , que les présentes ils [jardent et maintiennent, fassent garder, 
eliscrvor ci maintenir , et , pour les rendre plus notoires à tous , il \i-s fassent pu- 
blier et enregistrer prlout où besoin sera ; et , atin que ce sott cbose ferme et 
staUe i toqÎQurs , nous y avons Ait mettre notre scean. 
Fait an pidais- de NeniUf , le 9* jour du moia de joiUei . Tan 1836. 

Loun-niuipra. 

Par k roi : 

VactiecIW <'i» ^i.incî scrïu : 

L* jardt'iet-ttMimr dt Frane4, mimiêtrê «*er«i««r« i'iUt «» difarttm*nt 
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Les disp(^itions {;énéra!es de ce câlii^r 6p% charges mot les bdAbus qM pow 
celui du chemin de Ter de Paris à Saint-Germain . avec le« cbaagenen» pré^rfla- 
tés pour l«s aiiir«a oaiùers des charges qui oot suivi et raddîUoQ swvatte : 



R 9'4tuaAtx Mim n LA — ' 



Loois-PhaipiM , roî des Français, i toas présens M àveoir , saHot. 

Noos aTou pHiipwi»iy. <l ipa^^ ei ordoMim 

ce qal sait : 

Akt. 1*'. -i—LacoaventioiiproTismreinsséo 1« 29 avril 1837, et la coaTCatioo 
additiowMlle puië* 1« Tf mai «oifint, «MiHe-wWti» w a rtWw d*<ltt m dé> 
pwMDeiit dMtnmnnt pablîet» da TtgricnllDra et do owiiBeica» et la MciélédM 
mines de la Grand-Combe et des chevriat de fer dn Gard * et par lesquelles l'Eut 
consent à prêter à ladite société une somme do six millions [>onr concourir à l'exé- 
cution des chemins de fer sas-mentioooés , soot ap^tmvées , sauf ies modifica- 
tioos énoncées ci-après. 

Toatee le» claDM» et eaaditioai , ioit à h charge d» l*Elal , tdU I 11 charfB de 
heociéiédiiiaiaa»dala<jriwiCgwfceetaea*iwiBedafcrd»G»J,iiiptiMw 
dans lesdites conventions , recevront lear pleine «t entière ea t é e atie a »#f«seap« 
tion r!c celle qw flxe lIntérM à trois pour ceat : cet ialéirtt «en de qeMrepeiir 

CfUt. 

L'en{jagemem pris par les concessionnaires envers l'Etat pour la fourniture des 
iMidllet len , daaa tODS tes cas , ebUgaioiree peadant qoiiorM auAica, à daiar de 
r aphteiiwn dee itam». 

Laa de« eewreatieas ei deupi «eaUiBBéei rmirei Maeadee àfa peiiMie 

lal. 

A»T. 2. — Il est ouvert au ministère des travaux publics , de l'africnltorc et 

do ooRuaerçe , on crédit de cinq cents mille francs ( âOO.OOO fr. ) sur 1 exercice 

^W, etdaqaiaae oeaie aiille Araae» (1.600»000fr.) «orreievcice 1839 , pour 

■t 
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«Béctuer le paiement des premiers termes du prêt autorisé par l'article précédent. 

Art. 3 . — Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la préteoie loi, au moyar 
du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics. 

La présente loi , (liaeMéB,'d<libëHfl et adoptée par ladmbredèa prinetpar 
Mil» dM âéfOÊiê , «t^aamstlonDée par wm cejonnilnii , sera exAcMtée' conmw M' 
de l'Etat. 

Donnons en mandement ù no« cours et tribunaux , préfets , corps administra- 
tifs, et tous antres , que Ifs |>i< «.< ni.'s ils f;aidenl et maiiuienncnl , fassent f;ar(lor, 
obaerver etmatatenir^ et , pour lus rendre plus notoires ù tous , ils les fassent p«- 
blkl' et anfeginrar partout oà Imoin i«ra; «taÉD qoe ce soit chose ferme et «ta» 
bla ft toiifoim , «ns y s^vou 6lt amura notra iceaa. 

FaUaii patoia de Nèiiilly , le 17* jour do mois de juillet Tan 1837. 

Sigtté Louu-Fnum. 

ParfeMi.- . 

Signé m. Mait» (d« Nwd. ) 

Vu et KcUé du grand sceau : 

Signé Babihe. 

GoKvnrnoB» raonaoïiBi «nlre U Minùtre de* travaux public» , de l'agri- 
mUtmn el d» commarc», «k ««m du gomtmmmU; H Uê atâmn J<f/4»« 
Lé(m et Paulin Talabot, Ftaute, Ahric «t MmrUr, tm nom tfe Ut Satiété 
^'il»r^ré»e$Uemt. 



àar. t*'. — Le goaTernement pHiera à U tocWttMitlbm é» h QnadUCoaba ot'dcf «W« 
«ini de fer du Gard ont mmm «te aiK nîUioiUj 

CetU Mimae wn «ip<altlatwnt ttwiq»OTe»t»iiectAi rtmrfeatba 4a chmiinb fer d'Alai» 
> iMiMiiii par NtiDtt, «tâ'Abil an aine* de la GranJ-Combc , mImMi, tamfu k bi Jti S9 

juin 183J, rautre,par ronfonnancc royale j < mai 1836. 

Let Tcncmeiu auront Ucu par douiiéme» et * ujoutt que Jet traraos de Taleur au moins d4ui> 
vainte antoat'M eiéeolét. 

AtT. ». — La meiité paiera à l'Elat l'iutérél i (rois pour cent par an de* wionjf ■ jin^tr-r^ 

U rcrabouweaicDt du pré»d« aix mitiiMM ('opérera par dooaUaMa, dMt le premier *era- 
payable deux as* aprù la uiw en «eliwitd dei deux «^MwSm de fiit «■■••ealiamdi, oa, au plut 
tiid, lia aaa apidt ta pranvIsBUaa de k,U ^ ratifiera la pNfeala «wviMtion, «I lai autara* 
Jouiième» d'année en année, i !i " lît»; Je ce premier paiement. 

AaT. S. I^MKiétd aiiecte au paiement de« intéréti et au rcmiMurtcmeal de la Mmrae cm« 
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1* hu cooc«*Moni Uouiikre* , miaet de bouiU« et propri^éa dïrtrw* apparuaast à U uKtélé 
•4c« aiiMi dé la 6rtBd>Caabt et dct ehMiiw de fèff da Guil } 

"f U reiponiabilité (olidaire de* «b |tfnai ic la màM, MH. J«lw, LésB al TkoEa lahMt 
et MM. VnnUif Abrie et Ma«ri«r } 

S* Il nliw dM tisTan fà wnst «neeaiiifoaaBt anfaïUi nr toriiU «hwiia da iir i 
. 4« U ddpte i b ariM «jpAtoal aandgMtlM» fkMMWBada «s nUliamian ««li«m-4« 

la Mciët^. 

AkT. 4. — Le goaverncnent aur^ U («cuU^, à tonte lipoque, pesdanl le teaip* ijat dorera le 
«wUaiiiwwIda iirftdadsBittiwM.dIabliacrIeMcUKilai fnrair, |Mar kidiraevMfvt- 

ce* de l'Eut dant lei port« françaij ilc la MtMilerraïKV , ccui de la Corie et *!c la régence «l'Alger 
cieepidf, de la liooilla de qualité «u moiiu égale k celle qu'iU conioiiuBenl aujaocd'bni, à nngt 
jiniif oral ITT dmiTir fla^ p-^ -*t -TT-'-f — -pr — r-*- * j-f*-^ M»m»^..tÊ >, 
fa BiiiMpaar laemieadai bltimeni k vapeur du porl de TouloOf elnUi-dirc , à lrw$ ttêmu 
tïoî» cent <jo!ir9nte-<^o»tre millîracs (3 f. 344 m ) le» iOO kilogrïinmci pour tliirbon en ro- 
cke,elâ un fraoc troU ecot cinquaDtc-deux inilliina( 1 f. iéîm. ) pour le cluuboo menu doat 
nm^ÊtttSmk l'artfafa lSdiifleUardat«fcafgci^pide«deledita«MBi«iaa,ataasaatni 
clauses cl con JUioni de ce cahier de» cbarge*. 

Le d^Iai dan* lequel les iburnitare* derront être effeclato, i deler dn jour de la deounde da 
■iii&lM«aBip4tciit,MndelMiiHaitpaReliaqae riagl nilb lonaeidehowllt. 

An. S, — ' Lei letat 4 paner aalra h geami ieiaent et le nelM pour rexécotion de la pr^ 
«ente cooFcolïon seront torfptiré* moy*nn»nl le droit fixe; ce? actes conféreront hypothèque 
de plein droit sur les imioctiblei ci-dcMos détiguiii : les iiucriptioai hypolbécairet seront prise* 
av Mai dt l'egeot judieidi* d« lidbor. 

Aar. 6. — La presenie <-onr. ntion ne lera TalabfaatddBaitifagÉ'apili hntiflnIïoBdtJabi. 

Feit double, i Paru, le 29 avril i8S7. 

Sigmi N. Mann (doNaid.] 
AppnoT^ Uot en DOS aami pdMMMhfMaBmBeeealsgt^rans de U aocidld Tilaballlidtai, 
Vfxiir, AbHcetMearier, au tcfnidal'aeteptiid.klOBeiiaMfdcTUlli'GaheaatjM- 
taire i> Paris. 

Signi L. Vuvia I f« TiuaiVi 1. tixeiar, K. fmiar 

Vu pour <tre aonesé à la loi du 17 juillet 1837. 

ministr$ du trarau* puhliei , de l'agrievltiir§ «I dm c»mm*re«, 

Stptê N. Maam (dalind.) 

«GOHTlIfTton ADDîTIOftBllB etf/rc ministre dts travnur public» , de l'agri- 
etttture et du commerce, au nom du gouvernement ; et le^ siturs Jules, 
Léon et Paulin Taiabot , f 'eatde, Abric et Mourier, au nom de la aocxélé 
qu'Ut repréttniMt. 

Aar. 1". ~ Le* travaux qui seront exécutés préalablement! cbaque versenenl devront 4tre 
«iM Tdear wpdrim d^a «hqaUm •)! Bah» i KapoitaaM da «amMM. 



p*tii*|iidttp*r là tamffaie loi «pfii t i B M H Bt «n wtm 4t lilrM r4|uli«n, «t fa*«UM ttmi tnn* 

Aet, s — f nf^^prndsrnm^nt de 11 mponilbilit^ soli'liir^ fîr; pt'rrins rlr <Mijf!(< ^ le piie- 

in«iii de* tDléréU et le rembouncnent des «ommef prêté» «crant garaoU* par i«* aukr«« aiM>- - 

1* iteqaet FraiMiMif B^oiiMRf doncnraat i ManMillB, iMtMMB pMMMl qAa 

nom de >a Baiion de eommene Jacques Fraiuinet et BoOK) - 
t* Jmd Lkce, acacia nt,de«>ciirant à ManciUet 

Et 4* Slni»n Tlieroa , n^ociant , demeurant à Maneilie, 

l<BtM. 



Ait. 4. — Ic'bjrpolhéqne conférée k l'Lut l'appliquera aea-«caleineiil aux trsra 

Jt mobilier J'rxpjDitallon. 

Fait double , 1 Pari« , le 37 mti IS87. 



P«r jMMWitnB 4» MM. V«am«, Abck et Movrier. 

Stgtd I. VbkiutiiR, J. L«cif,€ Ta^^oK , llMtTtUMr, 
J. TuàMt, J. Kkm», f . TâLAmn. 
V« ^ «tvttMitf àk loi jnlbl M». 

Sigm* MàKtui ( lin Nord. ) 



JUN ({OI AVTOMU L'iTAUmiMBHT O'VN CBIBIll 0K f M W MttlAUZ 

A Lk Tins. 

Louis-Pbi^ipe , roi des Français, ji toiu préseos «t I VMÎr, salut. 

Noo^ ^^'^m proposé, iM elllMl>MS«RtdOprt , «Mt MMOrttMé ««rte- 

HMS ce qui 50 il -. 

AaT. 4". L« iQiiM&ire des trairiiux publies, 4e i'agrievhiire a du c»fii- 
MM», m ntor'tté à pMMAkr» par la fo3« de 1* pMkMMû$ Ii'cqkmtcm, i 
It eoiiO0iibnd*iuiclMttbi de fiwd* Bardeaux à la Ie8to« déparlcfltentdelAGi- 
rende, conroroiémeat aux clauses et coodUioas 4m eakivdet Marges annesé à la 
ftfr<eMc toi , rartick de ce cahier des cltaryea awsfté, etenf keiBOdlAca'* 
iioBS ex{iriiBéea eu rarticle 2 de la présente loi. 



Digitized by Google 



An. 2. — L» rontri billion foncrère sera établie en raison 1» surface des 
lemÎM occopés par le cbemio de fer et par ses dépendances ; ia cote eo sera cal- 
wUecomeiMarleteMin.coidhméi^ ' 

Lflt bfttîteei» et nagMin d^pendut de r«sploitatiMi da chenin dè.fnr lennt 
Miiinllés aux profuiéléi bâties dans la localité. 

I/impâi (iù au trdsor ^\tr I» prix des places De sera prélevé que iW U pfflis 4|l 
tarif correspoodaote au priK dâ iraospori des voya{>enrR. 

Ait. 3. — La dorée de la coocesMcm n'excédera pas quatre -vui(;t-drx- neuf 
aos i le rebMis de radjudicatioD portent MT cette dMiie. 

Akt. a. — > a respiratim des trente premières années de la oooeessioa , et 
après chaque période de quinze années dMe/ de C^tle^Xpiritloiii le tarif pourra 
être révisé; et si , à chacune de ces époques, il est reconnu que le dividende 
■M>yeB des quin?? dcrniiTes années a c^cédr dix pour cent du CS||litlll priuiitifide 
l'iclioa , le tant sera rëduîi dans la prc^xtruon de l'excédant. 

Air. ft. —Des rè^rleneai d'adrteistHlthM iMUiqae , rendos après qnek iw» 
eeeriooinire «un été eotenda, détemiaeNHiitlesiMsnm et les dltpsdttaaiié- 
ccssaîres poar «snrer h police , la sîirt té , rusaj^e et la cooservatîoo du cbesnb - 
de fer et des ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses qu'entraînera 
Texécuiion de ces nevores et de çes dispositions resteront À U cliarge fin copce^ 
MOMtaire. 

Le ccnwMionnBire est Miterf sé k ftin» sam Happrabatia» de radwiniilriiieii , 

les réglemens qn'il jafjera atiles poar le serneeetl'esidritalion da dienis deftr. 

La présente loi , discutée , délibérée et «ktptéc par la chambre des pairs et 
par celle des dépotés , et ssnctionnéepar mans oqionrd'hni , sera exécatée comase 

loi de l'Etat. 

DooooDS en mandement à nos cottrs et tribiioaia « préfets , corp» admiaisira- 
lifc , etéons nnias» , que les présatsi Ma gartsal at wairtiaiiioiil , fcaisnt farder , 
obaanrer etaBMMeair ,et » po«r lea rendre pins notaires à tons , il les Aassnt f»« 

blier et cnregisirer partout où besoin sera ; et , alln qw ce sok cbaao ferase ea* 

stable à loojonrs , nous y nvon^fLiit mrtirp notre sceau. 

Fait an palais de Neuilly^ lel7' Jour du mois de jniHct , l'an 1837. 

Signé Locis-PmLiF>i>B. 

Sifmé N. Maitih (do Nord. ) 

▼bAIMII'' i)u grand ticw t 

Li gardfdés-êetMwm éê F\rmme», mtimit^ê ferétoin é'ilst m i éfa f Umêmt 

* to^lM <« «M «Blllff , 



1 
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Vêftèi U cakier d«i eJtJtrgM moBcxé à U loi ci-dcMw , et iaêiti au BoUcUd dai Utit, la con- 
MHiM Mt Mt a rf é i pcadaat k lapa 4e tempi qni trra MUminé fu VadjodiMkMB A w^Mnti;, 

et dont le roasimum ot fixé à qualie-Tiogt-<lis-oeuf «m. 

Dîna Ioa trois mou qui suirron» T^ipprolialion de radjudlcilion , la campignie s«ra tenue de 
payer à il. tiodinet, aniear de l avanl-projct du chemin de fer, une somme de quinte mille fr. 

A« d ieima de cent kilofimMi, b prix d« teanipoirl dSn coKt m poum 4ti« tond 4 aoïnt 

de qu.nranlc cenliinci 

Lu stoet dts|i«utio<u que ceU« iuaéréet daaa le cahier dei charge* dn chemio de fer d'Alaii 
i la Quand Cû »ta, pum k aii oè la ligae 4a elwaHa de fer Urarenerait un m1 dtfji concédé 
p«iir rciplMtatÏAik dNme Bina, laat 4vtlMMBt rcpcadailat. 

A»t. 31. — l a compagnie ne ponrr» commencer aucona Iraraus, ni pourtuivre aucune ex- 
propriation, », au prcialable, elle n'a jiuUGtf faUbiemeol, pardevanl railmiBiatr>lion,de U' 
«soatUtolioa d'an fbadi todal de Itata nilliaaa aa »aia« , et de la idalintioa es etpfaei dW 
iommc l'^'ile :<u cinquième du montant de ce foadaaoeial. 

Si, dan* ledtflai d'une ann<?c, à partir de rhcmotiirst;,-:.!! de î'-, limncn'irin , 'm rompicnV n« 
a'ott pas mite eu me*ure de commencer le* traraui, conlormémcnt aux dupoiilioiu du paragra- 
pltt pidMfdent , et li alla iw ha a pat aftctlMMt «anaataBedi , «Ik aaia dddme d« pWa dnit 
da la coriccîsiùu Ju cLt-min de ferpai-eeaçiilfUt, ^lMrqa1ly«^llieaia■aaaa■»ilee■de<■ 
lncure ni notification quelconque. 

An» U «aa^ dJeManee /rivu par U puragrafk* frieèdtnt, la WÊntià A( «a«(»Mi««aia«* 
d^jpaarf par la eêmfagÊtU davleadria la praprittf da fea a a ra ea i eal «f reafara «ofaM* «• iriêtr 
fivfjUc , t'anlr» m«ilii t»ul»m«nl ëtra rtttitiU* mo^ênnant la rtmitc et l'aiandc: li '.' Elat de* 
jflam géniraux »t partiewlitt f itë itviê êttiwMtift^ mmlUm4m* ^ frêfUs , Mtndtt tt auirtt ré- 
nMmU £ppirlt»»»TUtgi» amrêemlUt* aag /tatoa* par faaaafaa da la »a ip a fa <a|<<tM<d»- 
viettdront igaJemtHt la prapriiti du gouttrntmtmt. 

Le* traraux une foi« commençât, le cautionnement ne ter* renda que pereta^îtec^ct i 
uiMure que U compagnie aura exécuté det traraux ou juatifie, par aate» aalhentt^uca, avair ae- 
qvi* et ppd d«a (ervaiot aur k Ugaa da-ehaaia da fer» paw daa aaaMBca daabln «a NMiiiia d« 
celle* dont elle réclamera la rettitutîon ; nianmoim , It iernttr 9tmpfUm»m*»tmtMÊiÊ fU^a- 
prit f»ckèv*m*nt al Im rie^U» MfutUivt it* Iravaus. 

kn. M (Battait.) •<> Latfimtiaii da paida aèatnwt cemptén qoe peoi- «n iMim* de 



TARIF. 

Voya^eur^ (noricoiiipn^ l'it:.|M*: itù au tréMT aar k priX dc* 

placeà ), par Itlc cl jar kiloiuclrc. 
VoituresdécouTcrlc; cl non fermée*, luipendues lur rosort}. 
Voilure» courertes et fermée*, suspendues lur reuorti , . 
Btiliatif. 

Jtmdt, vaekaa^ taureau, dicrai , mokt et Mie de trait. 
Vcaui cl pareil 





TrtMf an. 
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MoiUoiiJ, brebU , cbèrrc* 

Aj^r.rau^ 

MarchandUtt , par ijuinUti nàtrifiM (e«nt &,il«gr«ino»e*) 

Poijion* «If toute c«pèce. . . . . . . 

Il ^it[Ci et autrpi coi|a>lljg«fc 

Gibier et volai llcj , mort. • . 

Gibier et voUilIrs. virant • . 

Martkandi»»ê pmr t»nmt «1 jur UUwtitrê. 
Sel marin 

Houille 

1'* CLUBS. Pierre* i ebaux et à pUtre, ntoelloaf , meulière*, 
«aillous, nble, argile , tuile», bitqoM^ardoiae*, fuaier et 
•Rf rai* , pavéi et mat^riaus da tWrta ••pécc pour la eoni- 
lraeU«B «t la tignMM Jm iwi1M| pieimdsUilfe, 
Mfcnw Mo«»>Mtà»ré»ir4tli J <i mh t ,.UM>. 
«Mf]wattDmlidlléi|, «lMunt,DilAti«i ■iMnlflbaMtnto^ 
fer m Iwtwi— — iwiiJIo, fuàA »■ iiiiiiaè» • 

^ CUM. ColWf'CluilMii 4b 1nii||'« pv^hp tjaMnuPi pl»>- 
eiwt, flMdrfen, boli de elitrpciM ean^ ëqpiarrl on «e!** ; 
llitonic, rétine, brai , g— ilrdd. . • 

t* ctài<i. Blé), graine, f»rine*, fente* uouWei, fer et plomb 

Oliirrds, cuivre i ■ .-iiltr-. lù^'l n-i'. o.u')r-. on r-;:in , -i ijj.i L;rr 
vin», boiuonj , s jjiriLucLU , limita , cotons et ulr i'5 Ijinj- 
IJCJ; liol» (le raL'iiiii'cnc, de tciuturc tt mlrci li.i; l îo- 
liquc! , sucre , r.if<! , (Irogucj , <!piccrtes , Irnri'is coloaia- 
le* i ob ji ■ I -■ 'Il 1 iiiil.icluré-». ..... ... 

Uhjeis iiivtrt,par t«n»« tifur kiioaùtrt. 

Voiture lur pbtc-ronot^pcUedikwIlwaAitoii.pbie- 

forue cufDulët ) * . 

Wagon , chariot ou aatre Toiture de«tînée au triuport aur 
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Tout wagon, chariot ou roiturc dont le cliargeiDent cn royapcnr! on en mfîrrhinJiies ne 
comportera p«« an péage an mdn* dgal & celui i^iu aérait perçu sur ce* même* voilure* i ride , 
wra MUidA^ et liié'coBBc #faDi A «de. 

Le* machine* locomoliVci it-roni ooMidlMtscl taaéea comme ne remteifvaM pu d* MMitr» 
leraqoe le conroi reciorf^ur , oK en r oyageara, ««^-t m marcbaadiici , ne co«Dportera pMiM 
péage au m«tn* égal à celui qui aérait perçu mit une machine locemotire arec aon allège, mâS> 



A rexpinlic n trr n'e premières annt'ci de ta eonceMion, et aprît chaque p/riode de qainte 
année* à dater de celte espiralion , te tarir pourra être réiritéiet ii| à cImcudc de ce* époi|«e*^ 
il Ml IMMBB fH h difldeadi Bojen de* quinaa dmi|H)i aaBdM aeitcddidii f« 
wfjtel priaMf di ttetfloa, le Iwrlf idd^t-dw» h pwjiotti— du ftwddwi - 
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ku. 4i. — tu têtirtt et iipiektt «•••y^«f par un aftmt ék jwiwn w i m it unnt lir«iw> 
f ê r Ut ê gratëiumtM tur tout» rHtmdu» du ek*mim d» ftr. 

ttBÏn 4fj rpV(it«rpy, an co^t nffitammrnt grand, il fermant à «W, mlmtt f^«— y f wn 
««M* ^ewf J« taurri0t ttUrgi fatctmpagntr Ut défiche*. 




AO CANAL DO CBITTRK. 

Louis-Philippe , roi des Françniç , n toas présent et rt vi'nir saint 
Nous avons proposé , les âbaabres ont adflfUé , aoa» avons ordonné et ordon- 
oons ce qai soit : 

Ait. 1*'. ' L*nft« ftUe pnr h» ifoar SmmI BHm . d*«néeMer, à «• An* . 
flMlOM M pérb , «fe clNttb dft f«r d'EpiMG M caMi d« 

En conséquence, toutes les clauses «t f^OodKions , soit à la charge de TEtat . 
soit à la rhar{^c du s'ir ur Sanniel Blûm , stipulées dans te caliier de^ diarges arrêté 
le i9 mai 1837, par le ministre des travaux publics , de rajjricullure et do rom- 
tnerce , et accepté le 24 mai snitmit par le sieur Sanniel Bliim , recevront leur 
fteioe «t éaûètt exiécniÏM, waTtamdiâcitiOB vKpmit «n Varlkl« t. 

Ce cahief de chafges reuén annexé I In p rtêcm M. 
. Abt. 2. — La contribution («iicière sera éublie en raison dn la miAm dM 
terrains occupés par le clu'min (it; fer t t par sf s dL-penJanccs ; la coif» en len Cl^ 
culée comme pt)ur Ips ( ih uu , conformt^mpnl à laloidn 1^ avril 1803. 

Les t>âtimtnii» et magasins dépendaut de l'exploiiaiioa du chemin de fer seront 
«MinîMtnnx propriété* liitîn«dinil»loenlhé. 

Art. t — Dm rè^nens d*ndminiilniion pabliquê , Mndns nprès que to cmi- 
ceannaniman été entendu , détermineront les mcsoMinl les dispositions né- 
cessaires ponr assurer lu police . la sûreté , l'usireet la ronserviif ion du chemin de 
fer el des onvnijjcs qui en de}>endent Les dépenses qu cntraineta l'exéeiition de 
ces mesures et de ces dtspositioos resteront à la charge du coucessioRnatrc. 

L« coneettioiDairtt inra antoriié à bii». «ous l'approbafioii fle radmloiillv^ 
tkM , Im tè^buMM qaH jogen miles pour le service et rexploitalioD da cbemM 
•de fer. 

JUpréteole loi , diieuiée, délibérée et ads^iMéeiitr te chfunbre doepairt et .par 
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relie des députés , èt sanctionnée par nous cejoord'hui , sera exécutée comne M 

de l Etat. 

Ikaaoncanniidenntàimoamcc tribmMix, préfets, corps admiiMstn- 
tib» «ttoos amm , que 1«b préieaiM ils guAm et maintieiiMDt , fanent (^«r, 
thÊtttm t MMintinir» «t, pour U* rendre plos noioiree k tons, astetteeentpn- 

btiiT et cnrr^jistrcr partout où besolo sera ; et, aGo i]iir m unit rhain fillMO ni iH 

ble à toujours , nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais de iNeuiily, le 17' jour du owis de jutllot , l'an 1 837. 

Signe Louis PuiLiPPB. 

r,ir r-:u 

Lt mimisUt secrtlaw» d'Etat au diparttmtnt du eommerct tt dei travaus publier, 

Siffné K. MAnTm (duNoffd.) 

Yb tl aetWé Att grand iceta ; 

Le yardt'dtê'MMtmm dé France, mimittr» tecritairr d'Etat au diparttmtiU 

Signé Bartdi. 

D'aprèi le eâhicr dci cliarçw annexé 1 li loi , cl inw*r<' .in Bulletin di-« loi», U concnMon «t 
«ccoriiéc directement , et \u clause* «ont les mèmet que celles des cahiers des charges pnécédem- 
iieal fftppéUcti «nw h* ■•difleatiam foi Htallent da artidei M et f S. 

Aar. 34. — La eompognU n« fourra Irantparter qut dtt marchamdù»t rur l* eli*mim ds ftr 
^JSfinv) m «Mfll d» Ctntrti UIwiu* »tpr*$timtnt i»t»4U 4ê tranftrt0r dêê MywfMTf à 
rmkê» éM tXtm» ImMmiê êê i H iÊ mtm 4ê f*r fritmi», 

Aaik IS. — fteir iadcnaiicr U «oapiiaie dn tntm et d^MM qu'dh i^M* 1 ftin par 
1r prr<3rnt cïhicr de charge; , et soos la condition expreSM qu'elle en remplira exactement toa« 
te* le* obUiatioM , le gourernement lui concède pour le lapi de f iMtre^inft-dia>-ae«f ans, à de- 
«ir de riwiMleeelxml de b prébenle eoDoeMio» , famloriietlea de pweefoir Im dralli de pdage et 
les pris de transport cî-tprèi déterminés. 

n est cxpreodment pf>t<>r>dti rj-ir If, prit ilr trrinspori BC »ert>Bl dm i la <'^r;^p?eTnle^|RHlBlt 
^'clle eHèetuenit elle-iiuiffie ce transport, a ses Trais et par «es propre* moyciu. 

I« pmapUMi ann Bau pw Ulonlli*, «M a^n failiflwde dlitaMe i 
tn^Btemé tera payd comme «'il avait étd paicoanif ■iiBmoin», pour tonte distance parcearne 
Mindn de troi* kilomjtm, le droit sera perçu comme ponr trait kilomètm eatten. Le peidi 
dë toBMaii «• de !• tonne eat de miUe kilogramme* ; lei firaetfoiti de poida m tetoat eempldai 
4M par dfad&BC de loue t aiBil , tant poida aa daiMB de cent likgiiaM* piei» «MMM OBl 
lîic^nmm'-' ; tout poida oMBpril eilw caBt et dm esMi UltpaBUBCi patanicoMM deBB 

««st> kilogrammes I etc. 



■ • • 



Par lonnê et par kil«aUtr», 

fooille 

MaiduDiiiie* de toatrratra nature. . . 

OijtU divtrtffOt tann» tl far kilomitrv. 

▼oitan «w pUla4imBe (pgMi d« k voilnn et da 11 plite> 

M flmiHlA) 

I, chariot DB aoltc voltVM an I 



^«gOB , chariot on aoltc voitVM Ja WMW an tiaiMp«H enr 
k cliai^d«ftr,7BBMBtàvido,«tmahiMloeom^ 
ti(«wlnlnakBotïla«a«««l 
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jfMaMfMtf elorM «• ttUm» iêMti ^mrgtmtni tu eamtpêrtÊtmptê m* fia§t w mUmê 

igaî à ceiui ijui trrait perçu rur cê f m^mci roiturm <1 vt Je, tcra catttiiiérr conmt «tant ô ride- 
Jt** ««eAtitrf Uc«moU90ê «tronl conêid^rttt conme nt remarquant pat dt e»mv»if Urg^ut 
lê «tmmiramar^fti m* «mfirUn pat un piagi a» mttm» 4§at i celai fui unit ptrfu ntr «ne 
mackint hctmotivt a»*OU» Migf, «MTCihanl tan* r>>n tra(nrr. 

^ Vtspiration de» trentt prtmiirti années di là coHctMÏon , el aprèt ckaifut piriodt de 
fit»iu< anniiM à dattr d« c«(l« *xpir»tien, U prii*nt tarif pourra itre révisé. Si^ d cAacun* de 
«nififÊUf U êttneuuuifM U mMênta iMye» in fuiiutê tfini<JrM amnittm «wW Mr 
ftmfnmê Ai capiUil primUifiê l'acM»», U tmtif$tr« rUuit dnm* te prtptrUê» d* rtnUamt. 



mimim de ru sx aroumosE a tmamm. 



101 QDi AOTOliSB L'ÉTilLIUMEltT DB DEUX CBBHIilS M FIM DE HULaOUtl 

I^i»-PliiK|)pe,nndc8Fraiitaw, àtons présemet venir, islnt. 
Nous avons proposé , les chambres ont adopté , nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. î" — L'oHro luitc lesieur Nicolas Krrrlilia , d exécuter, àscs frais , 
risques et périls, un cbcmin de fer dâMulbovse a Tliaan (HatU-fUun), estaccep- 
;iée. . . 

En ooméqaence, tontes les elsuses et oonditions. soiti la cboree do TEtat; 
soit à la charge (h\ sietir Nicolas Kœchlin, slipalées dans lo cahier des charges 
arrêté le 30 avril 1837 parle miûisire dos travaux publics, de ra;jrirnlturc et du 
eonunerce, et accepté le i> ukh suivant [)ar le si(*ur Nicolas Ko'cliliu . recevront 
leur ploiiao et entière exécution , sauf les modiiicatious exprimées eu 1 article 2^ 

Ce cahïer des charges restera annoxé à la présenie loi. 
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frin€ceiipétptr leclwillin de fer et par ses dépendances ; la cote ea Mnicàlcalée 
comme ponr les canaux , conformément à la loi du 2S avril 1803. 

Les bàtim(>n<; et ma{;asins dëpenUant de l'cxploitatiOB dtt cbeounde fer seront 
assimilés aux. propriétés bâties dans la localité. ,'. 

L'impôl dfr m Iréior nr ]« pris dMplaoM ni •«(•(«ttivétiM suri» pMlie 
du tsrif cofffinpoBdmie ra pris inmmçonéeévvftgtan. 

Ait. 3. — Des règleneDs d'administration publique » rendus après que le 
concessionnaire aura été entendu, détermineront lesmcstirps et les dispositions 
nécessaires pour assurer In police , h sûreté , l'usage cl l;i foiisf rv:\tioii du cliemin 
de fer et des ouvrages qui en dépendent. Les dépenses cpi cntrainera l eiécntion 
de ces otesura» et de ces d^ioeïtîaitt netmtiit à le cliurge de coBcewiowite. 

Le cewesaioinire sere eotorieé à feire , coos TepprobtliM à» TedaiiiiMntioii , 
lee vênletten «jall jasera ntSes pour le senrioeet re^leitattoo de dMdâh de.fer. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la chambre des pairs et 
per celle des députés , et sanctioanée par noos cejonrdlioî , «en exécutée coaun 
loi de l'Etat. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux , préfets , corps administra* 
tifs , et tooe eutres , que les préseaiee ils ipvdeiit etmaintieiiiieBt, fiiteeiit garder , 
obaerveretiiiaintemr,et,poarleereadrepldiiiMCoiTeeàl«Ni»,îlleefiM^ pu- 
blier et enregistrer pertoui où besoin sera ; et , afin «pie. ce toit dnie feme et 

stable à toujours , nous y avons fait mettre notre sceau. 
Fait au palais de Neoilly , le 17' jour du mois do juillet , Tan 1 837. 

Signé Louis-PuaippK. 

Par le roi : 

5t^^ N. Mautih (doNord.) 

Vv atMcHë (Id sr.nnJ <ceau : 

Lê gardt-deë'ieêaus dû France, mimUtr» ttcritair* d'Haï au d4parUm»nt 

Signé Barthe. 

Le cahier det cbargn anoesd i la loi et iiuéré au Bulletin de* loU, cooflnae Ie« m^iseï claoseï 
qiw «<k ém eaUen te ehafg» fttMmmvA wffûê» arae MttioB ^ t Im meklMa t»> 
«•■MMmt«Mpl«y4««Mr la «Imteda /ârteraalaaMiMMr faMr/tmJa. 

.\iiT. S6. — Pour indemniier la compipnic An trarainr et r!»<p»-Mje( quVITe j'eng.igc h fi-ri- par 
le prêtent cahier de «harge* , et nova la condition eapreMc qu elle en remplira eaaeiement loo- 
JMilet ubligatiaiM, le imuTCUNUcnt M coacMa, panlta t le lapi de iiijalre^iigt4fai>iiCBfai»f 
4 dater de rhomologation de la prdvente coneeuion, FlaaAariaatiDil 4e pcseetalr le« droit* de 
jiéme et le« prix de tnMijport ci^aprjadéleraindi. 11 cet uyne iJwt «atenJa ^ IcaprixdB 



trampert me leroBt dut k U compagnie qu'aiiUat qu'elle eilèctuerait cUe-nëine ce tniD>pftrt i 
•M £nit et par M* propret anjvti. 

La perception aara lieu par kilomètre , lani égard aux fractions de distance : ainii , un Vilo- 
Biétre tntajné aera pajrtf comme arait élé pareoum j oëaaaoiat, poor toate diilancc parcou- 
ne HMtiktfe «la tniii kilootocii le irait aara ftt^ eo>uni« pour traie kilonélrei MUtn» Le 
poîda ibi ttr"**' ou de la tonne est de mille kilogramme*; le» fractiont de poidi tManottl 

eomptfe fjue par dixième Je tonne. Ain'i , f.n'ui'. in d - ouj de cent ',ili?rnmmM paiera 
comme cent kilogrammes; tout poids compiii cntic ccul et deoz cent» kilograxamos paMra 
eMBM lUin eaali Ulaipuww f de. 



fAU9. 

Fitfmf*tift , par pfTttnnê et far kUamilre , non compris 
un dixiimt à* frit d«i plaen dû au trittr. 

VoitufecoaTertes etiinrîtéei. 

Yoiturei dëcouTcrtca on non ferme!» 

Bertiaux , par tita et par kilomitre. 

Benifi, vaehaa, taureaux traD«porl4« par voitim. . • • 

Clicr«l , aubt, Mtea de tniL 

Yeiui« pora 

HdvIOM) brebit| cfaérrci 

FirtnDedebMilleetparlLilmaëtra. 

MmrdUtuiiiat, ptr t&mma H fmr Mm J*w. 

Fmai&re classe : Pierres i cbaux et i plâtre , moellons , 
ealUonx. sable, argile, toiles, briques, ardoises, fumier 
«t CAgrais, parés et malériaux de toute «fteapour k 
eotntmetîon et la réparation des routes, 

I>eusiéme classe : Blés, grains. Farines, cbaux et pUtre, 
minerai , coke , charbon de bois , bois k brûler ( dit de 
corde), pfrclu-5, cherrons, phnchci, niaiirii'rs, imiï ilc 
cbarpeniejj majrbrv eu bloc, pierrfs de tatllc, Liluuic, 
fonte brute , fer en barres ou en feuilles , plomb en sau- 
mon 

TroHiime cUlJC : Poule mo<iIt?e, fer el plomb niivi(*s, rui- 
Tre el autres métaux ouvrt'-' ou non, Tinai'^rr; , vin> , Lioiv- 
>0M, spiritueui, huil("< , colons cl aulrei liiiiia;cs, btiis de 
menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, sucre, 
café, drogue», épicerici, devriti ealeutlet| objeti sia- 

nofaeturés 

Ohjett divere par tonne elpar kilomètre. 

VoîtaK sur plate-forjBe(peids de la voiture et de la platO' 
fème cumulés. ). 

Waf on , ehariot on autre ToituKi destiné «a tnnnert aur 
le chemia de fer, y paaaank à iwc, et wifilînf ioeoBO- 
tiveiictfeluBtpBameeBnL. 
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l%sif Mfe», «ierfil «• «elkir» déni le 

cemp«rîera pat un péage au maint igaX à eafai<fN< nnM §Ut§» $mr 
ttrm tantidiri «f leei eaaiaM ékmt à eade. 
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L*Ê mtckinti lacamatite* «#r»a( c»niidéritM «( tasiêi tcmmt nt rtmtrquami pat d* c»»9«i , 
Uriqu0 t* cancfli r^^qui , ë»U «a ttyagêurt, ioU «« marckandiseê , n» camp»rt«ra paê *» 
fém§» M> wmtm» i§id à 9tM fs< ttntt ptrpt wr <m« «mmMm toMmuth» «M* ws atU§»t 

Mùrfhant tant rien tratmr. 

A VtxfiraiUn dt* trtnU ffêmièrtt anniêt d» ta concêuion , tt a« iemt dt tkaïf** férùit da 
à àtêtr 4t ttM» MpiraiwtfU tatif ptnm Ht» mt êit wt rw—iwif»» 
l* diptdtud* m9y*H dtt jutna* dtrniitM immihl a tacidi dis f9Wf «fift Al M pi l B l fHmiUlf 
ét rartfc», l# tÊHfêÊf ridmit émmt U ffê frtk » 4ê Vtaté d t mt . 




ANALYSE DKS PRINCIPALES Iil^iPOSITIONS LÉGISLATIVES EN MATitRB 
DK CHEMINS DE FER 

Formalité» fréaUbtn à Vaet* de tomeunom. 

Si «iM entreprise de cbemin dé fer |Mnilt olile , on projet d'aaeoebtiiw est 
dcesté. Les immoceon ds pn;{et eonvoquenc oae asaenblée générale de tonles 
leepenomM qnc l'entreprise peut intéresser. Cette vénniOD » annoncée par le» 
journaux , a pour olqei de discuter en {MilDlic lesavaiiUiget da cbemia de fer pro- 

Si le projet c&t accueilli dans la réunion , on forme un comité préparateur 
chaîné d'aberd de Ikire lever les plans , de caleiiler le* derâ et de rédiger toas 
leinqiports nécessairee. 

Après la prést^niaiimi du projet dans une seconde assemblée générale des son»» 
rripteurs , 1« comilf iirt-puraicur fait faire plusieurs copies des plans et dos sec- 
tions du terrain et des ()iivr:i;;c$. Elles sont acconipiignées d'un registre à consulter, 
•]ui contient les noms «les comtés , des paroisses , des cités , des bourgs , des 
propriétaires et tenanciers de cliaque temûn et de chaque édifice dont hpoMes- 
sioa on lajeaissance pourrait être afteiée par le pnjet. UndonUedeceregittve, 



'<} Dsnt <H;lle analyie , Je it'û Buileueitt nin fordce dm bilb m cdw anglais , <laa« ItjqueU 
toiitc!) l'-i >li$|io$itioni >ont en ^«fnrral coDroodues le> uMi mttt Ica autres sans aucune esp^e ie 
□i(<tlio<li-. Atiii rlV'irc plus cbir, j'ai cherché & réantr aOtlStlItlDéDic titrr toutrt les dùpMÏtiom 
i^ui |teiiTont .tvnir <|)iel4|uc rapport cnlrVIlca. ( i^ott d« U. Sm.Uk. ) 
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porim Irai» €>OlMncs indiquées par 1m nols : consentant , non consentant et 
ntuire, est cotnmuninuo à cliacun d^^s propriétaires qui iit{pfi dans la colonne 
qu'a préfère. Copie du mf-me registre est déposée au greffe des j«f»ps-dp-paix de 
chaque cooilé , dans lequel se trouvera quelque partie des travaux proposés. 

On fait connaiirt la dir«etion , la mÈûÊ&am du vaRovay , dans la gazette db ÎM- 
4res et dm uajoimal de chaeindea êontfs oè doit t'exéemerfeauepif». 0m 
I eat CB ««ir» placardée à la porte do pebii de jealke de» wém» coaifé» 
; la tenue des grandes assises d'automne. 
Le comité préparateur, .liri»' son tnpfénieur ot de son homme de loi (/aïo 
solliritnr) , ré(li«»e !a minuic du bill qu'on doit présenter au parlement dans la 
sesàioo prochaine . Ce projet de bill est soumis à l'assemblée générale des sous* 
eriptewa. S'il est approuTé, Voo adresse à la chambre des emmÊBmuvMpifltfoà 
pour «pi^fllle-teiiille luen le reeeroir. 

La pétition est présentée par un membre de la dnaAte qui en expose fe fna« 
diMiient. Si elle est fondée snr des faits regardés comme contestaMes de leur na- 
ture, elle est renvoyée à un comité de membres , qui examine los allégations, 
et qui fait son rapport ù la chambre : puis (ou d'après la simple pétition , si les 
ftiu De peuvent être ooatestés ) on permet de proposer le bill. 

Les personnes chargées de présenter le bill le soumettent à b chambre ea 
taanps oeoTeaable , écrit sur papier, a^ec de fréqaens interralles en blaoc , poar 
y insérer ce qui peut être nécessaire sur les points on douteux , on qui ne doivent 
être fixés que par le parlement m/^me , spécialement les dates précises des temps, 
la nntnrc et le montant des amendes. 

Le bill est lu une première lois . puis une seconde , à un intervalle convenable. 
Après chaque lecture , le président expose à ht diambte la substance du bn , et; 
pose celle qoeslm : Sera.^a domié smte tm Mit On peut s'opposer à rnrtfO' 
dnctîoo du biU , aiui qu*att bfll lui-même , à chacune des lectures qui en sont 
données. Ordinairement c'est à In sceondo lecture que l'on produit toutes les ob- 
jertinn«. Si Ic bill cst rqeté, il œ peut plus être présenté qu'à une session soî- 
vanic. 

Après taseeende lectare, le UiestranTOfé 4 ««enftë nommé par là Hum* 
bre. Dans ce comité , le biU est débattn article par article ; tes ampndnnens sont 
Mis, les blancs sont remplis. L'opération du comité lerminéB, le pnl^srrifni mi fait 
le rapport à la chambre , ainsi que des araendemens faits en comiii^. T/i elntidire 
prend de nouveau le bill en coosidéfaiîoD, et reprend la disi-asHÎon .^n:- Ht:ii'iiti des 
articles et des amendemens. 
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Après i'admissioD ou !c rejet des amendemens du comité ot (jiielqnefois l'ad- 
dilion de quelques amendemens faits par la chambre niciae , ou douue i ordre de 
lIMMoyer le bÔl , on d» réeibv M gitt ctneiArM m 
parcbenin, coHMOuenble. Celle tnaNeripliMi fliile, le Ml etlfamne miiiAiiie 
Ibii : qeelqoefois en j ùàL encore des amendemens ; et si un nouvel article est 
ajouté, 00 récrit sur an parchemin sépan'', qu'on attache an bitl , cl qu on appelle 
un rider. L'orateur expose de nouveau le contenu du Mil , et l'élevant de la 
main, il pose cette quesUon : Le biU sera-t-il admis? b il l'est , l'un des mem- 
fefet VAÇoit le eanuuiidoa de le porter i la cltaesbre heiiiet et de deoutuder lOtt 
«dbéiiMi. Aceompegaé -de qHelqaeB aoiret nembt» , il se rend à le. barre de la 
ehanbiredes paire, et 7 renet le bill à li»r orateur, qui dwcend de wm mo rf« 
latn< pour le recevoir. 

Dnn^ relie chambre , le bill (m&e par les mêmes formalités qui ont déjà en lieu 
dans lu cliumbre des communes , si l uu excepte la transcription sur parchcmm 
déjà Tiute. SU e«t rajeié en n'en parle plus, il reste êub Hlemtio. Mais a'il eai 
adopté, les peirt «iveient on neangie 4 b chambre pour rioGMVier de raecepia- 
titm du bill qui reste à la chambre des lords. 

Les mêmes formes s'observent , eutfefw auUmtdiê, loraqne las Irilk ceninien' 
cent daus la chambre des pairs. 

Quand un bill u puissé, il reste toujours dépose dans la cliambre des pairs pour 
attendre ratseeiiaienc royal. EMiin, rnsfenliment royal ëianl donné , le bill de- 
vient un aefc^ Il cit loi de l'Etat. 

Cbiqne bill formant une espèce de code conplei rar tout ce qui se rattache à 
l'entreprise coneéil'e , renferme toujours tout ce qui est relatif à Pexpropriation 
des terrains , à la formation du jury, aux droits des incapables, des propriétaircs- 
bordiers ; en uu mot , à tous les droits et obligations do la compagnie concessioa- 
^Mîre ; il centiem de nênie toales les règles qui doivoit régir la «oeiëté dea ac- 
lîoonaîrea , réosmémiion des Cwinalitès à remplir, suivant les divers cas, leiatî- 
Tement aux cédules, anx ju({eniaisetaiix apt)els EnRn , on y a inséré jasqu'an 
modèles des divers contrats que l'on prévoit devoir inii rvenir . tris que actes 
hypothécaires, actes de transferts de [[nijcs hypothécaires, adcs de transports 
des terrains au profit de la compagnie , etc. 

Ce mode de bill général pour chaque entreprise particnlièn tient principalanenc 
4 den causée , k l'absence de centraliniion adminiMrattve et k l'absence de 40^ 
système de codification en Angleierre. 
Il n'y a pu en Angleterre d*entrM awyeu d^exécntion de trarau pnbUcs qne 
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rmi?ii";irie particulière et les concettions de p<:a{;c. T.;i disposition du {;otivcmc- 
menl an[jîais à abandonner la confection des travaux d utilité publique , tels qne 
les canaux , les roules a barrières , les cbemius de fer à des compagnies , est moôis 
r«ft(d^mdléQri•q|Mlft•rii•4'1lnoff«il•adWM^ m Us tnx nœan «c 
«aprindpMdelt eoMlilolion di piyt. PtasqMpirloaiaillem.radaïUili»' 
tipo s*y mnicipalisant , cherche à échapper an pooTcur immédiat du g ou fem»' 
mpnt. MaLs on voit la chambre des commnnes imprimer la direction dans toutes les 
< hosiis d'utilité gécérale , suppléant ainsi en quelque sorte à Taetion d'une admi- 
DtstratiOQ ceotrale , sans jaBuis admioistrer elle-uiéme. Tel est le résultat amené 
par son système d'enquête et par ses commissimis du portement , espèce de jury 
UgidMiif inniiaé ponr proposnr ht Meim'ikMpiellet dott WÊÊtn le plas snnd 



Ce nestpMUmtt I* chtiobrc des communes sunreitowlne lestrtmnti 

cédés h i]p<: n^Rociations prirticurtères par la législature . en nommant des com- 
missaires t liar{^és d'iflspccier les opératj<Mis des rnmpnfi'nics auiorisées, et de 
veiller à l accomplissemeat des conditions qui leur sont imposces par les actes de 

Dn tfefet 4e coMee$$iom. 

oiArouTioMs pû- Chaque bill ou acte contenant la concession d'un chemin de fer renferme d'a- 
^l^^^i bord mi exposé succinct des avantages que présente au commerce , à l'indastrie 
et à ra|{rieiiltiire rëtebyseemeai du chemin pvojeté, 
i.outHâ» «Mta H La coMesaioB est accerdée directement, à perpéliiité , k ww campagnie d^ 
nommée , qui a son sceau , et qui est autorisée à ponnwTre et à défendre en jiia- 
lice . acquérir et aliéner conforniémfnt ;ii!v prescriptions indiquées ('). 
■«uwamt M iwifor «M Cluique bill de coneossion renferme une tixalioo de la distance des rails on- 
tr'eux , ainsi que de leur largeur. Ces rails doivent être en général au mimmuni 
jiqimtreinedehnitponees( anglais) de diitaw», de dedan» endednv; et de 
ddiom en dehers an maxinmuna à cinq pieds mi ponce. Ils ne doivent paa aveir 
plus d'un ponce d'élévatioa an-denns dn iol , lonipe k rttule trtvefae mw T«ie 
publique. 



(*) Afin d'empêcher que le* actei de coneeuions des raib-waji ac dînèrent en an mono- 
pole perpétuel an détriment du public, il a ëtë arrêlé , en ISM, cpc le parlcmiïnt serait In- 
▼Mli du poHToir de ré*i<er ou de modifier, i de* époqnei périodique* , le* charge* et !«• tuit» de* 
a«Mi •cMtiMBll'aDiltmiiM de dMMs oboain «it ftr. 



Les plans contenant le tracé du chemin de Ter , avec les lieux de ciiargenreitf' 
et de déchargement , les garos d'éritement , ainsi que Tiadication de tous les ter- 
rains nécessaires pour rexécutioa de l'entreprise, sont déposés aux {p'cfTcs des jus- 
lices de paix des comtés , entre les mains des greffiers chez lesquels toutes per- 
«omies iatërewées peavent en prendre comwiawnee , foire faire dm extraits «a 
de* eofiiM, en payait m droit angrelier; oea extraiis ou copies font foi en jna- 



€haque bill ^l*" rrmonsston contient le nom do tous les propriétaires dont les 
tcrraius doivent être travcrst's pir le ( bemin de fer, ainsi que la désignatioo de 
tous les ponts , aqueducs , etc. u ciablir. 
«■H* La coin|Ni0iiie est aMorlBée à divier de soa projet dam on rayen qui , ordioai- 
mBent , ne peut pu eseMer eent yards ; BMii elle ne pourra passer wr les pro* 
priétés non comprises dans la eédule , sans le coittenleanent écrit des détenteurs , 
k flioins cependant d'omiaiion invokwtatre du nom. 




La compagnie, ses agcns , ouvriers et autres agissant pour elle, sont autorisés 
i enlMV dans et aor laa héritages des particuliers , à en prendre des i 



et des nircanx , à s'approprier et enleTer toiit ce qw sera néeessaira, i percer , 



fmûr, couper , remblayer, faire des recherehes , remuer ou déposer , nier et 
mettre en œuvre, manafacturer toutes terres , pierres , démolitions , arbres , gra- 
viers on sables, ou tous autres matériaux ou choses qu'elle y découvrira ou ob- 
tiendra , le tout pour les fias de l'eatreprise du diemia de fer, moyeuBant juste 
indemnité. 

EUe est également aiiiortoée k dire to«s les oumges dVrt qu'elle jugera con- 
venable, et {jénécaleuMut tout ce qui est nécessaire pour eonstraim, maintenir, 

réparer, entretenir le chemin de fer ; le tout en faisant le moins de domnage pos* 
siLîe, et en donn nit pleine satisfaction à tous les intéressés. 
irtiifMniTr*-T-^-t'~ indépendammeni de l'autorisation donnée à une oompajjnie d'acquérir tous les 
terrains nécessaires à la confection de son cliemin , elle pourra cucore devenir 
prepriitnre de 50 acres en sus de la ^ntiié d'abord fixée, pour y âablir des 
I, des enirepAta, dea hangars, des réservoirs et tons anbes bétîmens 
i l'exphiitatîOB de l'entreprise. Les corporations, les mineurs , les inca- 
pables pourront consentir ù celte aliénation suppléUMSUtaure dont l'éTaloation et le 
paiement ont lieu comme pnnr Tobjet principal. 
Lorsqu'après expropnat un des terrains nécessaires à 1 éiablissemenr du cbe- 
4fi«vrtrfrii*rm*a» nhi de fer , il nsturn au propriétain des parcelles ayant moms d'un demi-ae» 
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a eUiUiiae , la coinpa{piie sera tenue de les acquérir, alors méine qu'elle n'en «u* 
MîtpÉsrcniplai. 



IMMIWATMII AOB* 

Û9 f«1l( in4nt«»- 
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soit leur nature, pour y déposer les matériaux nécessaires à la construction du 
chemin âc frr , sans Hrc tenue 5 payer une indemnité préalable, à la charge par 
elle de dédommager les propriétaires qui devront, en ce cas, former leur de- 
iniid« dans le déltt d*in DM». Si l'^fdMliaB dp do^^ 
pu d^pMMT la •onme do ringt Uma 0ieriinss»et qally aknéauMÎM comaMh 
tioo entre les deux parties, TeAIre ter» portée démit dens jnges-de-peht du 
comté qui , dans cette circoostance , seront substitués au jury. 

De môme h eompaf^ie ou ses agcns sont autorisés à entrer dans les hérita{;es 
situés sur la ïi^me du chemin de fer, sans indemnité préalable, à y fouir, tailler, 
prendre, emporter lente terre, graviers , argile , pierres, sables et antres maté* 
rian otites on propres Jurentrepriae on œnmtt accessoires dn dieniin de for, eo 
y bisaot le moins de dommage possible, et payant tontco qm aen jnste, nmtle 
délui accorde pour l'exTculion du cliemin de fer. Li r nmpajnie devra donner con- 
naissance aux propriétaires des portions de leurs terrains qu elle se propose d'oc- 
cuper, les distinguer par des barrières ou autres défcoscs sulQsantes. Les droits 
ne poommt être exercés qn'ànneeertaiBe diclttee dn chemin de fér drttfiniîrtln 
parlée biUs de coneesskn. 

En cas de discussion sur la valeur des hérttnpcs dont le propriétaire doit éiro 
dépossédé pour l'établissement d'un chemin de fer, de même que dans les cas où 
lesliéritages appartiennent à des incapables , l'indemnité doit être fi&ée par le jnry. 

Eocos dedî scB SSioB entre phtienn vendeurs , le jury détenukie le droit de 
c|pMaa4l'enx. 

Le sliérilTdu oonlé dans lequel sont «itués les biens à estimer désîpe dix4iuit 
personnes d'une capacité reconnue , sans inn'rêt dans l'aflaire, pour former le 
jury. Ces personnes délibèrent au nom de douze sous la présidf-nre du sliérifl , et 
procèdent comme pour les iostances pendantes de vaut la cour de Westmiuter. ho% 
parties ont droit de récnsaiion. Le directenr du jury fait appeler en témoiguage 
Icepersdiniesqnll Ini pandtniitedeoMttnher; il pentanssi se trsnsporter sur 
les lieux contentieux. Chaque joîy prête serment eu entrant en fonctions. S'il ap- 
partient <i la secte des quakers , son affirmation sunît. L*^ v(>rdif t fjvf ]n <ori>nir> ;\ 
payer qui est de suite exigible. U est sans appel. Cet acte, »igué par le iuagi«irat , 



eti déposé au grefio dts b jusiice de paix , où , ea cm de coatestalion , cbaquv iU' 
léraiié peut en prendr» couDuicailiM munfumm m droil. 

Le ^iré <m telénoiii qui» Ugalenrat appelé , ÙH «Uftnt, cft ptinibl» d'une 
amende de 10 livres stcrl. , s'il ne donne bonne et TsIaUe exCMe. LapdMflClde 
40 liv. âtcrl. coaVo lo nM|(istrat directeur du jury. 
mmmm ««I Lorsque 1 évaliutioD donnée par le verdici du jury dépasse la soiunit- uûtirte par 

la compagnie poor prix des terrains qa'elle réclame, elle reste passible de tous 
toiiinbd«r«fMoii.Le propriëttinltt|itieii«etpr<leatkitt MNit reoottanct 
«KÊg/kétÊ. Ika» tocM où la déeiiîM tvaiâm a^ëlaigMrtii adiaai dea ditm de 
l'une que de la demande de l'autre , les deux parties acquittent let (rtis par mei- 
1 i t' En fin , si les vendeacs tont abMBS ou lear domicile iacom , la.coinp4gaie les 
supporte en totalité. 

«ii Préalablement à toute ioitraclioa, une somme de 100 Ut. stcrl. est déposée 
pir te iNMie qui provoq^M te réonioB dn jury iMNir ^analie des Ikab 




,r«t^««<t«*hM. L«s f(*miiers , colons ou détenteurs à un titre quelconque , sont tenus de délais- 
ser immédiatement l'héritafyc. Le jury règle leurs intérêts. Les dommages qû 
n'excèdent pas une faible somme sont réglés pav les juges-de-paix. 

La coupegliie a te fteftUé de ae libérer daw tes Iroh jom qui aoiireMU date dA 
: o« de te cooTentioo , soit en versant la somme due entre tes imiw des 

ayant-droit, soit en h di^pn^tnnt à lu Iianqne h titri; Je eonsi];natioa. 
BiBii i 11 lit r- Le d'^pôt à la banque est de ri/pu ur quand b somme ofTorte est refusée pour 
quelque cause que ce soit , ou que des contestations s'élèvent entre les co-pro- 
priéiaiMadss tamiBS sur la part leur afifaatdsM te |trix^ , ou sur teetatéréis 
«pravenaM. 

Les pos a ess aur » actuels contre tesquels la coropa{jnic aura pounutrî Texpru» 

priaiion , seront censés en droit de tonclier les inJeniniiés. 
tùmMtmmin. Aussilùl ;iprf«( |p paiement dcs indemnités :icr'^rii''f"s parle jury, entre les m:iins 

des ayant-droit, ou le versement à b banque, b compagnie concessionnaire en- 
irara ianaBédiaiencM en possession. 
«„Mi4iiMi. Tontes tes nscripiions Itypothéeaiies esnatant sur tes terraine cédés aoni trans- 
férés au nom de te oo«i|MiSBic au momenl dn iwtement des indemnités et de te 
pri'ie de posses'iirvn Si quelf jUR eirronslance cmp^diait ce transfert , le montant 
de la somme iaîtrue est defxjsé à la banque pour le compte etauK frais des ven- 
deurs. Si quelque diUicultc sérieuse s'élève sur b validité des hypothèques , elle 
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«st portée devant nn jnry qui fixe par son verdict la sommo à payor p-ir la tom- 
pagnie, ei désigne lu f>crsonne ù qui eile doit être comptée , à moins qu il n'or- 

diMM 1« dépdt i la bmqye. # 
u^i»«*i'MHMitt. LMManiiiléftdiwspirk com|MgiriesoaftÉSigllilMdaiMled<M 

»">>n — t. Le délai de cinq jours expiré , nai que le paiement ail été effectué , il pwt 

#trfl procédé, après sentence du jti{»«> compétent , à la saisie des h'icm de la com- 
pagnie et de ceux de son trésorier. Après la vente faite, le produit eu employé h 
satisfaire les parties réclamantes , et l'excédant restitué à la compagnie , son tré- 
MriméiaBlptéalÉlilBnMatiHmYCrtèestTaiicesqiill aurait pn Ain en la qulilé 
de gutÊÊ. 

mcATABLaft. Le dcpûi à la banque a lieu {lour toutes les sommes ducs à des corporatioD& ou 
Z^'Z^. ^ de» incapa])le$ andearas de 300 Uv. ateri., etetteaae peavent eo étn retMea 
MiitMwan-rri v i- fgf |es ayaiiMlroit que sur raoïorisaiim de la ooar de Téduquier qai |ieat pnea. 

crire qu'il en soit faiteaqillH en uvhM ila Toiiils piiMic s. Au dessous du 200 Ihma ' 
Hterl. l*,' dt'pdt à la banque est f;u ultiitil. Qiuind il a été effectué , le retrait en est 
lait de la manière dont il vioiit d <'tredit; seulement le remploi en achats de fonds 
ne sera pas exigé si les parlies i éelamantcs sont reconnues solvubjcs, ou préseo- 
teat aaa caatioo anliaania. Lorsque la seame k payer ne a'élève pas au desiua d« 
20 Ut. aterl. , eUe est raiMe par ka Kpréaenians légaux dea corporaiîoas on des 
iacapabka qui , dans ce caa,nesoiitpas astreints à se pourvoir d'une autorisation. 
11 t*<>i, «toi. iKB h r>» La cour de l'échiquier peut autoriser ou ordonner l'emploi dc'; sommes dépo- 
VMM lOTiiii» sees m nom de corporations; ou d mcnpaLIcs , en acquisition d autres louneiiptes » 
en remplacement de ceux dont la coiiipgnic s'empare. 
i<^«<«(iM«rt4i« Lerqiréaeniantlégalde Uwrt incapable est autorisé i tandre t la compagnie 
de 9ré A gré, aona autorité de juatioa»uae portion datanain, danamw Ibnile 
6iéaparleal»lia. 

Un chemin de fer ne dort jamais irnverspr une route à barrières (/«r»/Miifefi road) 
que sur ou sous un pont dont la iuiuleur et lu largeur sont déterminées dans le bill. 
Loraqu'un chanin de fer tnveraa un clwndn publie (jmU<eA»^«My.) 'dé- 
ifia oempajuie est tenue d'établir daa barrièraa de chaque cOlé. 



(') Depaii 1S61 , ^poqa« de l'ëiabliiscawRt du pnaîint buriifw w éaglitswii «n'y fii> 
tiaiuc deux cla<.M>i île cbcmiiu ; >.tvoir : 

i° Lei roHlci tut Iwqiielleii on a éixhU deê barrière* (turnpiÂt road) qui tout entretenues 



uùf^i» 4* fum. La compagnie est tcnno d'éclairer ù ses fr;iis les ponu sur lesquels le chemin 
de lër iFmne h» niâtes de b métropole , ainsi qoe lee aborde dee pereeneu 
pir leiqneU ce dieaiik peiae leu» Iceditee fo^es , de ninière qee cela est Jugé 
nécessaire pir rinspeeteor-fiénénl. Uo règleoMBt est bit à cet égard dlos l'io- 
térét, les convenances et la protection du pulilic. 
ui oomint nkUl im Tous onvruffcs ayant raiiport aux roules de la mélropoie doivent être exécutés 
•Ml tuc iitb HMu u din» sous la direction de l inspecteur-tjonural. Les projets sont approuvés par lui , de 
même qu'il fixe la dkMDskMi et la qualité des matérnnx à employer ; et an cas où 
il ne aenit pat satisftit dee réparatkMis , eMMtieo on antres oavrages quelconques, 
il poom les Aire exécoter , snifant qu'il te jagm comrenalile , aux fraie de Ja 
cMapagnie qui demies acquitter sone peiaed'étre ponranivie comme pour dette. 

La compagnie ne peut déricr , on ce qui concerne les routes de la métropole , 
des plans arrêtés cl déposés . sans le consenit-mcnt t-rrit de l'inspecteur-général , 
et doit entretenir et réparer tous ouvrages d'art ou autres y attenant. 

iMUMiMCMM» 1^ uUt de coocestioDs coolîennettt nodkatioB détaillée dn HMde de censtnic- 
don etde réponiiioD de tous les ponts qni doirent passer snr les cananx , de mine 
qaermdication de toutes les règles à saivrc en passant sur les diverses propriétés 
particulières , quand il y a quelques travaux d'an à y faire. 
TiniJi La conipnrjnifi est tenue d'cxêctiter le?/an«c"/.s ou pf'rci'cs di-crils dans ses plans, 

MiBÂ )x>uv oir y suppléer par des tranchées à ciel ouvert , sans le consentement des 
propriétaires. 

EUe est antorisée à fiûre des tranchées i l'eavertnre desdites percées , et à 
opérer tous les cbangedaens nécessairee pour les abréger. 
Upoorraétre établi des ouvertures , ocils de bœoft, regards, etc. , dans les 

percées , mais non sur les routes et chemins publics. 

La compagnie doit ('(aldir les aqueducs nécossaires fiour conduire 1 < au des 
propriétés adjacentes ; elle doit également construire des abreuvoirs pour les bes- 
tiaux , dans le cas où la constrnctiOB du ehendn de fer priverait les propriétée 
vdiines des eonuoodités doatcUeBjoirïsient àcet égard. 



Mw le pndnlt des tanières, trit, eit aécemir», «n BOfCa d'naa pcwtaliMi MpfMUra* en 
aitun ou «tt ugCBt. 

î* Les chemins qui , M>u» le nom gdmfriijuii ilt: hiyh-icay, >onl msict entièrement a la charge 
àet paroiuei. Tclii sont tous les chctttÏMdc clocher à cloclirr , rl ceux qui, d'an plui gr«od in» 
t<<r£t, ne sont cependant que AnOféieMeou'aire, lc»queU pcufCUt élIC coapakél A BM cb»- 
JHÏIH îif ilWWT lift iniUlt TffmMn"'""1'"" «* ^ «— ""i*— J^HaiMafalt. • 
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La comiHigDie ne pent réclaiaer aucuns cbarboas , miœrais de fer , pierres à 
cluMis , {Mcms, ardoises , argtloi tm mtnê'uùtm €« ndnenk tronvél itm lei • 
terrainft nsqui*, «i ce n'est la pourtie nécessaire anx eonsimctiovs ou iVélabliBse- 
neot du diemm de fer , on celle <|ei dem 4tre fimie on transporléB . Ces pienes , 
iDÎnerais , cliaux , etc. , sont exceptés de la venle et «ppartiement anx proprié- 
taires ou fermiers qui ne peuvent en être dépossédés. 

Toutefois , lorsque lesdits propriétaires ou fermiers voudront ontrcprendi > l'cx- 
ploilatioD des mines , carrières , mamières places u moiD& de 40 yards du c ht iutu 
de fer on des ouvrages qui en dépendent , Oa denoot préreDir la compagnie par 
é»ii,20 joarsavantdeeonunencerlestmanx. Danslecasoàlaeoonpagniedtt 
chemin de fer croit que les travaux projetés sont de nature i noire ft son entre- 
pi ise , t'IIf i)oiii (leiiirmdcr à en devenir propriétaire , moyennant une indemnité 
fixfo de gre à {;ré ou par le jory. Si , dans le délai qni lui est accordé , la com- 
pagnie ne fait pas connaître son intention d'acquérir, les pr<^riétaircs aoroot toute 
Uberié de cornsMocer leurs travaux d'extraction. 

Lorsqu^DM compagnie de cliemin de fer devient acquérciiir d'ime expkdtatîon 
ahnée aona le chemin de fer on à «ne distance de 40 yards , fl'esi lobtbiei ton» 
propriélaires de mines voisbes de pratiquer des commooicatioiis , galeries d*aé- 
rage m d'épuisement, tr:ineli(^es , elc.» dont les dhoensioRS di^Tcnt être néan- 
moins préalablemenl dé le rm in ces. 

Pour s'assurer si des travaux d'extraction s'exécutent sous sou chemin de fer, 
une compagnie peut ks Ibîre visiter par ses agcns , (es mesurer, lever des plans et 
recomudtre Tétat des lieux, aflndefairemreparleaealrepreneursott, snrUur 
refiis , i knrs lirais qn*eUe recouvrerait eomase a*!! s'agissait de la pereeptian d* 
droiu de péage , tous les onvragoa, mnrs, piliers , vaàleaet antres appuis pro- 
pres à prévenir tous accidens. 

Aucuns piliers , fosses, carrières, etc., ne peuvent être construits ou creusés 
dans , sur ou sous le chemin de fer. II est néanmoins loisible anx propriétaires dè 
ndusade lixer et établir des corde», dialoas, dialaas canlantes ou autres oljett. 
néoesaaires.àlenrs«xploiiatiatts, àcliarfe dè na nuira en rien an cKemin de ftr er 
de ne pas eu interromiire la libre drcnlaiion. 

Quand un cbenain de fer sera terminé, la compagnie lè tiendra constonimi nt sé- 
paré des terres adjacentes par dtis burrières , baies , fossés , levées ou autres dé- 
fenses.. 

DAns le cas oà lés piupriétairea des lenains ou qièliiiMHué d*culr*d«x-lft ji^- 



genini eoofâaable , «MMne dam Iç cas «à b coin|H§nïfl U eniMt util» pour 

ell«- môme, elle fera et enlretiendra toutes portes nécessaires, lesquelles ouvri- 
ront sur les terrains et non pas sur le cbemio deliér. SeBpoaTOirs s'étenditnità la 
construction et à lentretien desdites clôtures. 

La compagnie placera des portas pour la protection des terruia» adjaccns aux 
ponte, aicbes, percée» et tommtic* pMneeicoodatentaiiclMiiiindeftreiin 
puent. ^Uts mm let dvMtnku fixées par le» jnee»-de-pux. Cet clôtures se- 
ront maintenues en bon état de réparation par la oonpagnie, et , dans le cas où 
elle se refuserait ou né{jlig^erait dVntretrmir les pools, portes, barrières, arches, 
souterrains et autres passages quelcouqucs , les propriétaires - bordiers le feront 
faire à ses frais, après néanmoins en avoir obtenu l'autorisation des juges-de-paix; 
le iMt sans ebslnier «n aucune meière la libre drcnlatieii de ehemio de fer. 

Dans le cas dlnsuflisaMe des portes faites par b oonpogaie, les propriétaires 
sont auiorisi's à eu établir arec lOD coBfieBtéineot on, encasdcrefaStSurraiiUi*' 
risation «lu ju{|e'clv-pai\. 

Lus portes devront être fermées et arrêtées après le passage des per&onucs , 
voitnreà » adoaaitx , etc. , sous peine d^anende. 

Les propriét^res on fenuers-bordiers oat b bculté d'ouvrir des vcnes des 
coilliMinication , des ponts , des aqueducs , même des chemins de fer au dessus , 
au dr^soiiii , tnivprs le t'in miu de fer, pour leur usu{;e et cnlui ilc leurs exploita- 
tions niralfs ou imlustricllcs , et à leurs fntis; mai? y lu cliargc par eux tie sou- 
Diettre leurs plaus cl projets à la compagnie et de luisser la surveillance de leurs 
travaux i ses ingénieurs , et à b condition expresse que ces entreprises nVréte- 
Toot jamais la circulation sur b voie ferrée. 

Les propriétaires ou détenteurs des terrains bordant un chemin de fer, peuvent 
""' I,. (raversf^r en tout temps cl sans payer aucune r '■irihuiicn . iiiii-ii qui- leurs ser- 

viteurs cl l<'urs ÎH'stianx Ils ne devront causer aueuti dommage et oe pourront 
passer que sur la punie qui est aux droits de leurs hérit^igcs. 

■iiieiiinnaiwiis Les propriétaires on fermiers attenant î b voie du dtemitt de fer, sont autorisés 

Lu 1-ni.i» ,«,n(WK j^jjj, embranchemcns pour Communiquer avec le chemiit, à pied » àchevul , 
avec voitures et cliarrettes. La rompatyiiie fait à Ii urs dépens les ouvertures néces- 
saires pour opérer celte communic ation . cl lU' peut exiger aucun droit de péage 
pour le parcours sur la partie ainsi embranchée. La compagnie o'e&t pas obligée 
de bisaar établir ces embranebemons sur bs pobtt en elle n db-néme conumlt 
eu <|n'db destinerait i un usage spécbl tel qu'un pbn bcliné <w «n percement ; 
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<t tH t'éknit qnelqnea diiMlIfit^ cet épwd , «Km ter aient déOtén mx jM^i»* 



Toutes personnes sont libres d'user avec leurs chariots du clictniti de fer, des em- 
branchemens et passages, pour urrivfr nvrc ili>«. drnrf-rs , m ircUandises on autres 
ot>iets , bétail ou voyageurs , sur le ctienim du iw et sur toutes les parties d'iceluii 
de fiiir» pasoer wr ledit cbemin de ter des ciiarreiuts , v&fpmii ott tOQies anltiM 
voilnrès ap|wo,)riée« iceliftiekrciilMiM , à la coidkioB de |»yer les droits, péages 
et loaifiiesqin serait denandées par 1 1 campuf.'nie, pourvu qu'elles n'excèdent pas 
les droits, pc'iigcs f l sommes spi-cifit!» dans !«■ Iiill Ji' rû!Ri'N>jion , et sous l'olilipa- 
lîon de se sonmetlrc aux n fylcmr>ns qui seront laits par la compagnie, eo vertu des 
pouvoirs qui lui sont coniics pur le bitl de concession. 
tatMuiMjM Toole eoHpPfaie de-cbemia de fer est anieriaée à efectaer^ par lea nofewd* 

*^*' traction loi appanenwit, le traiapoit des paasapara, bestiaux et géiéraleBeBtda 

teoa les ol^U qai kû sont remis a cet eflet . Dans ce cas , elle doit déterminer de 
temps à antre les conditioas aiix(|iu'IU>s elles les prendra , sdhs néanmoins qu'il lui 
soit permis, ai aux persoimesqui pourraient explmi» le chemin de fer eo son liea 
et i^ce, d'exiger de* draila eo-ddà d w msmimmm ddienniné par chaque bill 
de caneeaakn poor le transport det voyageart. 
J^!^VS!£Vlm propriétabw et eondacteors de voitiires en ctrcnlatîon sur le chemin de 
mfum fer^ autres que celles nppnrtenant à la rompnnnii' . sont tf nus de produire un bulle- 

tia éoODciatif des objets iratisporu'-s , do lour poids et Irur d<"^tin;itiftn Le refus 
de seeoofornier à cette obligation , ou toute fausse déclaration fuite pour se sous* 
«•ira aa« droitsà payer, aérait pnéied'nne amende de 40 scbelUoes, et enenb» 
paasiUes de doHNnagcs-inléréts ee favenr de la eompagaie. 

Les propriétaires sont responsables des dmHna|{etc|neleonqiies i :ui$<!s par leurs 
Tii^ir^i-,-^— voitures cirtuiaût sur io clicmin du fer. Lp paiement rn sera poursuivi comme s il 
s'abaissait de la perrcptioii do'i Hrntts do p(';i{;o ot de tr.inspoft. En ce cas . les 
maîtres répondent de leurs domestiques, mais ils conservent toute action contre 
caia-ni . et peavent flséme laa &ire eondaniner à na cmpriaonee vent qui peot être 
porté jusqo'à trois nmia. 

■•Mm ttmmthtkh Toute personae qoi , par nn dépAt do matériaux ou autrement , obstrue la voie 
du chemin de IV r, encourt l'amondc de 3 à 10 liv. sterl. Celui qui détruit quclqae 
partie dudit cbemin ou de ses dépendances , ost poursuivi rwnrn* potir vol. 

Le condactear d'une voiture dont la dimension exagérée , ott le cbargenieat 
«tceasirencambrank la voie, serait poasibla d'nne indemnité de MadietliBgBea- 
ws ta cenvegai» panr clmqee lanni de dnide de cet enoombreaMot. En oolre. 
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tout agent de la conpi^ia • la droit deftîreiiiattre bortUtdeleirtsaBqiA' 
robstrne et de le déelw^sep, et il coosem It nardiMdiaepoiiriprnuiiîedwfM» 

faits 

Tout agent de la cou)(>a^nie pourra appréhender au corps et conduire devant le 
jage toute persome iieoiiiiio qui oMameiinît m dégât au préjudice du cbeomi de 
fer. Le José doit prammcer aan» désemparer. 

XoBie circuhlioii de bestiaux est inttfdllOBiir le chciimide fer, ainai qn'itooi» 
personne à pied , aepi peine d'MMode, œepcë po«ir le tnreraer «ox lie 
priés à cet effet. 



Od m pourra employer snr le chenia de fer «nediM veUare qni n*i 
». M «u. été ceostniite contbmteeiit mx réglée présente* , et epprooTée por llogMenr 

*'****^ de la con»pa[][nie. Ce^ prescriplioM doivent être alTu-hées comme le tarif. 

tM tdiuM. 4oittM lin I.M proprit'tatres des voitures doivent les faire peser, jauger et mesurer par 
iri>«*MHMi«MiMtiii» les ageus de ta compagnie, d avance et avant de les mettre en service. Ils doivent 
y inscrire leurs noms d'une maoière apparente, dans des ^mensions déterminées 
par b bill, aJaai qae leur denwore, le aaniéro , le poida et la jasge da diaqaa 
voitan; eafia, eatrelenir oesaïaMiaea Bf^areataadaaaaalMBétat, la tant no* 
péiae d'aneode. 

MAca ntM « )coMo- Taaiea machines locomotives seront également contrôlées pur la compagnie 
*""^ daas^l'iMérét da la sAretc pubtiqoe , et ae pearroat tea employées sar son ciw- 
aùa qae de aan aflaaeateiBeat. A la damaada da toota peraonaa Toidaat employer 
oae machine,' ringénleiir da la compagnie dam as flpdra Teiamen, et donner, la 
cas échéant , un certificat approbatif. La cempagnie en consc^rvo l'iaapectiaa et 
peut m interdire l'usage si des rëparations deviennent nécessaires. 
lm iMcUnei ifimt Un Toule fflachine à vapeur oircuiant S4ir le cli«miD de (ér doit consumer sa lamée. 

Chaque bill de eaaeeaBioa détermina le mtueitmm da poids soit da fa vaitaro; 
sokdesolqefa qae la campaBaia eal tenia de mnspener amyaaaaat la prix txé 
dans an taiff par tooae et par mille. 

Dans le cas do transport d'objcis indivisibles , icls que blocs , pierres rh^n- 
dièrcs , cylindres, marteaux. , ptùces de bois ou de charpente, la compagnie est 
autorisée à demander le prix qu'elle jugera convenable do fixer de temps à antre 
par aa règlement , aaat paavoir dépaiaer an tarif éyaleneat détarmiaé daas cecas 
par tonne et par mille. 
Slla paid» da ca tariCaitaioédé» il ne pi«t.7 «wrir liau « tfiospoft SIM «na 
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atrtorls&Uon spéciale de la coinpnr^nîn , qui , dans ce cas , demeure libre de de- 
mander tel prix qu'elle jugera coaveaable. 

Le iïois n'est pas pesé, maia cbbé, et on arrête à VaTàncc le poids da pied cube. 

hm propriétidres w iMwdiicteiin de voîiare devrooi ftNVuir jpar^crk riéné 
d^ew berderm des oljieis iramportés , îodkpnnt' le point de départ et d^ 
rivée. Les droits devront être spécifiés par nature de marchandises, eC en cas de 
refns de prfuluîrp \r !>orderean , ou de déchargement on tout antre lien que celai 
désigné, dans le but de frauder les droits , comme aussi en cas de fausse déclara- 
tion on de refiB de nnntrer la lettre de ^ohnrei lonte demande d'en collecteur, 
les propriétaires on coadoctevrs de voitnre seront coodanmés envers la eompagnie 
an paiement d'une sonMM détenninée par les bilb. 

S'il s'olèvc des diUicultés entre les collecteurs et les propriétaires des voitms 
sur le poiiis des marchandises ou h mrsiiro de h voiture, le collecteur poorinTO- 
tenir la voiture ou les marchandises pour les jau(;er, peser et mesurer. 

Çdie des parties qoi sncconbera paiera les IMs du pesage et las dommages; 
et dans le cas ob le juge reoennattrait qnll y a vsKation sans moâf raisonaÉMe', il 
condanuw le collecteur Ini-mêne, on tout antre agent qni en aenit Tantenr, par^ 
SQonelleBent ^ des donunaiges. 

Le péage des voyageurs est tarifé, soit que la compagnie ne fournisse que son 
«hemin , aoit qn'nlle 1m transporte par «es pifopres moyens. 

La tarif est alon dmié en droit de péage et droit de Toitnre: On paie ordinai- 
rement par personne et par mille 3 pences , savoir : 2 pences pour dfoit de péage, 

et 1 pcnnv |v>iir dmit de voiture, autrement dit de transport. 

Le transport des auitnaux est tarifé seulement pour le droit de péage ; ils paient 
par tête et par mille, ordinairement d'après les bases suivantes : 

Par mUle, par tlle-de ebevél , nmlet, boenf on Ine tianipeitéf. 1 penny 1/2 

— i portAiedeTeainondecoelion l/% 

— par t^le de mouton , LreLis , a.'yncan •, 

P;ir mille, pour c liuque voilure, quelque soit sa forme, qui , n'é- 
tant pas construite pour routes sur te cbemiD de fer, devra être 
tnaspcrtéa sur nntrainean on cadre 

La péage des nutfchandiaes varia ioifanft bannie dea oljeli tranqpQ^ 
lenotenr et les wagons, s'ils appartiemeait à la eonpagniB» sont payés I prix dé- 
battus entre les concessionnaires et los expéditeurs 

Ce droit do p<>:i<;e est le plus ordinairement tixé par tonne et par mille de la 
maïucrti suivouic : 
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Eufftàif dnax r ifîerrat «t ton anlnt nuttéritax datînés i la répaistioii-dM 
nmicB «t des cbenins 1 pÊtmj, 

Charbons , cokes , houille, sable, tuile, fcr^ fonte t {Mb. ift 

Sucre , blé , farine , bois i brûler et d« charpeatei planches, 

taux , clous , chaînes !2 pences. 

Laine, colon , cuir, drogueries, objets manufacturés. ... 3 pences. 
ftMMM Lorsque le poids transporté n'aiieia* pas SXM livres , b comparait peut exifer 
le poieineDt d^an quart de looae. 
Li e.npH.i. r.ui htiMr Lss ooDcessioDaaires conserTent toojoBTs b facnllâ de diiMNier les droils por* 
•fi» i. fHNMM fHiSMBé- tés au tarif soit purtivllemcnt, soit en totalité, et cela par M règlement dit de 
temps a autre, mais ils ne peuvent acci>rder de bveuTsm euflçiioas pariîcn* 
lières. 

ofchfMMt riM» iiu- L«s tarifs doivent être ulliclics en caractères distincs et lisibles , ea des Ueux 
apparcDS , a«i nutiaoM , bureanx et bAliaiens de la compagnie, Kul ooUecteor m 
peut rien efxiner au-deb dn lartf , nos peioe d'une amende de 5 Kv. sicrl. i tt ^ée 
le auMMi»t e« TalBehe du tarif cesserait d'éire apparente , il ne pevt éire eatfi 
aucun dreit. 

Ton! cmployi' rrrcitrs in<!crira son nom an dpssus de son bureuii , .iKn que 
chacun saelie contre qui il doit porter sa plainte quand il en a le sujet , sous peine 
dVieauMide de scliellings. 
«M * La perception des sennnes duet peur tranq^ nu droit de pénga a'npëiMn, en 
cas de refus de paiement , par la vente , après saisie , des marchandises et ^ 
transportées. Toute discussion au sujet du tarif des droits i percevoir « 
devant le juç-c-de-paix de b rirronscription. 
n«am4<«MHM. Lorsque l'objet transporté parcourt lUic distance moindre de ux. milles, les 
droits sont perçus comme si cette distance était parcourue , mais dans ce cas Im 
ihiis de efaargemeni et de déchargMieiit sont à la diaree dn la ccnpngnie. 

Lorsque les bénéfices de la compsfpûa cennessioanaire a'élèvciMti plasde dût 
pour cnnt , le tarif pourra être sevisé (*>. 

La ('on)pn;;iii'^ est teniir dr p;iycr l impfil feooier de SQM clieaun dans 
paroisse, à la d(»char{fe de son contingent. 



(•) PooB ^happer i cette clauK , l'on »rrétr t» «lirklen«U dcnotu Je dix poor oenl^ et l'ott 
^aploie leur diaiSrenn i |ierfectiMiBer U «kMsb» de itt. Ceit tSaâ ^gTea «git b «ompiiulc 1«. 



f) ne poum être fait de la briqm oo constrnit des machicics à vnpenr qa'à uoe 
dwkibimtondétiminée pur les bilU. tamle< 



srisée à albneer les droits de pt'age dn ( linnin di' fer . o« 
seulement une portion . pcnJanl nn tf^mp*; (idcnnini' \yxT liills. Les fermiers, 
considérés comoie ageus de la compagnie pour la pcm yiiinr» du tnrif. • ntrorom 
dans tous ses droits et privilèges , de même qu'ils seront 8ounii& à toute» ses obli- 



iMMi» 1» I» La « o nwgaie peat Tmilre de gré & giré on mx «nehires , les lemnm aeqnii' 



qu'elle ne pourra utiliser à rétablissement dtt chemin de ff>r. FJIe doit . toutelbta, 
faire connaître son iiiicntion à cet égard aux proprl» i iirrs (i< s iprrnins qui nnront 
la faculté de les réacqin rir t n remboursant tout ce qu ils ont rcçn. Mais si ceux-ci 
ne s'expliquent pas dans le delut de 30 jours , il« seront déchus de tous drmts et 
la T«iite powm avoir lie*. 
uiMxi^ La oodqiacBM fera de tsiaps k apir« des règlemei» ponrl» Yoyofewrs , m les 

moyens par lesquels Ils sacovt conduits , les époques de départ et d'arrivée, les 
chargemens et les ilt'f'linrf»pm<^>ns, le poîfls que rlinqu." vi'hiciile devra tmnspw- 
We, l'ordre des marchandises et autres objets ; comme aussi pour empêcher de 
faMtV m UNtU aiire iaterdieti<» daas les voitures ou stations , et généralement 
WÊT UMM ca doit régler le passage on riMa0a du ehaaaài de fer. Ces règlenev 
aeroat obli|pioiraa panr h compaeiiia et poor fou* autres, sous peiae d*«flMiide 
poer chaque infraction. 

ftiK i iito i inai<«it Si h compngnie n'a pas pris possession de son terrain àws nn titMi^rminé, 
j— iiaiif ^ partir de la promulgation du bill de concession, comme aussi si elle n a pas ache- 

vé la itefldadBM m délai Sxé , ses pouvoirs seront caducs , excepté poor les par» 
tiaa dn cbamia tengainées a*a en eiiste. 
Ah«d.«>iM*s*at^ Si le ehem'mdaftreatabandaué, ha ta ww .fewwwnwt àtew» ptufnà- 



Leotactioas sociales de la compagnie soot nomioaies , mobilières , transmiss»- 
blMeinésoc'Ablea. 

Laa aoiiscri|ile«m «i Nttfd daa» k pajamaM de toat o« de partie daa dividen- 
des , pourront être j^oarseivis à la re^néie daa dieeeiew» As la eonpagaie , et 
contraints par tniitr><i lo<« yc^f^s, de droitan veswwefltéa^SMMMa dwaaetdea in- 
térêts calculés a o fMiir cent par aai. 

Lorsque plusieurs personnes s'associent pour prendre une ou plusieurs actions^ 
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celle qui est en nom sur les registres est censée propriétaire et antorisëe , ea con- 
séquence, h concourir par son vote, ou par un fondé de pouvoir , aux opérations 
des assemblées {jénéralcs ou spéciales dans lesquelles les corporations , les mi- 
neurs et les interdits sont représentés par les trésoriers , tuteurs et gardiens. 

Le nom des actionnaires et le nom des actions que chacun possède sont indi- 
qués sur un registre tenu à cet eflet , et dont des extraits sont délivrés moyennant 
ane rétribution. En cas de |)erte ou de destruction de ces certificats , il en est fourni 
de nouveaux p:ir duplicata aux propriétaires. 

Les actions peuvent être vendues , mais seulement après le paiement intégral 
des appels faits an moment du transfert. 

Après la vente des actions , le transfert ea est opéré par la compagnie sur un re- 
gistre tenu ù cet eflet. 

Les bills contiennent toutes les formalités à remplir pour le transfert des actions 
quand il a lieu par suite de décès ou de mariage. 

On ne peut commencer les travaux d un chemin de fer avant que la totalité de» 
actions n'ait été remplie. 

S'il est reconnu que la somme affectée à l'entreprise est insuffisante pour son 
entière exécution , la compagnie, après délibération do l'assemblée générale des 
actionnaires , pourra faire un emprunt jusqu'à concurrence du tiers de son capital 
primitif , et sera autorisée à le garantir en donnant hypothèque sur tout ou partie 
du chemin de fer et de ses dépendances. 

Les intérêts de la somme empruntée seront payés préalablement à toute déti • 
vrance de dividende ; et si cette obligation n'était pas remplie dans un délai dé- 
terminé, les créanciers pourraient être autorisés par deux juges-de-paix à percevoir 
eux-mêmes les produits et droits de la compagnie jusqu'à concurrence de ce qui 
leur serait dû. 

La première assemblée générale doit avoir lieu dans les six mois après l'obten- 
tion du bill de concession. Il y a ensuite des assemblées (;unérale8 annuelles , où 
l'on s'occupe de toutes les affaires qui intéressent rcnlreprisc et dans lesquelles 
on examine les opérations des directeurs el tout ce qui peut se rattacher à la 
comptabilité . 

Des procès- verbaux sont rédigés qui constatent les opérations de chaque assem- 
blée soit extraordinaire , soit annuelle. Un ordre du jour de la séance est rédigé 
préalablement à la réunion et publié dans les journaux. 

Il pourra y avoir des assemblées extraordinaires et spéciales des actionnaires , 
&ur la convocation des directeurs de la compagnie qui en feront connaître l'objel 
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an moins dix jours h VaTance. Les propriétaires an nombre de cent et porteurs dur 
dixième de la toUiiité des actions, peuvent convo<iuer une assemblée générale dont 
ils indiqueront rnlililé aux directeurs ; et , dans le cas où ceux-ci se refuseraient 
à convoquer, les actionnaires sont autorisés ù publier, par la voie des journaux r 
qu'une réunion aura lieu tel jour, à telle beure, en tel endroit et pour tel motif. 
Les résolutions arrêtées dans une assemblée ainsi formée seront valables et exé- 
cutoires , pourvu qu'elles n'aient rien de contraire au bill de concession. 

Chaque porteur d'action a lu droit de voter, et il a autant de voix que d'actions 
jus4]u'à vinjit ; au dessus de ce nombre il n'a plus qu'une voix pour cinq actions. 
11 peut exercer ses droits p;ir un fondé de pouvoir muni d'une procuration écrite. 

Les actionnaires en relard de payer les termes éclius ne sont ps admis à voler 
dans les asscmblé-es. 

Les statuts qui doivent réyir la compa{jnie sont arrêtées à la première assemblée ' 
générale des actionnaires : elle procède h la nomination du trésorier et du secré- 
taire dont les fonctions ne peuvent jamais être remplies par la nu^me pei-sonne. 
L'assemblée générale désigne an scrutin les directeurs de la conipa(;nie qui doi- 
vent résider p;ir moitié aux deux villes où al>oulit le chemin de fer. Klle fixe, s'il 
y a lieu , les émolumens on indemnité-s à leur accorder. Ils sont remplacés par tiers 
chaque année; mais les njembres sortans , d'abord pnr la voie du sort, et ensuite 
par ran;; d'ancienneté , sont rééligibles. Quand un des directeurs décède , il est 
procédé à -on remplacement par les directeurs en exercice qui doivent choisir son 
successeur dans la catégorie à laquelle appartenait le directeur décédé. Ils nom- 
ment parmi eux un président et un vice -président. Ce président ou le vice-prési- 
dent a voix prépondérante en cas de partage. 

Les directeurs sont chargés de la gestion des affaires de Ta compagnie ; ifs con* 
Toquent les assemblées annnelles ou extraordinaires , font exécuter tes décisions 
qui y sont prises, surveillent la tenue des livres, comptes, registres, etc., aliè- 
nent et acquièrent pour la compagnie dans les ca^ prévus par les bills de conces- 
sion et dans tout ce qui tient à l'administration , nomment tous les agcns et comptables 
de la compagnie, s'assurent que chacun remplit les obligations qui lui sont impo>- 
sées , leur révoquent on leur accordent toutes gratifications qu'ils jugent à propos. 

Les directeurs sont également chargés de proroquer la rentrée des actions, dè 
faire de nouveaux appels de fonds qui toutefois ne pourroat dépasser 10 livres ' 
sterlings par actions de 100 livres sterlings. 

Les porteurs d'actions en retard de payer soit la souscription primitive, soit les- 
sommes réclamées en sus , seront débités sur leurs comptes respectifs de l'intérêt^. 



à 8 pour cent par an ; et ceux qui laisseront passer, sans s'acqnitter, un délai dé- 
terminé, pourront «^ire difclms de leurs droits d'actionnaires. Toutefois . cette dé- 
chéance, d abord prononcée par les directeurs , devra être confirmée par une as- 
semblée générale au besoin convoquée à cet effet, pour que les actions ainsi dé- 
clines puissent élrc vendues soit de gré à gré , soit par autorité de justice. Si le 
produk de b Tcnlc dépasse lu somme due par l'actionnuirc en retard, l'excédaDt 
lui sera remis on f^ses ayant-droit. 

Lorsque pnr décès , absence, changement de n'sidcncc, banqueroute ou toute 
antre cause, le titulaire d'une action ne se présente pas pour (aire valoir ses droits, 
on que personne n'intervient en son nom porli-nr d'un titre régulier, la compagnie 
préviendra par une note insérée dans les joiirnjux que le jx)rteHr de 1 action ou des 

actions n" a à recevoir ou à payer la somme de et que s'il 

laisse cette annonce pendant vingt jours sans réponse, il a encouru la déchéance. 

Les comptes et étals de situation de la compagnie sont arrêtés et présentés en 
juin et décembre de chaque année. 



RKGLEMEIVT 

ADOPTÉ E!( 1838 PAR LB PARLEMENT A^IGLAIS $UH tE8 BILLS RBLATIFS 
ACX CHEMINS D8 FER ('). 

1 . Toutes les fois qu'on aura l'intention d'adresser une pétition au parlement , 
dans le but d'obtenir l'autorisation de présenter un bill , soit pour construire un 
chemin de fer, soit pour modifier, changer, étendre ou élargir un chemin dont la 
construction aura été autorisée, soit pour obtenir la prolongation d'un acte passé 
dans un de ces objets , ou pour y introduire des amendemcns , soit pour changer 
les tarifs , taxes ou droits sur im chemin , on devra en publier des avis. 

2. Les avis, sauf dans les cas désignés plus bas , devront contenir les noms des 
paroisses, des juridictions et des localités non paroissiales que traverse le chemin 
que l'on veut construire, modifier, prolonger ou élargir ; si l'on a , en outre , l'in- 
tention de proi>o&er des changemcns dans les tarifs, taxes ou droits existans, oo 



(') Adopld par la chtmbre dct commuitei, le 3 août 1S36, et pir la chambre de* lordt le M 
aQÙt 1S36 



«Sevra nentionner cptto circonstance dans les avis Si l'on veut stMilement changer 
les tarifs , taxes ou droits sur od cbemin , ou obieuir b j[>roloDgalion , h modifica- 
tion d'im acte relttif sealemeot amiarifr , 3 iw sera pas nécessaire d'indiqué 
tian les «vb les difflÏKBtss |uridiclkns, pafOteet, localités m» paroÎMidet, 
4rtT«néeB par le ehem. 

S. Les avis seront insérés dans la gazette de Londres deax fois pendant le mois 
de fi- vrior cl (ItMix fois pendant le mois de mars de l'année qui précède celle où Ton 
a rintontion de s'adresser au parlemeat, et de même dans un des joarnaux de cha- 
que comté traversé par ie cbenîû à. orastniire ou à modifier. S'il aj a point de 
jownal pablié dans on des ooiBié», oa s'adressera à va de* jwnaaxdo eonté 
toilSn. Mais si le bill a simplement pour bat de changer des tarifs , lases M dmîlS 
existans . ou d'obtenir la prolongation ou la modification d'un acie, les avis se- 
ront insérés dans la gazette de Loudrcs trois fois pendant rintervaltc des mois 
d'août , septembre, octobre et novembre , qui précèdent la session dans laquelle 
«a ddls'adhreiser aiiparlenciit,«td«iiiémdmndi«joBiBanxdaicliac^ 
eoiatës dans lequel oa à iraven lequel ostcoosimh lediein'udefi»; slloeosMé 
ne public aucun journal, oa insérera les avb dans le journal d'un comté voîhb. . 

4. Un plan ou une rnrtc, une coupe en long^ sur une échelle d'au moins quatre 
pouces pour mille anglais de tout le chemin projeté , ou de la partie du chemin 
que I on désire modifier, prolonger ou élargir, seront déposés pour être soumis i 
riaspecik» du public , au bureau du greflier de police de chaque conté , et de 
chaque diviaioD traversée par le chemin. Le àéf6t aura lieu au plus lard le 1*' 
UUtrs de l'année qui précède la session dans laquelle oa doit demander le bill au 
parlement. Les dessins indîq[ueront la lijjnc que suit le rail-way projeté, ou !e 
changement à apporter :ui chemin, et signalrmnt les terrains à travers Ic^ jih Is 
il doit passer. Us seront accompagnés d'un mcmoire cootenaot une liste des noms 
des propriétaires et locataifes de ces terrains ou de ceux qui loot réputés tels et 
de ceux qui les occupent. Toute* les fois qu'un rail-way projeté ou flacbanfe* 
ment à apporter à un r lit w^i y travemra des bitioMus, cours, jardins , un plan 
séparé , sur une échelle d'au moins un qunrt de pouce pour cent pieds indiquera 
le passage du chemin à travers t es bàlimens ou terrains cnvironnans. 

5. Le profil en long du chemin sera dessiné à kt même échelle que le plan pour 
leslongineun; mai* les difléreutea cotes priocipalea aeroat sur une échelle d'au 
soins 1» ponce par cent pieds. Le desainpiéienteia le pcoAl daiemiunatufel 
sur la ligne parcourue , le profil du chemin, et les diOëreateslianteuMpariip|iait 
iunèliene borâtontale déterainée par quelque peint fixe du profil. Ge*diliiNaie% 



Iwitears deTrool être marquées à chaque chanf^emeot de peuie ; elles seront co^^ 
téMMi pied«M«B poaces, fl|«iiti« clMcune de ces colcs on indiquera la pente 

Lt hMilflMrdtt diMMP im denw m tm dewow éa lemia natarol sef»Ban{iiée 

en chiffres , au moins deux fois par mille ; cl i chaque reoconire avec une roole i 
barrière i>u (grande route publique , ririèrc navigable, canal ou cbemin de fer, ou 
quand il viendra s'embrancher sur un autre chemio de fer, le profil devra indiquer, 
•'il y a lieu, les cbangemeos que cette rencontre nécessitera dans l eut actuel de 
k NMieà bnirière, grande roule, ritièra, canal on cbemin de fer. 

Onindiqnertinaaitnriepbin elle prefil le» peinte o& il fendre conatrnire dee 
Inneets ou des viadnes. 

6. Les compagnies qui désireraient apporter une modification à un projet de 
chemin dont les plans ont été déposés , et pour lequel les avis dans les journaux 
ont été publiés comme il a été prescrit , poarroat faire ce changement , mais a la 
oeadUon «pleucnne dériei'NNidn phn primitif ne ponrra «'étendre enr one !«■- " 
gnenr de plus d'oa mUIe. Oo devra , dans ce cas , dépecer an boreen dn 0|ielier 
de police et chei les clercs des paroisses , des plans et profils , et un mémoire en* 
pUcetif montrant les chanfjcmcns :ipporifs au chemin qui intéressent la paro'tsse, 
an plus lard le 30 novembre de t'unnée qui précède celte dans laquelle ou a V'm- 
tante de a'adraestf^M porlenent. On poMiefa le projet de celte mo^ficatioo an 
Meé primilirdelannnièred^kprBacriie, denfcia en aeptembre , dcaR Ma en 
ncielwn, et deux Ma en novcKbre; «n dem avertir à domicile les propriteina 
etlocaiaireades terrains àtraTcrs lesquels on veut faire dévier le dicmin , et ainsi 
ceux qui oerupent ces terrains; s'ils sont absens du royaume, leurs a^jens l/avcr- 
tisseomat se fera par écrit ; et signalera la partie du terrain ou des bdiiiseos que 
l'o» désire prendre pour le chemin de iSer ; en ménm lempaon indiqnei» ai le 
»ln pniaa anr ce terrain de aivenn , en remblai on en déblai , et en mcniionBara te 
cMÂ» décisneni cette partie ita cbawii cnr te plan^ dépecé cben te ekve d» te pe^ 
«niiaco&anirflttwAnée cette propriété. 

7 Les rompspnies qui ont rintention de demander un biîl pour modifier, éten- 
dre ou élar^jir un cltemiu dont la construction aura été autorisée par un acte de 
parlement . pourront adresser une pétition à ce stijel-, poorrn qne te dévialkm de 
te figne n'ait pas noe loognenr de fdna d*nn mSa, et pnwra qn'un plan et amfM' 
il4atepiittedii6heminqnerondéaiMandiler«éaindMOftéter8ir, «t un mé- 
aaovnesplicaiif soient dépecée an bnreou du greiBer de police , et chez les clercs 
.ideapBBnieies,«iplMtafdteMnDreml»m4e l'année qpi précède celle .dans 
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<^hII« m à llmentiM d« >*«d w ii c r •» pukaent , «t «n raniaimBl l«» «M 
««owlitionft éHMKéw daDtkpangnpbe précédent. 

8. Les compaipiies quî anraieat riotcolion de rcoouTeIr-r auprès iln parlement, 

dJQS la session snivunt*', leurs tentntivos pour obtenir un hi'l pour un rail-wav dont 
les plans ont été di-poses et pour U'«|uel les diffcrena avis oiu clé publics , comme 
il a été prescrit , pourront le faire, pourvu qu'auruae difiMiovda Ik ligne primi- 
tive ii*ail une longneur de pim d*m nattle. et en renpiinaot mmm les autres eon- 
dilieae AdOMcéei dasi le paracnidie |irécédeiit. 

9. Les (greffiers de la police ou leurs suppléons notent par écrit sur les ptaas et 
mémoires explicatifs déposés chez eux , la date du dépôt dans leurs bureaux ; ib 
doivent pt'rmetfre à tout l<* monde dp les examiner a des heures convenables, de 
les copier ou d'en faire dos extraits : chaque personne paiera on scbelling ponr cet 
emicn, pin an aebelliug pour cbaqaehéara aprèa la |iranHra lienra «pi'ina 
daf^rennen. 

' Dans le délai d'uo mois , après le dépdt des pilaas chez le gfeflar de la po- 
liri", une copie de la partie des pluns pt pmfils rf^i^iir în chaque paroisse tra- 
versée pnrie rntl-way à construire, modifier, prolnnjjer ou élarpir, arec uu mé- 
moire exj^icatif, sera déposé chez le clerc de cette paroisse en Aoglrterre, cbei 
IvoMÉIn d*dooltt aaEcosie . el ca Irlnde diei le mHre de porte delà «Hbokaa 
tronve m barean de porte daaa cette porome on dnwla paraisiela phM tomm; 
celte copie sera soumise, à des heures convfnnMes , i i*#MMiaa de toatey lee pal*' 
sonnes intéressées, et celles-ci paieront un scbelting pour cet examen. 

11 D'ins le délai d'un mois nprés dépôt dps cartes , plans , profils , cbcx les 
grefliers de la police, une copie de ceb cartes, prohls et mémoires explicatifs , sera 
déposée dans les bureaux des bills privés à la chambre des conamaes, et dans 1^ 
iNVMMids iecréi ài f a ^e ^ paijeawBe à la ctMnbre dot lords; wm des employés de 
cas^lmraani ninton par iécrit sur ces cartes on'phns, praUs et méoioires expiiea* 
tib, la date de leur dép6t. 

12. Avant tle s'adrftsrr an parlement pour obtenir un bîU, soit pour construire, 
soit pour modiKer, pi-n'onj^or ou élargir un chemin de fer on devra envoyer des 
lettres d'avis aux prupriéiaires et locataires des terrains à travers lesquels on 
'veot caaslmnre, («odîfier, prolonger oo élargir un clwniiBdeiSBr,«tea mteie temps 
I eenx qai occapeat ces terrains. Les tenres seront adresaées an damiellelialii' 
tuel des individas, on , en leur absence da roTanme, à leurs agens respSetlft. 

L'avertissement par éerit désif^ncm à chaque propriétaire et à chaque toeaiallre, 

réputé tel , la partie de ses icrraios ou de te» bâtimem qa'on a riateatien da 



prendre pour le chemin de fer. et en même temp^ on tîr'vra dc'si{];^nBr ti ce cbe* 
I doit passer sur le terrain eo remblai , déblai on de uivcau , et laire connaître 
idiqiMit Mite punie du chemin nir le plan déposé chez le clerc de la 
ptroineoè m tronve aimée ceti» propriéié. Cet arrertiieeiiwiii i éomkXi» dercoB» 
se faire au plus Iwd k 91 décembre de ramiée qui précède ceKe eè Tea allMitt- 
lion Ho s'adresser au parlement. On dressera des listes séparées des noms de tous 
les propriétaires, locataires . en dcsigaaot ceux qui , en recevant les avis , ont 
donné leur assentiment au cliciuin proposé, ou a la déviation, preloogation, I élar- 
gieuineiit projetés , et ceux qui ne m sont déclerét ni peor ai.«ealre reséeutiatt 
dm fnf^, Oimtececdeia jamie par de» bOb privée reletilb à dee dMatine de fèr 
le pouvoir de dévier de la W^nc primitive s'il n'a pas rtf dit dlBI Un eTfiftitIftIIWIili 
Hn'on demanderait celte faculté et dans quelles limites. 

13. Avant qu'on pnisse pr(^3Pntpr à la chambre dos communes , ou lire une se- 
conde fuis à la cliumhre des lords une pelilion à 1 elfe l de pouvoir construire , 
■MkHSer» proUnffer on éiersir un ehenrin de fer» les listes précédentes , nn devis 
eeiioniir de le dépense signée ftor ceini qni Tn drnié , nne cepie de Tncffr de 
souscription nenlioBné pins bas, nn état des divers chançemens à apporter 
dans le mémoire expliestif depuis qu'il a ('U' produit , seront déposés dans le bu- 
reau des bills privés de la chambre des communes et dans les bureaux du se- 
crétaire des parlemensde la chambre des lords! nn nçn en een donné par on 
dee euployés de ces bweewc. 

CHAMBRE DES COMMUNES. CHAMtiEE DES LOSDS. 

âi. iiiinl qu'une p^litioo loU piAentJe 4 Is 
«bnibie k r«Kt4'«IM«mr «• bîll pour coni* 
taitre an ébeoiia de fer* h ■onieripiion pour 
laahemin devra aroir altcint au oioint la moi- 
tié de la dtSpense jugée néeemire, «l lei soui- 

criplruM dcrronL «'i-ng.i^^rr , par un acte, au > vront s'rngager, par on actCi eux rt Icun h^ri- 
puetncU <lii lomnits ainsi ^uulcrilc», eux et 
leon bérttirri. 

Auenti bill semblable ne «era l'objet d'un 
rapport i \i chambre jusqu'i ce qu'il ait été 
prouvé, il'iinc maniént «atiifaisaDlc, an comité, 
fue let tiuii t|iiart9 au moini du capital de la 
Bpasaie, aieot été fowerita à» U najiMra 



14. Anon liillwr m elienmikiir 
lu une troiiiéSM Wl, & moins Is eMtMw 

«péciBequo la toncription poar !■ dwmln a 

atteint au moins leicinq àaiémei de la dépenit 
prétttméo uéceuaire, et le* toaMriptcun de- 
vront s'rngager, par on acte, eux el Icun héri- 
tier*, au paiemeat de* (omme* ainti «CMiicrite*. 



1$. kmem Mil sir an dMom de ftrne senTetiiei d'un sepportè bdMBbw 
des cemwn ee. onhinnetfeiiièinetois>1n<hsndieedes lerds » sms les cendi- 

lions snivantcs ; 

1* La cov^gaie ne sera jias aaioriaée à rét^iser fju emivaai on bfpotbiqpe* 
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phis d« tien de m capital ; et Jnqa^è t» qM M pour cent du capital ait élé |ttféi 

la compagoie ne pourra lever aucune somme par emprunt ou hypothèque. 

2. Lorsque le oiveau d'un chemia devra être modifié par la construction d'un 
cbemia de fer, la pente d'nne route à barrières ne pourra être de plus de 1 pied 
m SO ^^<Mélèv0n «MteirièMMlid« de 4 |iied»d» hatf^ 

vM de chaque pont qne Ton étaUiffe, 

3 . Ancnn chemin de fer sur lequel on emploie b vapav iMNir traîner lea voiln* 
rcs , ne pourra traverser de niveau une ronte h barrières ou une grande route h 
moins que le comité chargé du Lill ne spécilie dans son rapport qu'il n'y a pas lien 
d'appliquer cette dÊÊgoûÛam., el.le»raiMiwet les ùit» sur lesquels a a fondé soa 



ALLEUAGNE. 

niTiLlei AccoMi av tmnsuom v. Aatoim, cutauii n 
tMB L'tummÊMMmt »*ini mm m wwkwt m mm» amt la. mm.- 

MCI R U 9tMWÊ, 

Nns , François 1" , par la grâce de Dieu , empereur d Autriche , roi de Boo- 
ipie» de BoMne » de Galkie e» de Lodooririe, eie. , etc., wdiîdac d*Aaifiehe , 

elCMOte. 

Le professenrF. Antoina, diefalier dtf GerManèryioiM ajaut tt^e-bhMUevnr 

»npp!ié de lui accorder un pri? ilége exclusif pour la construction d'un chemin en 
bois et en fer entre Muntbausen et Bnd wf>U lequel éublirait une communication 
entre U Moldace et le Danube ; considérant que cette entreprise est d'une utilité 
«énénie» noda nvona bkavontii lidnceoider le privilège qu'il daiHMde, pour 
cinquante anndea ooMéanlme , etavee ki«onGaeMH et aaot Jea eeriditeai^^ 
aaivent ; 

1. L'entreprfrwur chevahep de Gerstcner est Kbre de s'associer avec- une en 
plasieurs personnes pour l'exploiuiiou de cf? privilège ; si cependant cette asso- 
cîatiOB prenait le camtère d'une société publique d'actionnaires, Userait tenn 
a*en préseMarka atatnia à rantorîK comptante. . 

2 Comme ce prmiéfe«*eal MtaUe que panr m chaiain depnia le OuabelM.' 
«Cà laiMoldaoe, ai. y» b «Ae, rwinpeMar déaMtde dow «te d'éia». 



due à son pbn . r^n étn])1l<isnnt dos chemins luir'raiix , il serait tomi ds IWIU 'M 
denandar la permission (<t d'attendre notre décision à ce sujet. 

- 3. La confcctiou de ce clitiiiiia sera sonmise aux lois qui existent poar les rout«i 
impériales , Malement , avant qa'H soit procédé à reMimatioa jadiciaire det ter- 
niai aécMnirei poar la cooMnwtUw, rentrepnaeur ect caon d« teaier m wnw^ 

gemcnt nmiaMi' avec les pr ipriétaires. 

6. (Comme il s est lui mi^im; olTert à le fair^V il t>9t tenu aussi d'établir, là 
oii le chemia conpcune route esistnnte nf^ccss:!!!;» nne communication praticable 
de cette route par-dessus ou par-dessous le cLiiima - il est tenu encore d établir, 
dans laa mdrottt oli io Mrrabi d'oae nwta déjà exhtania ait employé pour le dia- 
min , une aulire ronce qu*il mettra dans te même état ob était la rente «opprimée. 

5. En bâtissant près du chemin des magasins , des maisons pour les employée, 
dcf5 forj;i s . dos ateliers de chiirrnns des écuries , des aubergfs , r<'airf»j>rf"nf»nr 
est tenu de se sonmrttrc ati\ lois t'I coutumes cxislatili's. Quant aux terrains et 
bàlimeas achetés |K>ur le chemin, ainsi que pour le ra|iital de l'entreprise, il ne loi 
fera poa accordé d'exemption d*impdts ou de chargea publique» et de redeYaaces 
eoaummalea, antres qne oeilee d^ détermbiéeB par le» lois existaote* (*). 

i. Pour ce qui est des vols commis sur \c. rtir>min , ou des do{;radatk>as qui 
pourraient y être faites parla malveillance, ils seront Jagés itrictement d'aprèa 
les existantes. 

7. NottsantoriMM rentrq)reMari'tMaa|MMter apr ce chemin loatecipèce qndr 
eeaqne de nardiândises avec aea pnijpreé elfarîbta. Noaa lui permattooa anari de 

transférer ce droit h d'autres , sous des coodîlions qu'il est maître de Gxer . 

8. Pendant la dui i i' du privîtcrje , le {H'ouvei-nf^nn^nt ne fom nsnf;c du chemin 
que, sous les conditions siiiv;i;iLes : renlrcprencur lui-m«'nie tran'jpot lera les char- 
gemcos, dont le ti'uus{iuil lui sera payé argent comptant , au luux lij^é par In*- 
■lême pénales chargcmons des particnliers, ou iiien au prix dont ou aéra couvO" 
Ml ohaquo fois, de gré à (fré , dans dea caa parlieuiien. 

Pendant la durée dù prîvilt^c , il ne sera éBolemeat pas élnWI , ni perça, par 
le {jonvernemeiu , de p sur \r> ''licmin en bois et en for construit par l'eotre- 
pronear. Mais pour ce qui est des droiu à percevoir sur les mardiaadises et des 



* Eu Autriche, un Irmio acheté p»t l'Ctal pour icrvir à la con«triictioa d'une route imp^ 
îUle, «CM dVlre jnMibIc «le rantributiem ISiMiéifi, «1 ot nyé éu râla. P»r CMiiéqMni, lu 
ttnwM mfét fm k dtemin <k ht foat «acmpte i» MUi w tfifcatfc w . 



impdu aar les coosom mations , on en agira oniquementà «et égard d'après les rè- 
glnncn ^tmèniut. 

10. Après cinqiittite aanéM , dorde dm prinl^ » il est lo'nibte 4 r«Btre|N«* 
neor de disposer » eomrnp de sa libre propriété , d« toutes appartenances tant 
immobilières qu^ mobiliiTos de son entreprise. Il lui est loisible de traiter, relati- 
vement à Icnr vcntn , soii avec le {;ouvernement, soit avec des particuliers; et 
dans le cas où lui-même ou les acquéreurs viendraient solliciter la conlinuation de 
Veotreprise, si cette CMliimUoii est reooBnoe utile par reaperaer, le goavene- 
MMfe.lieli«Beta pis d'accorder w p wloige i iiaM de pri<ii<0e. 

41. EaUn, mpm ordsMwms expresiémeift qoe le présenf priviMufe soit regardé 
comme oob avenu , et, dans l'espèce, comme éifiiu . si aprèi «ne nm^r ipvolue . 
à partir de ce jour, il nv a pas au moins an miiie de chemin en Ijois et en (cr de 
construit , ou si , dans 1 espace do six ans , à compter dudil jour, tout le cbeoiift 
enlre b Holdoce et le Danube s'est pas eatièrenMa»Mhefé« 

6i les caedhioMUsalsa toM HdAleneM rempUe» , ne» seilsiMn» l'eukepretfMr 
aura tajouisaaiKte du préseat priviit-'^p, mais nous ordeaasas encore qoepeadntt 
rf>R quatre années , ?» (lariir do la pul li ntion f!e ce documi pii fjni r^nf» c» <mh , 
eiccpté lui, ses liéritiers ou ses cessionnaires, ail à s'abstenir de construire un 
sembtabie cbemin en bois et en fer cotre le Daoabe et la Moidace, sous peine, 
pavchaquecoauaveitio*, d*aM aiiMiidedeeeaidacas,deMUiaiitii seraan 
UnMke di» feads des pauvres de la vilto eàle jifeMMC aura <ié pronooeé en ^ 
mière instanee ; Tautre amitié ceW do porteur du prirliége, et dont la ùam i bn - 
du fisc de pays fera irrévocablement rentrer le mnnt.mt T^e contrevenant encour- 
rait encore en outre notre nntmadversion , et le porteur da privilège aurait contre 
lui uo recours en dommagevtatéréts. 

Ifeus erdonnons spécMuMut ans auMffMa «apéMM de ytOkt rigoureme- 
Miuiatt aniatien du présent pririMse et des diqpnttioas^fnlIrenfenM. 
Télie esc BomfBnne ToUmé. 
lîanne, te 7 sqitenilire 19M. 

(L.S.) FkARçeB. 



FAUSSE. 

LoipmSbaiÊenU^* 4aiHmét à réghr lu «piraêUm» cf ttamnoHmumicmaiiiim 
fcmr obtenir du roi la confirguUîo»' i§ ia société et l'obtention dt ta «oit» 
cession d'un chemin de fer , reconnu aupréaliAU tf'tMW mtitité gMnd» 

et nuceptible d'être autorisé. — 1836. 

( TndnetMii d« H.GraMr, insëaiear des ninei i S«int-Etietine. } 

i.— Lorsque l'établissemeaft d*on cbemia de fer, dans nue dinctfam déter- 
minée , a été antorisé d'une manière générale 1p mifii' t; » du commerce et rlos 
travaux publics fixera ua délai avant l'cxpiraiiun duquel il doit être juKtiBé c^ue 
les deux tiers au moins du capital estimé nécessaire pour l'eolreprise , d'après ua 
dwiêtOimaUft loieatantirtepar des aoaseriptioBs . «t que les aetionMire» Miaot 
réellement consijtaés en «odélA. 

II. —m Lm statnti de cette société , qui seront soumis à rapprobatkm du roi , 
doivent reposer , qaam msl «ciioMet aux eage(|eiiiem de» actioiuniMe, eor Us 
principes saivaas : 

1* Le» actions pcoveot être MesMoIai «I Mieanr du papier non timbré. 
V Le» «eft'eiw tse iMmU étn tftf/terrfer qttVi|irèe le paieowat Mgràt ét 
lenrnlew poninale. On ne doit aon plus remettre aux sodieriptewi des 

messes ou actions partielles et proTisoîres : pour des paiemem partiels, oa ne 
doit délivrer que des simples quittances portant le nom du l'actionnaire. 

3° Le premi$r souscripteur d'une action est tenu , dans tous les cas , de 
payer les 40 0/0 de sa valeur nominale. H ne peut êlro VbM dft cet engagenanl 
ni par le tiaufiert de se» drail* à m tien , aiftr h Meiélé «UsHutee. 

4* Le paienent des AO 0/0 étant eflèctad , il «it au choix de la société , d'après 
la décirien de ses préposés on administrateurs . soit de libéror entièrement de 
leurs engfaffemens tc«i premiers souscripleurs qui ont ccdc l^urs droits à des tiers 
et de ne cuuserver de recours que contre cenx-oi , soit de cooservcr , malgré la 
cession , le recours contre les premien iouGr^nra. La déciaion des Mfaaiaia* 
trataars sur ce poiat doit être portée i Ui cooDaiasaBoa da publie an moBMDt dt 
r^ipel d« pcemier paienent pwtiel qui eut le paieiMDt dat 40 0/0. 

5' Si après le paiement des ^0 O'O, les autres paiemens partiels ne rentrent pas, 
In société a la fuciilié , soit d'agir par les voies de droit contre celui qui doit payer, 
soit de libérer celui-ci de tous ses enga^emens envers la société, auquel cas il 
perd les sommes déjà payées et tons les droHa Téaaltant des ptianena «Cteinte. 
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' — La société doit lat signifier immédiatement TapplLcation qu'elle fait de 4iite 
faculté que la loi lui accorde. — Ce cas amvont, de uouTeUessottScriptioiui 
|iww<t étr» wqwtjmqp^à coo c iw c ii c e delAinkardat aetiowtUciiréMpmiMs 
^pow bon pn^méMiNf. --iMMVTMiixaetiiMaîiwdahcatiMywl^^ 
Mt Te rnootant des termes iM(l4cfeH, «litJoailMOtdiliitedMMteoidnii» 
^elcs premiers <ioii'^rritîf*Minî 

. . III. — Tant que les slaluls de la société ne sont pas approuvé* par le roi , les 
tahlioiis de la sodété et de ses représeaians soot réglées par les lois générales cor 
les ooHfroff de twUté, 
La confinonîMi royale des naiata out ta «odélé ao poweasiap des drails aoU 

d'ana corporation , soit d'une société nuMgme. l 

IV. — Cpttc confirmation du roi ne sera accor'ié'' cyuo ïors'p!»» : 
1' Le tracé du chemin et le jnorfe de constru^iio» auront été iixésdaas las 
parties pirincipalcs ; 

Vl.eca|iUal4valn« séoesaaiMpMirraatNiifiMtmétdaiiiarépardaRian. 

oripteurs dans sa totalité. 

V — T/a<ImInistratIoii. et au bosoin le roi lui-mf^mr, se résf^rMaatV approbation 
da tracé du chemin de fer ; de même , les détails principaux de !a constnictioa 
du chemin de fer et des véliicules (si Ton fait usage de locomotives ou de nachiDes 
à vapenr fixes )doiTett^a|ipn»vda pair l'iyaiiriiM^ ^ La société lait à 
anfrab tons Isa iravauK pr^iaratolvaa nfaaiaaÎKa pew etiutii rappmlMtioo dé- 
finitive du tracé. 

VI. — L'approbation de ffxhiit itfriiiinirr pir liio rlnfiiaw 

chemens comme pour les lijjnes principales. 

■ ^ La société ne peut émettre des actions en sas du nombre fixé par la 
eMdnnvtiaBdea staima de la aociéK, li coutraeier d'eBpnutaaas l'autorisation 
<ormeUe de radaUatittiaa. 

Vni. — La société doit elte-néme ponrroir i l'achat des terrains néceawhw 
pour rétablissement du chemin; cependant, pom« le cas échéant de discassions 
avec les propriétaires dos terrains à occuper, on accordera à la sot i^ t/ <lans 
lactedacooceBsioa. le 4r«U d'êxpropriation forcée, taaàsserxiemeaipaatica 
tarnina ntfeesnirea : . ^. 

1 - Pour le chemin lui-mém»; 

2' Pour les stations d'émtcment ; 

3* Pour le fdaœment de la terre et des déUaiB pmwaaat des fmacMis et 

jtereëes; 



Enfin 4* pour des établissemeas nécessaires à l'existence du chemin de ter 
comme voie publique et qui soient reconoiis d'ailleurs duoe utilité géttéraie^ 
•tué* t me place fixe etdkêrmùtik. IlappaMiMt iradaUMntfMdt Ié|«q. 
urinée dtidécidèrkriioiM deruttilé «teénto , tnT appel m miiiilra éamammB 
et des iMTm piUics. (Oo peat nog«r , Mfoii les cîrconsunces , panai ew éift» 
blissemens indispensables et d'une utilité gënéraln , 1rs m:iisoas des inspecteurs et 
fwdes auprès des points de croisement de mutes , te»résenroirt4'Mtt etna^awis 
decoak pour l'tilimeotaiioo des locomotives , etc.) 

Fnr €OBM, la droit 4'eipropriaiioalbKéo w» «'étend piei des teUneiMBe 
<eli^-wgiiiBi il déptode wendindlwqw Mt poor but aoine l'wfîfsM frf- 
«Avifeque V intérêt privé de la société. 

Ln société est également investie du droit de Toccupation tempormrpAi^^ pro- 
priétés étrangères, reconnue nécessaire pour l'établissement des ctacmiQs de ser- 
vice , les ateliers de construction , etc. , aioii qne l'administration en a le drair 
pe«r le ceofeclkm des raoïes royali». ^ C» dMte m s'Aaiid im tootefide an 

tmilerics et carrières de pierres. 

]X - - En cas de discussion sur /a eo/eur des terrains à cérlcr. on nppliqupra, 
dans les provinces où le code civil général estes vigueur , les par i;;r ipl r-; s u H 
de la première partie du titre II. L'administration est clargée de nommer les 
ariNtrea; et le propriéieire, onfdéeiaidavMrieandettrilnMnx, eilleaii dV 
kendooM à la aeeiété le ternm c» qneiliaa dèe- «p'il i«m nçn le 
valeur fixée par les arbitres. — S'il se refuM i cet abandon , la société este» 
droit de dt'-po'i'^r le rr>ont«int jadlciaircmcnt afin que \w remisp tin ti^min >îoît 
ordonnée par voie de jugement. — La société ne peut , dans aucun cas , s emparer 
du terrain exproprié sans paiement préalable ou dépM par voie judiciaire. — On 
Snia de b ntee ouniiàM les todeiMdlés à payer poor nae oeeDpatioa|Nw«a jr^r* 
d^tnie propriété; pov eaamrerlepaieaieBt.oa peut euger le dépdi d'an eau- 
tioonement ; dans ce cas , le gouvernement do la province reste chargé de régler 
Vaflaire provisoirement. ^ Quant au paiement des indemnités , on appliquera dans 
les diverse» provinces les loi» et règlemeu reladfis àhi coostmctioa des roote» 
«Ofales. 

Dan les pravineeeda lUiia, oit le code ci?il géBérarn^ccrpet e»fig«ear» 

l'exercice des droits accordée (TIU) et la fixatka et le paiement des indemailée- 
eot lieu d'après les nrdnnnaacaa rcadoes daae cette eoairée et lee lèglemeni 

pnWiés pourleiir f>\p' uMon. 

X. — La société doits engager de ae mettre en lieu et place de 1 admiaistratioB. 
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jmuT tffutv demande en indemnité» dirigée contre elle par suite de l'établ&&eiiient 

cbemin de fer. Eo cas de procès înleiité à radnaiaistn ti oB te sujet dn ( 
<40fgr, ediMia b fteolté d'etigw do Ia loeiélé te étfêt d>ni4 
ëqahrdetttniBOBttwt d« 11ad«iinité damadéa , «idtt'amrar tmd d'tti 

do paiement par elle de tous les frais de procédure. 

XI. — Le ministre du commcrrc , etc. , déterminera, après avoir eniendala 
société , les époques avaal l expiration desqadlos l'eiUreprise devra être achtét 
par partiÊÊ M «s MoMM. H peut , poor m ammr TaiieMion , exiger le dépôt 

drail» Cft'flw de noa achèvement dansled^i fixé , de vendre ârenchèrè pabliqae, 
poar le compte de In wiciété l'entreprise dans rélat où « lie se troBTenàTexpi- 
ratioa du délai. Les acquéreurs devront achever l'cnirepriâc. 

XII. La société est chargée de foin obtervtr les règlement que l'admi- 
■ tiÊintioa in rétefva dé pabUer w wjet d« piwoer» du ^emitt de ftr. 

Xin. — Toirtiadbrfdo . ayant oblflnieoiK«iiiMdu|pMVcnwiieM« €it«BdMll 
de se servir du chemin de fer , en se conformant «a fè^IsMat rî-detnit nOH. 
tiomé et en payant le droit de péaçe à la compa>^iiie 

XIV. — Le droit de péage est fixé par le gou vcrncment , sur la propositioo de 
)i lOdété , en ayaalégardttHtillnlérèt du public qu'à Tiilérétdela < 
Ce drail d« péafa est iÉ «•«r&mMs an deaadna dw|iid 
on tarif variable selon les objets. Ibb la société doit communiquer ce tarif k Tad- 
ministratioa , ainu que les rh:innemens ultérieur? i mn^tirr rjnVllf juge à propos 
d'en faire, — Le tarif des droits le péaf»e et 1* i liaogenifns (wsierieurs doivent 
être portes a la coauaissaace du public et s appliquer également à tous les iram- 



XV. —liêdroilde pfagedoit^tpertglé deiooMiÉ àdaa <i|iliniiiiiilÉ<iiMiii<liîi 
qw le goarememeot se réserve de fixer. La société do'it ouvrir un compte parti- 

çnlier potir ses recettes provenant du droit de pr-af^<> et pour les frais d'entretien 
et d'adiuinisiration, autant que ces frais se rapportent au chemin même et à ses 
dépaidances; die dma (iréaeMar à TadiriDiitiitiM ces comptes formés et ba- 
Incéa , an dfpoqnes ci-deim mationéee. — > Tte que ta reeeTfa neCf* , téad* 
tant du droit de péage , conformément aux comptes formés, ne deptntepa» , ptut 
la dernière périodp écoulée , en bénéfices et intérêt», le» 10 0 '0 du capital en(]rag4 
pour la constni i t on du chemin et de ses dcpeadaoces, le droit de péage ne devra 
n$ être abausé sans le consentement de b compa{;nie. — - Dans l'évalnatioa d« 
ailvraoetle ■fltii,taiMiété«iaaioriié0dtiwlnMlierder«M 
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InMswir IfliB dépeases , une eertaioe somme comme fondt de réserve ^mt Ies> 
A é y e wM atmfikàlm , lo mMantàm , <lo. «—liêgoBvc n iB t ii t w téwnre- 
|b droit de fixer l'importance de cette «omme. 

XVI. — Si la société entreprend elle-même le transport sur le chemin de fer , 
le tarir du droit de péage est exécutoire pour eile aussi bieo que poar tes autres- 
eatrepreaeurs. — Dans révaluatioa des recettet proveMBt des droits de péage , 
«D4Âd««eiMiipoiier«ic«avte le» mimn fim* «wTorMéaU «ntmirde 
fitgfi, pm le m m Êf m t dÊtcÊtàpm 1t totSM al»4»taM.«'*Par oimtre.fai 
g— pt ga ie est aotorisée de liur dto-Bêne , A reavWMre de l'entreprise do 
transport , les droit*; 'î f transport qn^eUe poul e^BBT esHS dM drail» de péaf* , 
sauf à se soumettre aux pomts saivans : 

1° De déposer à radjoiaistratioa et do porter à la coooaissaoce du public , ea 
cwMiiiitHWit r«aln(ri|e ,le tarif d« tumpartdee pe we w wa et dee anrdmadim; 

1* De Mpu éleverles (Vis 6i4« dae» oe ierii;aMiile caoNiilemeet dv 
nement , et de fture connaître immédiatement à l'administradoni «ta* poUie tooi 

les chaogemens op«^r«'><; en drctnas dos limites de ces prit \ 

3" De transporter aux prix fixés , sans distinciioa de personnes , toutes 'es 
wanhiMHiee quelconques, à Vne ep ikm de cdlea fw ce «OMeel «icleea du 
«rampertcerleclMNÉideftrpav le t^(^ama»t^pkiiA4»t»Aiinhmf»um 
entre mesure de poMÇt* 

XVfî — T,Q comjvagnie doit oumr , pour r^TPtte* Irs dépenses occa- 
sionéespar l'entreprise du transport, des comptes indépendans de ceux qui soat 
relatifs aux recettes et dépenses dues au cbemia lu-mémo et remettre à Tadmi- 
aiUMtiaa |e teleré aoaataire de eee eeapiae au épofaes fiéee pow b tmSm 
dei comptée «MWCMMI lea droite de pjefe. S^rtelle de cee oorap^ 
la dernière période écoulée , une recette nette , en intérêts et bénéfices , de pfut 
de 10 0/0 do c;iptt:il en^gé dans lVntr«prls<> du transport , la compafjnic devra 
baisser les prix du transport an pomi qu« la recette nette ne dépasse pas ces 
10 é/0. — îteit pennii toqtefim de porter comme dépense un/on(itde rdieree 
qiiele^mvenieaMai twva aipefteenl pow cha^M antee|iriie de traa^^. . 

XVIII. — S'il s'élève entre h compagoieetdeepertieidieMdeadiscttssionssur 
l'application fif? tnrif<; de péage et de transport, ellps spront portées devant le 
gonTernejaeut de la province , sauf appel an miuKire du coeomerce e( des traveur 
pabUcs. 

ZIZ. » Lee rt^j^enaa» pideëdaaa «e i'aj^lifuemt pa* aix labiiaeaeved- 
VûimMt^tiion i§» patÊ»; ceeiolaiiaiaiOioat déMnriaéefrdauKcbaqpecaa» 
pa rt i ce iierd*apfè»lee priacipee emyaaa: 
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Mgm «iK iatHfrcnear» , «■ tant que TexploitaUon dadmfedtfar, Mtb w 
Crnnpte de pirticuliers , IVtiç*- d'u ne manière absolue; 

2* L'adBliaîstratioo des posios se réserre toutefois le droit de fatrf tî^aj^e du 
I de Sur pour l'expéditioa des poste». Si cette expéditioa se l'ait par les 

MOT teW-pftyii^ VBfrBDBHfliUt^'' = ' ' ^* 

3« L'administratiottdit pattwpWBW» itera mot eotreprenears^O tnKportsur 

lechemindc T r , Jt- tran.'îpnrtrr en rrmmTTriicfi riTci: elle , tfi'i' prrsonnr.^ ri ttiu.^ 
les ihjfff lion .wumii à i'obiigalton du transport par iu po»te , <eu piàHuMlter 
les |xi(jutu doat le poids dépasse Ut limite fixée pour le iran-sport obligé par la 
pcfle. EII*NMiiMaiAMO(Éh]ilèlaaie^ 

|iiftindim»teJ«|itidt44|NiMM0è'IMIi^ ••v^'-:-'»^ '^ ■•vif:'- 

i' Ab cas qne l'administration des fm m'frmti!Uili4m'm imyi'p9m ' V 9 t fé' 

dilion des postps sur le chemin de fer , par ses propres moyens , elle ne serait par 
liée au droit de péage fixé ci-dessus (n. XIY eiXV). Il faudra s'entendre avec 
elle , par on amngeniait peitienDer , poorli droit de péage à payer par eDa. — 
DiM cet amii{;eii>ent en penin dm prioclk)» qw» le capital «n^gé, par la cena- 

mction du chemin, deT|« faggffltf; un intérêt convenable |,|ï|,qiia les frais d'en- 
tretien 'li'vriiiii être couverts moyennant !<■' tlroitili- je' r;r à fltrr pnTirl'f\|)l.jit3tion 
générale tlu cticmin de fer, En coBséqutiice , il esjt ûmc lieceàsaire qm.' « hnf]ne 
compagnie s'arrange avec la direction des postes même avant l'obteotioa de la 
eeneaaaioiidiiclientoitefer. " " 
XX. --Leipnn^nMnéM^petttexefetrmMdeMri^^ 

la société , nommera un commissaire permanent, auqtftf eSe dèirï^ s'adrdaier 
pour toutes sfs rr!:itinn'î nvfr r.irlmini'^trflttoii . C'-' commissaire a l«> droit tîf col^- 
voquer le comité d administration de la société et d'assister à ses assemblétss. 

XZI, — E*ëfilillMeaiBt4rini «4Mlltf cMM» c/e /"«"r qui , à côté du premier , 
«n nivaBt la hAbw dkveiiett'/ae fttiMinft ansn^^ 
ca$, autorisé avant 60 ans révolus; mate on tte f e W reiBdii 'ht it'eti^fctot 
•îHninp mr^nirrr» d'riTUr*»» améliornîtnn<î de<ç moTPos de commnnirntion entre ces 
mêmes lieux et daos la même direction, poor>u qîiV!1« ne consistent pas en 
i de fer , comme par exemple l't^ptoi de voitures à v ipenr sur leA rootea 
I , elttjlMteleepaltafkeat êlWemployéee'Miipra^^ ' -"' 
Par contre, la «ocMtéeiteliligée . Idf MlivM'éiilaÛKNM^ 
«a4È«NM**^«i>^lM«»^ tt!|lr%kllMni?;1tti émit tm 



'toMOfill* wit Ha unit «pCm riwpto fwlw ^ iw— i ,^ ém h «a»<è <a» 
«■inak ne tout autre directioo. — Elle doit UHÎ penMtiM, «rh demande da 

KOaveroemcpt , ÎVtaliliwm^'nf d'«>7i4raiicA«»ie«*, queTIs qne Roit leiîn^tpndne. 

XXII. — Au cas ou le cbemm de fer pNjeté éok se prolooger à l é^rafi ^ e r ou 
ÊÊ réadr i d'antres cheBint j exiatnt m à exécuter , la société reaie elie-méme 
duritée do «oia dlébiaiir ramariMiiM da f wmnMMwt éMagv. 8i fir mite 
du contact atec t'étraoc^ , des établissemens de ftnamw defwiini ^eaMim 
à l'ÎDtérmTr , pour la surveillance des marchandises transportées sur le cbemin de 
fer. )f>% frais d(< construction et d'eutretien de cet élafalîMemena aenùeotii It 
diargc de la compagnie. 

XXUU —Le gBmw mmm ee rturm le dwh d^îteiirir 1â wmimiob le* 
eoidde, «i TiiM «« rantt* des «eadUSoM. gMnias préciléss -oai si les sottes 
conditions particulières qae l'on pourrait împosir spédUsnpK tn dlCtasMas 
eMreprises B'étsisBi pss encteoMat observées. 



omomiAiica i»d ioi soa us ciniiiRs im m. 

> ' 

I. — lies f hHwini date S|fwswds par le eooTSWssMat jonirast de le pwleep 
tioa p^tiealièfa da l*Etst eeevoe caliaprise4^itaild pabliqaa. 
IL — Les sociëlds des chsiiias da fer es Bavière aoroaiJes dr«iu-de oerpoca- 

tions constituées et pourront par conséquent, dès le mooicnt de leur constitutioi 
réelle , exercer et^gner tous les droits q/a» la loi accoiide au^t cerporatioi» ea 
féaéral. 

lU. — Letaociétéada» cbeaia» de fer se proc aw r oa tles fcodsaé ooiaa i rw per 
des actions , al diaqaa aociélé las dflivrsn i qai aUa vaodia ; SBsis las Jte^^ 

doivent pas être an dessons de cinq cents florins (mille francs). Seuleneat Spffès 

! achèvement du chemin de fer , des actioas pancn»lètce.éaBisMàdeaniasliacias 

»ommefl jusqu'à la valeur de cent florios. 
IV. --Toales les iociécës deachaiaiss de lar aaBavière sont obligées : 
1* D»iMrs|»Ycr.aBBiéBiaienii>sqaatos a B>c ri paoadalasoWBisiatitesM^ 

selon la déoli|^da lasociété (ki de son comité , 4*iiB.è daq poar.aaal da la valaor 

de l'action, pour garantir Icî fniis d'initiative , etc. ; 
%' De £iire verseï: , coofonuémeut au règleoieatdeki aociélé , aPQore àixftwft 
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eemoie mfoitttito «t qw rraécadMien a tiéié » ; iNfadeftiravantr Im uMs 

portkmsde U Taleur des actions , sdoo le* besoins et confonnëiBcnt m règlcnm 

et aux avis de b socit'tr , et rnfin d'avnir soin qn'nu moins cinq ponr cent dn capHsl 
total eu actions sf trouvent toujours coinme fonds de réserve darci la caisse, dès 
que la consirucùoa du cltemio de 1er sera commeacéo jusqu à son acbèvenent. 
Celui qui , ans IsfiHt qoi devraat êm ftiéi^ pw !• règleneat . ■*«ira point payé 
vMporik» qiideaoqudbiM KiiM • perdrftles portMot-renéM f "*"'***rfr'rr tt, 
aiipnfildacapilaldoteweiété.Ilpefdra en mém umgt»imét6AÈat imàcêBm» 
qu'il aura prises , et la société est autorisée d'en émettre d'antne i b mÙtét à» 
celles qui lui seront revenues de la manière indiquée. 

V. — Le rëglçmeDt de chaque société doit iodiquer le montant d« capital en 
aciioneqne l'cntrepriee eiijieim. 

VI. «^Tmm enpnmtfletoaie teMoB d'teliea ndém» ds ci|itattoMpri. 
nitiveoMOl tppnavé, excepté damiA cas jaeMîoné cMadM. av IV^ «eèih* 
nécessaire une nouvelle autorisation de la part du {joovemetnent. ■ ' 

VII. — L'élection dn comité dirnrtoijr des socittés fi l époque de cette élec- 
tion , seront tixécsdansle règlement spécial de chaque socitité , qui doit être pré- 
eemé m ^vemeneat du» m dël*î de dem noie. 

VIII. — Lee déeiMoudebfoeiéléienBian«iéetiaijorilédewiix.Lednie 
de voter ne doit pas être accordé dans les rtgleneai ipédam, t fPT i i it u cdeal 

purement aritîimciique de la valeur des actions , mais d'après des qnotet, fMW 
éviter que les suffrages des individus n'aient une sopériorité excessive. 

IX. — Les différends des sociétés de chemins de 1er entr 'elles , puis les diffé- 
NBdi dee membrei eiitr*«nx , «m aree 1» société sur des affaires de celles-ci , m se 
déddeiwtque par des juges dooil'AectiOB un réglée dwbeiMielMdii règle- 
Mot ipéeU de dnque sooiélé. 

X. — Ponr MirTeiller les intérêts publics dans les lodét^ des cbeina» de ftr 
et dans tout ce qm se rattache à leur'; entreprises et pour se convaincre si les 
règlemeus sont exactement suivis , ic goirvememenc nommera des conmianiree 
royaux , pour les affaires de chemins de fer. 

ZI. — > PowétabGr etnunnleBir , amnrqiill len poeAle , une certaÎDe égalité 
de principes et de pne<d4daM le» dUVreniea aedéiéB, pnli pour IbeiUler lec 
rapports des chemina de fer entr'cux , pour régler les ceo^ilet , et en çiaéni pour 
s'expliquer sur toutes les questions qui seront d'un comman inlérlt , fl poon* j 
ev«ir, au Ji>esoin plusieurs foi» pur aa, ea présence des comnisiiHns rofau, nue? 
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oonf^éretice des mandatairr^f; des sociétés 4e ch«BiM <l« lier , itaudif«MtBt àmê 
les villes où celles-ci seroai établies. 

Xil. — las iimWM ée peliee iimuH iié I let«t<wiM de far , pnes perle 
MmnHBMit. •eff«MMtiiétiàliaMJv4jttiMatat.ioeiMi. 

XIII. — Le goQvernemeiit te rjierve dft««llnàpr«Âl IwilieMhidiftrpwr 
radmiiustratioa royale des postes , et prendra ses arrangemens avec lee dHéNBlei 
sociétés , d'après les ordonnances précédemment émises de sa majesté. 

XH. — Le règlement du urif se fera dans les premiers treis ans chaque année 
«t m fi— UtA h mmka» tmêé mu le eeirtie gotierteiiMl. 

Xr.-» Ob MpMtt ftîndesdMifeBeM dmle»«ègleiMMdeB diiSmMieB 
MN!iélét4|tt*evec l'autorisatioD da goafWMMnt, iieifw qu'ils soient arrêtés pur 
les trois qnarts des «^^tflftiiftty ff présent 60 piiMMM , M repréeeolés per desflUft- 
dataires sfvéciaii"»: 

XVI. — La largeur des chemins de iisr doit être égale dans tonte la Bavî^ , 
e^eM-k-direqiiele diittMM iatériewe de* faits deU être de S pMs 8 1/2 pouces, 
mesore anstalse. De celte targear réddie à I» mesure bavaroise, tt Mmftili 

Munich une mesure normale dont un exempbirc sera déposé au miBiftèred6l*Elet. 
Tow lee chemins de fer devront être réglés sur cette mesure. 

XVII. —Dans tous les chemins de fer deia Bavière , les raUs doivent être d une 

^ WMB^pener de gunde ch ty eÉ s de aawhMriiiee. 

XVUl. pHrioatoù les circonstances la permettront , la vapeur len idepiée 
comme force motrice sur lescliemîns de fer de BaNi '-! • Cependant i! ne serait 
défendu anocuno société d'employer des chevaux ou tout autre force , si c'était 
nécessaire ou démontré avantageux. D« même ou p(Hirrait mettre à profit toute 
enâiottiioD 4 cet égard «éodtaotde l'egipérieMe. 

XIX. ^ Teale eoeîélé de chevni de ièr «et ra^OMaUe deiet» doon^ 
intérêts provenant de son fait. 

XX. — Les règlemons rlos différentes sociétés seront seulcmeot approuvés : 

A. Quand la somme nécessaire à la coostructioa dtt diemin de fer sera garantie 
par la souscription. 

B. El qnrnd le* rapports entre b eoeîélé etl*adiiiaieinMioB nyale dee poote* 
eeroMréglés en vem d W Id par te ■Uitéie de te imImi fOfde «cde» 

rflfang^res, 

Uuoicb , IS Kptcmbre IftM. 
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BELGIQUE. 

JM f HÎ vràmiÊM l'àtaiiin9»M$ti d'un tytiinu de dk«Mm dê far m Mgtfm. 

Léc^ld , roî des Pe1{jes , à tous présens et à venir, salut 
Nous avons , de coauDua accord avec les cliambres , décrété et nous ordoonoas 
ce qui suit : 

Am. 1". — n sera étebli dans le woijmm wtfftiiM 4e «hevibadefcr ayant 
peur point cwuil MiKms, et le dirigeant à l'est Ters la fiNMiièrads Piwie pw 

Loavnin , Liège et Terrien; au nord |or Knvcrs ; à l'ouest sur Ostende par T«r>- 
monOT' , G ind c-t Bmges; etaainidiaar Bcuxetteaet venlei froMièNtdejFnMM 

par Ip Haiiuiit. 

ÂRT. 1. — L'exéculion sera laite à charge du trésor public et par les soms du 



Al*. 3. " Les dépenses de cette «séentieRteMM ewmirtee au aeefas d'w 

«nproot qui sera nU«3rieureinent réglé par une loi. 

Abt. h. — F.n attendant la négociation de l'emprunt , il est onvcrt au ^rmfw- 
neiuenl un crédit de dix miHions , qui sera couvert en tout on en partie par l*é« 
aissioa de bons du trésor, aux conditions de la loi da 16 février 1S33. 

Lee avaoees qales bons dn trésor seront renboarsésenr les pcenieriHtadede 

Art. !) — I,( > [»ro<IiiIts dn la ronte provenant des pêajjcs . qtii devront âtre 
annuellement n^glés par la loi , &t:rv ironl à couvrir les intérêts et l'amortissement 
de l'emprunt , ainsi que les dépenses aonucUcs d'entretien et d'administration de 
la nouvelle voie. 

Aftv. 6. — Avnnt le prenier jnillei^il Iniîi eent trente-cinq , et d'amée en 

SDDée . jusqu'au parfait aclu' voinent des travaux , il sera rendu un compte détaillé 
aox ciiamlires de toutes les opérations antorîsées par la présenti; loi. 

Art. 7. — A dater de l'ouverture du chemin de fer entre Li<!;;(: et Anvers , le 
péage sur les canaux du Uainaut sera réduit aux taux du péage à établir sur ce 
èhenio de fer , par tonnenn et par kilemètre. 

Mandons et ordonnoas que les présenta , revétaes dn sceaa del'Etat , inséréof 
au bulletin ofliricl , soient adressées aux cours , tribunaux et autorités l 
tives , pour qu'ils les observent et fa!;<^ent observer comme loi du royaUM. 

Donnéà Bruxc1le!( , le 1^' mai 1834. 

Sis»é Ltopoio. 

Par ic rai : 

UmibUtlr* dê l'inUrUur^ 

Sisné Ch. fiocilft. 
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DEVIS ET CAHIER DES CHARGES 
MUR i'MTunun DIS TintAMuiti» Bf omMift D*Âtr, A nKWTurraa 

LA tBCTHMI MMAllMt A' BliniUgl. 

ciAMTu rauiii. — DinsiiATioii n» ovtiaaii. 

Ait. l*. — L'«Miepriie a poor oljet ré(abliiaeiB«nt do eorp* de la noowlle 
WÊÊÊê , pour «M éufiê voi» d*«ni1èiiM» à pHCir d« BnaallM jiufa'aw poim de 

jonction , à Maline» , de la branche veottat: dXXtaMic. 
Les travaux d"nt il s'agit consistent ; 

1* Dans Texécuiion de« tcrrassemeos ordinaires , déblais et remblais , pour ie 
ebeaio proprement dit, ainsi qoe pour le redreaMment et les abords des commu- 
oicalioi» M cwn d'ean reaooatrte; 

V Um la lÎTidaon et fbmation do maaitf en gniTier dealiné i aerrir dé tom^ 
dation aux snpports des ornières, ot d;ins la pose àarail-tcay ; 

3* Dans la ronsiniciion do trois pools fixes , savoir : à la haatftnr dp Laeken , à 
Eppeghem et à Sempst ; dans la constructîoa des pontceaux nécessaires pour le 
passage dea rafaaaenx de SdkaerbéA , dis Wehnra et dtt LeeiliM , et dat eau 
de âéàarg» dea pfairieB; cnfln dana 1»coB8tnwiior4H aqmdntt et linaaaBéeea- 
sairea anrlas cenin-lbaaéatnTanëa. 

Aar. 2. — Lea travaux de terrassemens seront exécutés conrormément aux 
tracés et profils appronvéeet d'aprèa lea indicationa apécialea qnlaeraotddmiéaa i 

renireprenenr. 

Aar. 3. — Le corps de la nouvelle route devant présenter au wveau delà voie 
welariraiir ordinaire de A^BOmèirae, ayee tataa-iiéiiénleaaentde AS degréa, et 
répaiiaanr du nasaif de fiMidation |Minr lea anpporia dae raCb tant d*ewrlroB 60 

ceoiimètres , terme-mofen, lea terrassemens seront provMoiraiMal méli» aar 
«ne largeur de 0,50 m. en d«M)1ai , et de 6,60 m. en remblai. 

Art, 4. — L'inclinaison des talus , dans les levées comme dans les tranchées , 
et lea-dimantions des fossos , dont le chemin sera bordé partout où de besoin , 
aarontfiégliaa firoportioandlemciitàtolnnteiirdeadélitaiaoniwl^ 
la natare deaierrea et dea Incaliiéa. 

Ait. 6. <— L*nd«malratiMdtanniMn, anivMt la aMare do tenaiitetlea. 
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circonstances , répalsseur h HfiTtn(>r m massif qui doit sertir de foodatioo aux 
supports des rails ; et immediaierueni l'entrepreneur portera la baoteur des 
remblais et rapprofondissemeot des débiais aas niveaux prescrits. 

AsT. — Le (pavier néecsnlra à b fiMmatioii de ca mÊuài fwûmân f* 
géiM d«t Imom dn Bapol, « aMl de Boom : tootelbb» a iMnm élN 
avec autorisation de radministratioe , por do gro* nUe de tfnix > Miilé de ceodift 
de houille , briquaillons ou pirrraillcs. 

Les matières composaui le massif dont il s'agit , seront répandues et comprimées 
AgdeoMDt , et la surface nivelée cooforméincnt au proSI. 

§ m. Ouvrages d'art. 

Alt. 7. — > Loe pontt et entres eavrages d'ert sefont eaéeitéi «eifomiMOat 
eu ptaw et détails appnnTéi. 
Axi. 8. — Les pools k coastraire sarlaSeDoe préMuteront une ouverture 

noyenne de !4 à 16 m<itrcs , divisée en deux arches. La larfjeur du tablier sera 
d'environ 6 mètres entre les gardes-corps -, les longerons en fonte ou en rharpente ; 
les piles , angles et tablettes des culées en pierres de taille ; les fondations de la 
pile sar pilotis , et eeOes des calées sar ■eQoaaeriede moètloos. 

Am. --lies poaieean , aqaedacs et bues , deaft h loniipMnr eaneles tliee 
sera déleminée par la hauteur du remblai traversé , aeroot géBénlemsatco»- • 
truits en maçonnerie de briqnes sur fondations en rnoëllonnag^e. Les pontceaux de 
.grande ouverture auront seuls des anffles , faces et tablettes en pierres de taille. 

AST. iO. — L entrepreneur uxécut«>ra , conformément aux ordres qui luiseroot 

damés t le pavage en grès aeiib ft ftarair, on eo roaiérlaai de réeesploi d^à 
edMaas sar ko lieux, de tootes les panies de ravies e«dieniiosraMntrés«« 
modUés par blraTonée de la nmte M Av. 

cumii II. — nflconoH nt fiATin. 

§ 1". Terrastemens. 

Aar. 11. — T ';jxe de la route et des contrefoss(?s , ainsi que les Hgfnes exté- 
rieures des emprises , seront déterminés sur le terrain par l'admiaistration , ao 
moTea des repères et piquais awBérotés certeipoodant aax indicatiaiis des plans 
M pralils aérant déliwés , poor rciiécntion , à r<n t ra pw eor. 

Ait. 12. — Les remblais s'élèveront porceneheawccessîvemeDt régalées sv 
ÎO à 30 rentimi tres au plus d'i'pjîssenr ; un battage spécial , avec dame do SO 
.kilogrammes, sera ordouné en tantcpi*' 1h soin p;îr rtirimrnisfntinn. 

Le terrain sera essarte ou pioché partout ou 1 adaùaislralioQ le jugera utile. 



Art 15 — Les tpmssptnpns sproot ext^cutés «t achève'*» avec les soins néces- 
saires , cl devront pré&euter , lors de la réception définitive , les niveaux et tala» 
réguliers indiqués aux profils aussi bieaponr les contre-fossés , dépâts ou emprunts 
foe poor ta iouIb «Hft-méaM. 

An. M. — L^tMHMioB4ë0i|*wvi waatmàwÊÊÊtle mmnmeiA det ter. 
nmsct , les cab«s , ka Keax d'extrMlîoa et d'emploi. 

La surface des emprises soit i^onr fin pniiit . soit pour d»•pl^^ . a été calculée dr 
mamèrc à n'exiger nulle part une profondeur ou bautenr de plus de 2 mètres. 

Aht. 16. — Ton» dé(^t& aux propriétés riveraiaes par s«iM det 4épi)its«zté- 
riear» mcmpraiiU déterre «n ddiore de»li0iie»d*eiDpriieR} obstmctiou mmim- 
toriséei de oonre d'eai Qpcbenii» exiatM», aeroot ils ehirge de reatreftceBaiir. 

§ II. Pow dm raU-waif. 
Ait. 19. — Â neiore de rinncemeet des temwes , et BMiilAt qa'na teeee- 

ment sofBaaat aura été reconnu , le transport à pied d'œuvre des matières néces- 
saires à la formation dti mti<isif r!r> fntidatioa potirrn , au moyen des raiis mêmes de 
la nonvelle rtMHe , s'effectuer. Â cet effet , au moment de la coostniciioa de ce 
massif, radniekiretiea reaMItfe à VmtrtfnÊBÊr Ict qnaelilte BéocMaifet de 
MUes» eevNieel», ereiéree, cMi et divrillee, deol H devieedrt reipouabte et' 
fi'il aen d'anieur» tem de fdeeep aolideaieM dkee ta ronie eenfiwBAoeai wn 
taifications ci-apr^s : 

A»T. 17. — Les ornières devront <Hrp exactment posées et maintcnurs d:in$ 
{es alignemens et niveaux voulus et sans ancnn ressaut ou affaissement -, les cous- 
laneu , placés nncdisieiKee |tre«eriles derroMéire ta prâlabta fixéseymétriqiie' 
nmt ee tafigeer , et Men peralUIcmeot enr les Mlet eu ir Averses eo Imms , m 
moyen des entailles à faire et des trous à percer pour Issehc villes. Les tfavenes^ 
seront solidenent serrées dsn<i massif fat mt contreboiiace à ta dane. 

m 

§ III. Ouvrages d'art. 

AuT. 18. — ÎjPS oavTap<»s d'art seront successivrTnfn! entrepris dans ta qoin- 
saiueqiii suivra la remise , h rentreprcoeur , des plans et métrés partirnlfcrs. 

Air. 19.— Les matériaux devront être conduits en temps utile i pied d œuvre, 
et ne pearrant <lt« cnploTés qu'après avoir Aé reçus par Tadminirtrallon. 

Attt. ttO. — LesftMMes seront oa vertes sar les dinensloM et tes prafondears 
'erdonaées et seront maintenues à sec aussi long-temps que de besoin. 

Los épnisemens ne seront rommcncés que pour antnnt qn'îl ait été duessent 
L'onsiaté que les approvisionncniens nécessaires et les ateliers sulEsans- [fOK ta 
promplitade des travatut, soient convenablement assurés. 
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Abt. 31. — La MaçoineriederoédMiratntgépëralMMittcoiMlrMMMaeê^ 

Ions bruts dégagés de toot boursin et arrasës en briqmjHiOas , par couche de 
i 30 cpntÎTD^rcs : le premier lit étant solidement afleriDi par an battage àUdaflie. 

A «T. 22 — I,a DiaçoDncric en élévation sera en hriqufs de Rupcimonde , 
hicu Ibroiées , bien cuites et entières , et dont les plus belles seront spécialem^ 
choiMM peÊÊtéÊn enplof cm en pareneot extériew. 

Ait. U. — Lapi«md6taHle, pour apporeii de piles , angles et titotlw , 
proTîeadn d*Arq«eMiM «a «ams enrièras tmibldriet, wn fraoche ei«Hn 
déAmt»; taillée coefiMti^ment m\ épures sans wm dAnalgriHMDMt li éeut- 
imres ; le parement vu , bouchardé entre ciselare régulière. 

Abt. 24. — La pierre bhnrhft . ponr paremem de têtes de pontceatix et cnîée» 
des grands ponts , n'aura ai fils, ni moies , ni éconrores , et présemeni , propre- 
ment taillée , uue hauteur régulière d'assise de 15 ceatimètres au moins , sur 26 
et 35 de queue mof eane ahcmatife. 

Abt. 9S. — La chaux «era n^ecseaimneiit bydraalM|M ; die dem être con- 
doiie etcooaenrée vire à pied d'oeuvre jaaqn'an neoMiDi: de la fiibrieelioB dee- 
aior tiers. 

Le sable destiné aux mélanges ne pourra contenir aucune pnrtie tcrronse. 

AaT 26. — Lo mortier ordinaire sera généralement composé de moitié chaux 
éteiate et moitié sable ; il sera Heu cerroyé et dem être rebattu k pladenn 
reprises avant reaqtlot. Fenr chappe de ToAte et regolnieyemnt » le mortier de 

cjmeot sera préparé dans la proportion de cinq pertiee dechaïux , deux de cendre* 

de houille et deux de briqncs dure.s pulvérisi^es. 

Art. 27. — Lps bo!^ churpcnle seront fournis suivant les éqîîarTi"5sages 
demandés , sains et de droit Hl , sans Saches, atibier. wend vicieux , ni autres 
défliUli. 

Ait. ZS. — Le 1er peur iodgerom aenau teieeriie,doMe«t naifonM, 
ceoléeeoidbniiéneiitaBxëpnrei, tedreiiBel régulière, wtte et ameodBora 

■uisiblc. 

Le fer forge pour (yurde-corpa , boaloas , etc. , sera de preiMère qualité, tra- 
vaillé et ajusté avec soin. 

Abt. n.^L» pavé* teufr i (bumir pour les partiesde chaMiéei oacheBiiaB 
vieÎBMx tiBvefsées I nireMi par la tomb en for, SBNBt lAàl0wrtinèln*A h 
titc sur 13 à 15 d'aaaietlB , et 16 à 18 de haaMir } kepBvés et bordures prove- 
nant du démontage de ce* etamtéca ob diemènap— TToal Ure eMiilof é* ai l'adai^ 
BhtrtitioB l'erdonae. 



Art. 30. — Tms les «arraçes d'art, quels qa*atliiiMt,wroiitexëcntéta?ec 

soin, cooformément anx r^j^lfs l'nrt et de la bonne constraction ; les qualités 
relatives des matérinux qui ser ont uns r a oBUvre dâTroot nécfissaîrenieiit être les 
meUleures recooaues daus le cuuiin< r* e 

§ IV. Epoque d achèvement. 

Ait. 31. " Les travaux composant la présente entreprise doirent être suc- 
«Hifinat CMUMMài «n époqun à ewToiir m qui leront ]iNteritet pir 
l'RdwMMiMi, «c a» twwt pooMéi ftvws IVstiflié nteMMiraponrteeeMD. 
plèiement termioés avaot le 15 novembre prochain. Pour assurer l'exécotioa de 
cette clause , la valeur des ouvrages et approvisionnemens effectués dem itn 
proporlionoelle au temps à;oulé depuis l'approbaiioa de l'acyodieatioa. 

Am. 32. — Si par nonchalance , impériiie en inaelvalNlité de Teotreprenear , 
deetftniK «eiiiieiiti langnir» l'edminisiraiioa aefek en dtdl de te procurer et 
d'employer ke matériaux , ouvriers ou éqaipaj;ee néeeMaires à la marche réga- 
lière des ouvci^gM, et co «ox frais de rentreprenenr ct à quelque prix qne ce 
puisse élre. 

AXT. 33. — Provisoirement , et en attendant l'achèvemeot total , les talus dans 
les tranchées aeroofteoq|iéi anaai roides qm to coukttiinee da temb 
etledreesenenidcs laUwdansleelevéee pourra Atreégalemenimspendajaaqa'alon. 

AxT. 34. — Pour faciliter l'exécution des terrasses ainsi que le trantpoK 1 
pied d'œuvre de matériaux déposés sur les lieux d'f'xtrartion on d'approvisionne- 
ment voisins de la nouvelle route , l'administration se ré&erve d'accorder à l'entre- 
preneur l'autorisaiiott de ftôre unge d'ornièNa et eupporta deatiada au cbeeua de 
fer, èch*r||e iareititaliiM intégraie et en bon état quand llaen jugé méoeai^. 

Ait. 35. — Pendant lea als «oh qd anirront TadièTenient génlnd dea ira- 
vm i l'entrepreneur «en reqMmable de la aoKdtié de «ea ouvragée , et diavra, 

en fer et à mestin; . Taire les réparations qui seraient nécessHdeapar dea fenleade 
construction ; il devra é{^1ement maintenir en lîon f tit . les pools , pontceanT et 
aqueducs , et conserver dans leor état normal , les laliis . rijjolcs et contre' fossés. 

A l'expiration de ce tenue , il sera procédé à la réception définitive , d'après 
laquelle «'établira , ail y a lien, le oertiBoat de purfeit poieneuL 

AmT. 36. — Quant à rentradeu dn retfHPiey , qui uatureHeeMBI dépendra 4a 
plus 00 moins d'activité de la circulation alors d^à ouverte , la dépense à laqnalla 
cet entretien delà «oie donnera lien , ne feit pwnl partie dn préeeut marché 
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An. S7. An» naraaik d«M» eog^MM», r«ainpniMar préMMerti- 
ragréHioo du ^T«rneaM«t deux ctrtint rignauire» da lamiinlaiiai «Aria «i 

t'en^geant soUdairemeat comme eBtrcpr«snonr'; principaux. 

Art. 3H. -~ L'entrepreneur sera îeiia dt; d( sif;a<jr on drimirtlc n'pl eu d'élcc- 
ûoa , a BruxeUes , où lux seronl adres&cs , contre reçu , ia correspondance , les 
«nln» da Mnki« et diqiolitiOM iditiTM à rt^yel d» «on «Ht^^ 

Ait. 99, — Il dam diriger hi*ntea Ma tttenaoi, «aiiJra agréer par Tad^ 
■iaielrMiaQ «a délé^é capablo de le représenter , qui ait ptein pouvoir d'agir en 
•00 nom , de manière qu'aucune opération ne puisse être rettrdr^o mi <;Tisp{^ndt}(>. 

Les sous-traitans qi>^ l'enirepreoeur s'aieocienit ne seroot (^int rectioDuseD 
cette qualité par 1 administration. 

Ait. 40. — Laa aaniflfa «tcMuab «parantraiiNBear aaiptoiaradafrantéiiia 
eBB«Bliraialleaatat«Tofa>,cliaGan daasiaaaqitea, leeqaaliiAiiflqBieaapoar 
la bonne exécutioa daa ttwrawK. L*aalsa|gaBaucépQndi*da loala* lat ml4àc«w, 
df^f^Ats ou fraudes que ces ouvriers et employas commettraient. 

A AT. 41 . -- Tous outils , ustensiles , machines , brouettes , tombereaux , équi- 
pages et hangars nécaMoires àTexécotioa, «iowqaeles plaoches de ronlage , ponts 
piOffMina,ciBlrai,clAlana,dfl«liaéa4&dliMr w^l.aeiafaaleicrviee . sont, 
aaat «loeptioB, i la ebufada reMicprflWNv.- 

Asr, 41. — Lia prépoiée da raampraMnrà la coadaiia da diaqia «emifa- 
devroot, à la réquisition des sarveillans des travaux , certifier Tétat |oamalier 
coostatani la» arrivagas daanatériamK.at les romatioasafiéréai daa» la aoaibira.dea- 
oavners. 

Aat. 44. — Laa aéirda qui doivent eerrir da bna un éM» da réoeiiUoet^ 

«. Panr In temeMnena aa gMel, d'ifvèa IbcabaAi dâdài aalèvéatlfla- 

(fistances préalablement ordonnées poar le tcuqyort , le relat aedïnaîra teab 
conptë h 30 mètres en plaine et à 20 mètv'*. oq rampe d'un dixième. 

b. Pour le massif de la fondation du ratl-icay, d'après le cube mis en place, 

e. Pour les ouvrajjes d'art , ponts , poatceaux et aqueducs > d'après les cubes- 
réiealini dea plaas catéitaaiia|ioara»écatiwAraaiiaprttieBP> 

4* Vear k poM at ajasteaieni daairavanM, lonima at cnièica dn rtrii-wmjf, > 
paralIncamBtda simple voie. 

Am. 44. — Si ppadaat la dunéa da raottaprita, radininietratta« jàga ipraeDSi 



delairefairetorla tectioa de lonte dMtH s'agit quelques «avn||et non qpéeitét 
aa prjaentdeTis , redjadieotaire enr» lapréférenoe ponrlear ««éeation à prix ëgal, 
Mrlee properitione diverses que d'utres ettrepreneors miraient faites. 

AuT. 45. — A mesure de rayancement des trriN^'fx , dont sera dressé procès- 
verbal provisoire , des certificats de paiemenl d'à-compte seront délivrés à l'en- 
(repreneur par quloxaines ou tontes les semaines , sll le désire , et ce jusqu'à con- 
dUTtàccdee quatre cinqaièmes eaûnm de la valear d» m? riffei exéeolé» en des 
mnérim en opp wwjwc nn i a nent , 

^ir. 40. — Le cinquième de retenue pour garantie sera remis k l'entrepreneur, 
savoir • une moitié aprùs l'achèvement total des travaux de l'enlreprise , et l'autre 
moitié six mois après cet achèvement , époque pendant laquelle il devra naioteoir 
les ouvrages compris dans son marché en bon état d'entretien. 

AmT.47. _Letnnndntsde|nienient. eoitd'à-compte, sdlpowMlde, pny»* 
blés i me cben VadndnlÉtnleiir dn iréeer . à Bmeiks , seront délivrés dans lea 
^oq jours de la réception des certificau de pnîement au mlnisiépL» de l'intérieur. 

f^J^f 4s Tous trnvniiT ou ouvrages exécutés sans autorisation hors des 

lieures habituelles de travail pourront être rerusés. 

AnT. 49. — L'adnuoiitrhtién «e véMrve le droit de fiire dénolir, «n Ihiie 
i^e rentieprenewp , tomMmagee nnl exésntés, ou dont les dnneMion» ne seraient 
point eonfomiM ans plans et mdicatioBs délivrés pour exécution 

I<e remboursement des dépenses résultant d'exé'-titifut d'ofllce dans ce cas et 
dans ceux prévusà l'art. 3?, s'opérera par retenue sur le plus prochain certificat de 
paiement à délivrer à l'cntrepre nenr , ou par recours à charge des caulious solidaires. 

Abt. ï>o. La circulation publique ior les chaaaiëes ou dteunns que ta non- 

teile fovta traverse doit pouvoir cootumer librement pendant tonte to d«réo des 
tiAvaoxk foire ponr leslttiiressemenset raceordemens ; les endroits où le passage 
deviendnât dangereux de ce chcrpenilnnt la constroction, devront être garantis 
par des garde-fous et éclairés pendant In nuit. 

Art. 51 . Les doutes on coniestaiion» qui pourraient s'élever entre Tadml- 

lustraiion et rcnircpreneur anr rîolen»^taiioD des dispoôtions de» devis et cabiér 
des charges qui prîeident » seront , ft frais comianns , soumis et décidés par trob 
arbitres nonunds : le premier p» le demandeur , le second par le défendeur et le 
troisième par les deux arbitres que les parties auront dési[;né. Kn i :m de .lés.nc- 
cor l ' Titr^- ces d. iix arbitres sur le choix du troisième , il sera nommé par la cour 
dappil de Bruxelles , à bréquisitiondelaparUcla plusdHigenlc. Les trois arUtres 
ainsi nommes prononceront 1 la majorité des voîx , comme aihiaMas compositeurs. 
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sans forme ni dcl n procédure } leur décaiioo sera sm appel , requête cnM, 
ni recours ea ca&saitutt. 

Ami. B%, — L'adjvdiealiMamiiim par aoMpMoi «impie . w hai d erew de 
fiii MBpimHit, «n mutfÊkm , IM diventmanx qfii ItaM r«b|et de r«iMn« 
piiM. Ga bofdanan devra être en eotier dreiié «tdétaiUé, eodbméBeiit à la 
formiiî^» rtmp\^c .m prôspiit cahif-r des cliarfffs 

La signature des cautions devra élre k>{;aiiséc par l 'autorité compétente. 

L*adjudicatioa oe sera définitive qu'après TapprobatioD do ministre de riatérieur . 

Am. m. «p-Ltf cttw ei— n a^t «ecepian eomaM madicataim la aoaaiiÉiM' 
■akaqti, pféaamaM la» gafintiaa aateiin, aua oOért h aoMwriMlaplw 
nantagease. 

Art 5/1 --- L'eatrepreo«ir sera tenu de faire retirer des hnrp^ux da gaaver- 
DementproviDcial , les piëctt approuvéee coocemanl son eatreprisc. il acquittera 
«DdiéaMtanpa l« IMa d'anregittreaBaat m diwHlM dVn franc, du procèa- 
^arbÉI «t da r»ci»d» i aaiii l aieaBi i , aM qta cm d» tinbrodaadMa aeiaa.. 

Uraaaé M impoaé , k « aMd ISU. 

Im imgénieurt , 

SOIOM. DlIllDIIIM. 

Vu et approuvé, 
lrriiniTlr-,'T*-i-'"" 

ai.B08IBI. 



AMÉRIQUE. 
wn im cinroia m vbm O 

It n'y a et ne peut y avnir nnt Etau-Unis aucun syiitème d'anité Mglalalîva 
po«ir les travaux puMirs G>cî tient aux institutions dn pays divisé, comme on 
sait, ea plusieurs Buts, et où chaque Etat a sa législature panicnlière.qui accorde 
et règle les eooceasioaa. Il b> existe poktt da «ÊÊttilSmtÈim tdttiBÎatiMtft. Caai 
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même 'à peiae û l'on y trouve ta trace d'noc hiérarchie. Do là , U variété des 
principes réfléchiMant partout les moeurs et les babitodes det h i ciiH i fc . 

'L'iatemniion da (>ooTenienMl fèMrA dtm tos'entNpriMC des ébtnim de 
fer ■ loiqloan éléNUreiala jusqn^ieî anz finis d*éiade qu'il fait exécuter par ses 
ineâiieiin; oeox-ei in^railleat «nnile poor tot coopasiniM qoi rédanMiK Tiide 
doleor profpMion. 

O qui fait eu Amérique le grand succès des compagnies de chemins de 
kr , c'est qu'elles sont presque toujoors formées psr des proprlétâi»» , fantets 
M Inbittnsdei toesliiés oà elles s'élèveiii. Il s'est pas rare de veir des profirié- 
Mirée oilKr gratuitement leers terrains pour eacoorager reeireprise soit qâe-, 

[Tuidcs pnr tin îiiu'rêt bien ontendii , ils sachent parfaitement comprendre, qu'une 
communication noiivflle les dédommajjcra largement , et bien vite . du sacrifice 
qu'ils peuvcDl lairc, soit que les fonds, en général , n'aient pas une grande valeur 
en Amérique , MVUwt dns quoli]ues Etale. 

Cen qaf veeleni fimner «oe oompeseie de chemle de faf eeefoqmitt des 
mmtings ou asscniblécs libres dans lesquelles , après des discours séries âTan- 
tages de l'entreprise , l'assemblée arrête des résolutions , et nomme cnsnite une 
commission provisoire qui est chargée de faire un rapport , après s'être livrée à 
toutes les investigations néceasatros. 

Far oe moyen , Tafiiire devient «elle dv pays : les jourasax s'eo empareni; en 
publie des mémoires pmr et centre *, et c*est enai qn'dle anÎTe tonle étaborée à 
la législature de l'Etat, et d'autant mieux appréciée que, dans l'Etat, tout le monde 
se connaissant volontiers, les législateur* ont été peneQMUeiMIlt initiés par avance 
dans tous les moindres détails de l'entre prise. 

Si , daas tes meetings , on adopte le plan proposé par b cemni ii ie n provisoire, 
on des membres estdiar^ de présenter an« chambresrobjetde la nonrdle asao- 
ciatioo. Lesebarobres dors aeeerdent la ooaceasioa sans frais, aaaa délais, et sans 
diflicultés administratives. 

l«e principe d'afljiMlicatioo d'une entreprise de chemins, de fer n'est point 
adflus. 

Dans la Virginie , dans leGaTOUnede nord an md , eie» général daaa Ions les 
Elaisdo snd, les ooneessions sont Hlimitées. ~ Elles sont aw eooiraipe limitées 

dans les Etals de Nord, tantMi cent ans, tantôt in inanlcans. 

Fji général les compagnies ont le droit de fixer elles-mêmes le prix des irans- 
[lorls , cl de les rao iilii r de ti iiip^ à antre: s<>ulement elles doivent publier leurs 
tarifsdans un certain Uclai a 1 uvauce. C'est ainsi que parl'article 11 de l'acte de 
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conceuioa du chemin de fer de Hartford , accordée par la législajure de ijoa- 
Mcticiil , « la compogwe Mt aotpràée à Hgkr élé^mêaM de temps 4 autre le 
« ttfif<fo péife potrlM TO y a ^ —w etpMr les narchaullMS , êubMmt qm'Me le 
« jMg9ru€om9tiuM» » poorru cpie ce tarif soit fixé tous les ans dans le mois de ° 
" mars, et (jue publicité lui soit donnée immédiatenienl dans ics deu\ villes do 
c Hartford et de Nev-Haven. » — m<^mc p rinripc est égalemeot consacré 
dans la charte du cbemia de fer de New- York au lac i^rie. 

D'autmfott OD ike an vuH» oomoe cela a lien ponr ledieihb de fer de New- 
Brwunriekftllev-Yeii. 

Flnaienn aeteedeeooeessions parmi cellet aeulemont qui soot lïroitéee, aeeeV' 
dent aux compagnies concessioouaires le monopole entier de l'oxploitation snrone 
zone déterminée , pendant un certain nombre d années. Autant tes compgBies re- 
cherchent ce privilège , autant les Etats aiment pen à s-eagager à cet égard , pour 
ne pas compraeteltte les beMim de retenir , qn'i aerék dilicile de bien prÂroir 
et bien eaknler d*atnaoedwnann pnfaaniiinenTenn. Amsi les ioterprétaiiens te 
liDn^>eOeitOI|joars contre le monopole favorablement au principe de liberté. Par 
cette raison , on a df^cid*'- qu'un chemin de fer ay mt le monopole dans un rayon 
déterminé par sa carte , ne poovak empêcher à une compagnie de route à ban-ière. 
de pratiquer un cbcnwi defer tôt m route , quoique compriaedana lenyon frappé 
demonopelei Célah l'epiaien do célèbre jtfiieonanlie Jaaaa Kern, et cette qaé»* 
licNi a reçu une solution pratique sur le chenb de brdeBHlmnqaitinfene une 
partie de la ville mémede New-York. 

L'on n'exige pas de cauttonnemeos des compaffuits Les yarunucs consistent 
dans le versement d'une partie des food^ par chaque souscripteur au moment de 
ta eonacription , à défiint de qnoi la aeueriplinneai nnHe. 

Dutt le» Enta de New-Tork » de New<Jenoy et de Sfwyland , il eu atamé 
qn'encas de non versement des termes arffMréa » lea waenMna antérioura «erant 
confisqtiés au y>Tofit d" la rompafyn-o 

En Pensylvanie , ou stipule souvent une amende de 1 , 2 , et même 5 p. 100 par 
mois sur le montant des arrérages contre ceux qui n'ont pas fint leva versemens. 

Dana le Maisaehniwrtaeten Virghle entnndpobBqneÉantlea acdcna dn>e> 
Mfdanire, anplusofihnt, jasqa'& cenennanen de l'arriéré et daa fraia. Si le 
prodntdein vente est inaullaaat. le anrplnaet reeann4pir«iiodn|Mnnniiaa 
civiles. 

Les Etats divers fixent dans les chartes on délai pour commencer les travaiu , 
et nn déiaiponr M achevar. 



Pour prc venir les fraudes et l'agiouge avitat la consiiiuikm définitive detcon- 
pa^^nies , la légifllMare BOOHM dis , 4|uu« , vingt cmÊri m U it Ê » cA quelqadbi» 
plu , dMimpinH !«■ nolaUei kibiUMdct tïUm «cd« comiéiqtflMimii r». 

treprise : c'est à eax que aoot confiées la direction et la responsabilité de toaÉBv 
les opérations préliminaires. Ils ouvrent et surveillent les livres do souscriptions , 
reçoivent le premier versement exigé par la charte , convoquent b première 
réunioad'aetiiioiitires , foraient le bureau lors de la première élection des direc- 

Dans les Euii de Ntw-York et de PoMylvanie , plu«enrsclnrlM lti|MlMl^ 

lalégislature pourra annuler , modiBer on amender l'acie d'incorporation 

Dans l'acte de conccssron du chemin de fer de >Jcw-York au lac Erîe , la 
lé|jt&lature de l Etal »'e«t réservé « le droit de se substituer à la compagnie di& 

■ charge dermtMMiMT à lidiie ffwn|Mg«io loaM mb dépeiMw de eewlnNliiM, 

« dft Mt étiblinsemens et dépendtnees , plus un intérêt de 1 4 p. 1 00 sur tontes 

• ces snmmo'^ . indépendan)m(>nt d<>s frais d'cntrelieii eldepecCKtioiMneai-, 

■ déduclioa fuite des droits perçus par l'Etat. » 

La dépocsosMi» au profil d'an £tu étant contraire à l'esprit général des Etats» 
Unb,]diiiiemdiaiiaiaalw«MBiàf«iifieiinertodaweidnala; « DeHleca» 

• où la compegnemnit abuaédee droita et privilèges qui loi tout OMfMft ftat 

• kpréMotMie.la l^patMoraie téicrfa le droit de révoquer «(«Hnder Mit 
k acte. « 

Les. gouveroemens dos Etala partieuliM^ intervionoeat souvent danareiéeii- 
tiOB ^ dieiniwde fer , OHMS c Wlo^oart «OMW aetlooiaiioa , «I o'eai 
tek qalto exercent lenriolaewt , aoift dane b rédoclioa liaiteda pn^ 

ton exécution. 

L indetnnité des levraias au pmpriéiaiNt eal préalable. L'eeiioiaiioa «■«•! 

faite ]m le jury. 

l'ont en stipulant que les compagnies » auront qu une dorée limitée , le» aciM 
NSvanmeilalMpaB Mreeqwanivoraaprtaeoila période. OkMca«^ai« 
tervoaa desjfoMffMrcelle mtiAre , il «tt raeoMsque le dMMiadefe^ deviaot 

propriété de l*Etat,'c'e8t-à-dirc que les terrains occupés par le cheoiiB sont acquis 
au domaine public , et la propricio mobUièro est veodoopar loftMMeaaiaoaBiNe 
avant l expiraliou des concessions. 

Si cependant, à l expiratioa des concessioiœ, l'entreprise n'a pas rendu tout ce 
quelwoeoMMÎoMiairfta araieut droit d'aiteidr*, iladwwJBor. i la lé|| M aii» » 
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uncnonvfiUc concession , eeqni prouve le moyen de corriçer, amender ei révlset 
la prearière concession : cm renoutellemenB de concessioD sont tacites à obtenir. 

D'Mitresfoiftle* actes reofermentnaedispositioa iicet éf^ard. Ainsi Tarticle 17 
4Blt iilimd««i««Ai4»fcr de N«w-firaii««iek, préTOf«ftl«cMoà, àTei- 
pIMlMidft l»coM«Mioii, raiat àiVm^mèfiéàmétéwiiàrmqÊèÈmeém 
chemin stipule que • TEui de\ra , à cet effM, pMwreM-M peaf renboanet k 

• ladite compa{»me teates les d«'"p"n'<<"! constraclîons , commi- nn^^T tont 

• établissement , dépendances ou fiurties de l'adminislration du chemin de fer, 
<r avec l'intérêt de ces sommes , ù raisoD de p. lUU par an ,uinsi que le moa- 

• tant de toute* les dL^jcuses de réparation en de perfisctîomHDeat apportéet 
« andit dienini aprtedédnetioii ftiie de low lee drafti de perception nr ladite 
■ route. A ces conditiom l'Etat ponm doTonirpropriétaktt dn cbenib , de aea 
H dépendances et des machines. » 

Plusieurs Etats stipuleul la déchéance ou une amende contre Ie& compaj^iiies 
qui se mueraient d'epéfatiom étrangères à l'objet de leur enirepriae. 

Les chartes des compagnies stipulent égaleaient, en (;énénl, qn*il y aan dé- 
chéance dans le cas où les travaux ne sèment pas commencée on achevés dans 
les délais fixés. Toutefois . les législateurs accordent fi éiiuemment de nonveaux 
délaisaws compnj^nies lorsqu'il y a bonne foi el bonne volonté de leur part d'exé- 
cuter leurs travaux. Souvent même , dans ce cas , en s'adressant au congres ou a 
lalégiilation de l'Etat , les compagnies obtiennent soit des avances , so'H dee don- 
nationa de terres» soit mtoela gamn^det'Etatponr les intérêts d^nnenpmnt 
qu'elles sont autorisées à négocier. 

I/Ftal seul de Pensylvanic a fait des cheminsde fer entièrement à ses frais, ce 
quia formé aux Etats-Unis une nouvelle époque dans Tadministraiioa des intvaux 
publics. 

IiO eonilé du eanoieree noeuné par la lé|;îslninre de fat Fensylvaide , clinr^ 
de radminiatnBiett dee ckeodns de Ter , a rendu , en 1833 ,.aoe ordooaaoce par 

laquelle i! prévient le public que la oirrulation sur le chemin de fer du Portage 
sera ouverte pour tout chnrioi ou wajjon eouslruit d"a[)rès le modèle recommandé; 
par l'ingénieur de l'Llat , pourvu toutefois que le |H-opriétaire ou conducteur 
desdiln ebariota on iragons se confanne aux rcgtemcos adoptés parle oeoiilé penr 
le service de la rente. 
Tonte contraveniioD & la susdite ordempwe est punie d*nne entende de 75 

francs par cliaque contravention. 
C'est le seul cas , aux Etats-Unis, d'une libre circulation admise en principe 



et en fait. Mais on a recomra depuis les nombreux inconvénieiu attachés à ce sys- 
tème de libre parcours, sytétne que détruit 1 ensemble si indispensable dans toute 
entreprise de ce genre , et qui ne peut étre«garaQti qu'en cooliaot au même af;ent 
ntpooMblelwBOfviiideiniiqMrt et detnclm Dnw toàlM let omapaguet 
cancicuinmniw » eeioat cw coammaiw gai tiploimi «lltMoteMlearehemiB 
par leurs propres moyens et avec leur véhicule. 

Un acte du congres national a adranchi '^(^-^ droits d*«Mrfe tOW les isn iO' 
portés fabriqués pour Titsage descbemios de fer. 



LA LÉGISLATION DES ÉTATS DE L'UNION AAIÉRICAINE, 

E.f M^rrèsE DE TRAVAUX PCBXICS , 

NOTAMMENT S UE LE S C H EM IN S D E FER, 

r 

Wam JL MZOBCn OHSTAliISB. 



r.léRiiiInp^MMr, 

EnrepaMB à U lettre foewa jB'«TCsfiùtl'lMiiaeardem'adTet*cr,eii(latc du 7 août, J'ai 

S I 

Dwcé et limttet .du cmimiuoiis aiDLEtato-Uiiw. 

L'Etat le pIlM ancien de tous , 1^ Virrinîc, f^ni , en raltoD de «on tndennetrf, porte le plu» 
l'enpntnto «Dglaite, et tpi, en nttoo de l'iutitution de l'eackTate, l'eet le moini modifié defMM 
I» < f é ? IH rrt lo B de Bad< l j p « iriU i w , ■ «doptf le pripcipe àm m éwm I om MI mIK ». L%w»yl» J> 
la Vilenie prérataM IwbitaelleiDeiit dan* lei Euttdo sulI qui ic trou»wit|li<<i 4«M4h(cir- 
conataoGM «aalogMt, ea principe domine géaénieneatdans le su J. 

iU tD nMMMv éa roa$ ainmer I» chmm U eompaguic da jNelUiM^ Ae 4irMf 
twf Mttf Misw JMIriMrf, qui «I ladaraUn émmétê» U l^tlature Tirgioienne. Cette 
charte ne fiïc ancune lirait*- à IViljtenre ■!<> )a coinpagBic .rii l-i )ci diverses chi^rtri f!? Vir- 
ginie qui conceracnt de* travaux de «^uclt^ue importance , el j'ji trouré qu'elle* étaieol daas le 
atàmmtm, L*BMaeMidMm«BM<i ArtiaBMrlMeaapigiiiMq«llcB«eM*iqaVlMiiM 
limite Mtpt^rieure aux Jiridendej- ?our te plus grand nombre de* travaux el nolimment pour le 
PatêTêburg am4 Ikanelu Baib^aad ' et l« CkêtUrfi^ld Jiaiie»aâ il cet dit que lonque la 



• Cl «kû dt te «1 mM — n a M nlUei ( M kilom.). 

* Ce chmlB de «V Wl a^fi. — U a it aaiw (Si liilMB.). 



compagnie sera rentrée dioj tes fonds , c'eil-i-dirc loriquc les exeéiUm de* divukadet au-deuu* 
^•pow e«U nrask rendait «m nouM — faii «HaMimmit, ht diMmit% 
defront être rdJuiU i d ponr cent et le tarif modift^ c-n coDséi|uencc. Dîna quelque* ca« et par- 
■lÛKliéNaMit ii«ur le chemin d« £er de flidunood à Frédtfriclubofg et au PotoMMt il cit dit 
rfMpbnentqittletdlTMmidMmpMmBt enéderlSfm«eBt(Toirartiele87daU«kaM* 
de ce ckemin de (cr , en dite do 25 férricr 1814.) 

Le* ancien* Etat* 4 etcbres suivent, je !< répète, le in^mc systtmr qnf H Virtrinîe h T^aid 
de la dofée dei coucetiton*. Le» aeub de ce* Etats , où l'on se aoit jusqu'à ce jour *4frM:a«tBiCiil 
oe— p< de towan paMlci , tant cet du MeiyUai «td« k CenfioadaMid. iataaladlapaiiUee 
que Ici législatures tir ce* Etal* arrAlent en fareor de l'arenir , cotutste à imposer de* limite* aa 
tarif, aoit dineeteMotcB r^laatira tarif inasimiuB| toit indirectement en limitant l« quantiun 
dM êMâftftthn^ ^napm m IMftSt at Htm, IkiM M dernier caa , k aumiamm est ^vri, 
«I hiMi k «— pegrieliiantp^, l^yiynlt à-Medal? dteBbradSV, par lequel kCenliaa 

da sud a statn^ !><^nëralement snr )n confessions de* bacs, paaliat MBleeàbaifléfai| aA* att 
aieaiplc de la réunion de* dcox clau*et ^artiele* 29 cl 34). 

lie Heryleod a «emrfdd & pefpétaM k «teails da fbr de Bahieeav» à rObia S par acte da 
décembre 1826 ; il s'est bornd à fiaer une fat* povr'laate* k maximum du tarif •. Bad|eid ans 
pris hafattadi de tnupart dant le pays , le maximum e*t asao nadi^ (artick IS). 

IleMdaltcaaIiBeapevUkoiliaet pjr To/ageur; 

~ da it «enlkaai par l i l aai< t i > i par taaaa, paw la» ataiitiHDdiHÉdaîeaadaÉt I Bdltsaïai 

— de tO ceotirae* ponr 1« m.irchandises allant de Rilrimorc à IV^iesl. 
Le Marjlapd a fait de même pour le ekeaaia de fer de BAlUmore à WAskinutea *. 
la Mglikuira de k GafaBae da ind a adaplédai diapedlkoa aMkgaei A niiaid da «&aa^ 

fa* de Cbarleston i Augn*U «ur ta Savannsh '* , leul oavrai;e i m po rtant ei&uttf par une MM* 
pagoie dan* cet Etat (article* 8 et 11 de la charte, en dite du 30 janrierlSXS). J'ai eu Phoanear 
de taoi adrener, par kltre datée de loilan , SI |aiB , <fuel^ues détail* «or fa chamiD de Csr , et 
fy al Jaiot daai oeapkiPie de k aheite. 

H est i remarquer qyc iini b rbirlc qui aulorÏM cet oarrage (irtiek 14) , FEtal l'est rëierrë, 
fort iodireetemest, ii est vrai, un droit de ririser la charte après un dâai da traolanU aM,À 
partir da la !■ dai t i ma i . Il ait «tipnW qae fBkl c a»eéia à kaaBpegnfokpvMiéliacacladf 



(0 Ce chemin de kr lera aehard à la fin de Tannée, da Baltimore à Harpcnierry, mw mut ko* 
«aavda M ailki (iS9 hikB.).h koMwarlaltla «anhd'awriiaalM kika. 

YnW i,ntrc â'A aTfil.*PUkddpUa^ 
Voir la snèflftc lelUe. 

(4) fia ohaMto da tv, «>jewd%alaehaid,alN adlki<S18 kUom.)I/aelada HjuNkr 
HlirtllIttllMi «AalapaaraBender un ael« ayant poar lîlni Arta paor antoriaer k formation 

* li'vnif <-r>m[>;i'^if *^;<n( pntir but d'établir des chemins de fer oa de* eanMis é* Charkitoa à 
m Coluffibu , Camdca cl Uamburg. » En réalité il constitue à loi seul tonte U eharla de k e aWi 

peiak. Beabaig ait ii«epelik lait da fc CwiMm d» «■< e» k tw M Mfc t I " t' * '*'^ ^ 
avpatlknt i k Géoi|k« 
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ir»Torr UD chamin Je frr rntrf rSarlijrton et H 'imtitirr ' c'e^r- i - itrc Aupuita ) pour Icilit driai 
(le Inato-aia aw ; <|u* e«pe«ti»Bi U l^wUUre pourra proionger le pririli^ge , moytnnant dét 



BimIbI BUb du Moni , qi» «ont ineoiuparablemrot ptui ■r«n«A que cem du sud en nititre 
de tr»«a«s pabliet, U n^he luiiitiiellc ml que 1« durds d** eone«niot)t >oi( limitée , tintât d'une 
■Mkicn «pttM, taaldt sa woym'Jf Uni iiwihilliii dont roéention ert Isisséc i la di«- 
cidlIoad«l'IIM. ■ .- 

T/EtAt de Kew-Yo«k, Mt celui qui iacorporc le pla* <)<> eenipagniei d« tout genre. 1t est pftiiri- 
«eaoBt tti{Miiéd«iM le* aelet A'iauvporMioo qae It durée dei eogeeiieiii cat Unrilde. Oo Mtari»e 

«inipiaote aiw eeurtnl à dater du joar oà i'oD a paaé l'acle d^incerperation. 

Toa» «o stipulant que la eompapiie n'aan qat cinq«tnte ans d'esntener , le* aetei ne «tatocM 
pai «or ce qui j a ii fc i» aprb e^e pdriede. PertoDoe ne pent (avoir lujourdliu) an mifieu de 
^<MllÉi ebaiMMlMMM lu Tl i» B a h ■» i w mi^ u t deii* d a q i— l» —t. Ctwiid le tMjwttti TUnw^ 

en consnltr ri i'îiTcnre» ilii moment. L'on atiloriirrr» le :innTc»(i 11 coinpiîrnie pour un fftiai 

> tcilet condition! qui paraîtront convenable*, ou l'Eut «e rendra acqu^tar de 
t, taf^v adoptera tcHMMtn oMiUniiiM qn^tkMttnyiMlMt ^tAnfrwAiMnM» 
Cane heuM d'aequiiilioB par Htat ert formelleroeni exprhndh-denvlM clÛHbe, H^ittp pàlè 
une ëp o q oe plw prochaine que feapiration detditc* charte*. 
U ett Mipulé lnb(toenen*ent daae lee ebartes, q«e llM i» Rfin-Tork «e rAerte le «froit 

en ait inni peu t^M rjniriTt» nrM. I,c Isan de rfnifemmti? eit pareillemrtti ré^\i (fiivunce Toici ta 
«eneor de rertiete q«i «tipaie ee droit Elle e»t littA-alement h nime pour la grande majorité 
in chsitai ideaslM (foirtrttele 17 de b eltartediiAvatoffl «ni ft^kO^flêm MIM*', Mrile 
•ff«W>Viaik paMéet en f934 , page ) 

* « sut Ugiih titra àt eet Etat, pendant la pModeeoapfta entre la fin de !■ didèM et i« fla 
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■ de la quinzième année , k partir de raobèreineat dm treraaz , poorroit p«r nnc loi à oe qw 

• htompagnie NÎt wliWirrii ét tOQfce fci leiww paf dl» i<jl>Hi<e> cm loirtiailuit ledll 

■ abemin de fer, M AebliwiBl dai 9Ufn%e» ou m^aniimef permanens y aoneiéi, avec Iw 

11 intdri'ls 4 dix pour eenJ dç cm »oinmr« ' î p-irlir ilu tompf où cIIps auront éti' l^éprT)*éci), cl 

• auMi tonte* les M>mio«i coa»crée« pAr la coup^cute ans réparations du cbeiBia ou à d'aatre* 
« MWit ea pA«M*wMaeliMia»iM«iliAaAaditeh«iiabt4Ute,lcditete 

■ Ic! appari lli el ili'jicniî uirei , di-vif tnîr.i I i proprk'li' iln peuple de cet Fiai- • 

Grt article e»t jnpoW i prc«qae tontes le* compagnie* da chemin de fer, i commencer par 
'celle qui fot nntArMe In p ir wHw , eéUtdaefaeBÎii do ftvdt Holmirk «I de IVadwa (tfAlban^ 
à SiThrncctad;) '.Dam la charte originelle ( loi du i7 féf rier 1826 ) , il était dit, article 47^ 
ij :! li.ut pourrait faire l'acquitition de ^cntrt■pri^c à tflle épo<j«e qn'ïl lui pUirait après OM 
dvUi lie cinq anf, compuS* i partir de l'aciiévement des traraasj aujourd'hui l'Etat n'a le droit 
àt fttn «atte Mquiiidni qé» p«adna»l« ri^ ma** enmyriM* «MM reipinHoa ét U «lila* 
et celle de la quintiénu année, en rertu d*on acte suppU'mcnUlrc Ju 2S m»r is?'^ î>itn Ta 
ekatU dtoe^li^min de fer , U eti dit que l'intMl «era compu! à sept ponr cent , intérêt i^al 
4u» nhat de'NcuwYork ; daiM l'eele luppUmeatwre ee Uns «il éuuÊU. Bepoia lan, la* diap«> 
sUioDi de l'acte Mjpplémentairc ont prihralu. Il u'y a eu de variations qae pour le taus de l'ia- 
ufrét. Jusqu'à 1832 et pendant ««lt« M»4o «B I» camptaik à nii»a de «{utona. Dépota tora on 
ne l'a plu* compld qu'à dix *. ■ - 

Pàoe dabiiar irHaiiMt.niildidl^pfliyaiitmit't «afiiAteUl— i<a< ■ fc i rfa Afa — l—la 
autre entri^risc, il y a habituellement dani les churlf-i nri irlide qui ordoii!i<' i li compa|tnir 
de faire un rapport annuel, certiM an moin* par deux des difcatanrs de la compagnie. Ces 
''npperU awant liatt )iiii|a*àl« ts 4« la qirfiN^M* aaade , k dater d* b fla dai toaram ».«t aanaft 
eonsenifi ii U sccrctaireric d'Etat- 

Il est rare que dnaa^cet Etat l'on 4» oae limite «na dhndeadce oa «a taiit On abandonne Iw 
pfUfet à U diactMaa ik la campaiaiB. Saa» doate VBÙt MIaat idbcwtf aa inUt d'eaprapriatioa 
«taadfaît |éa£ml danodifier ou même d'annuler b charte, i^n aura pensé que les compai;nir> 
seraient pro tent<'ei d'ihuwr âf !a ficulU' qui Irur cil hUsA*. Dans les premières chartei , 1S28 
et iSl9, oà le prineipe de la libre circoiation était admis , la législature arait fité un maximum 
■•lkaimdividandea,Mil8«Kpéifleat «I ■toedaakdei charte* rdcaate«reltl»ea t.d«a « ba Miai 

de fer exclu>ivrni<-nt rè>^tfêi tu transport «îri royigeurs comme celui tfl'tics 't Scht-rn-ctadj 
(t9 «Tril 1833} ' et celui de Sarotoga à Wa<hïagton (5 mai 183 1 ) * l'on a fixé^un maximum 
da qvaiba «eati jjMr Bine et par royageur ( S3 centime* par lieue]- * 



' • Ce ch«nh4«br, aaea amaeat «ehefftf, a «a« laaiaaar de Maiillei (M Ula*.). Il a 

eotbté fr. 630,000 à SSO.OOO par !ii-ue itt- po»te. Il est k double roie. 
a Llatér^t kgal éu&t de 7 pour eent dan* TEtat de New York , . 10 pour cent dans cet Eut 
i la «tea alMMo fae 7, M paar ecat «a Aaaea. 
<Uek«BlBd«fer«raticaèStlMBactBdjama«mU»ftaeit«UlH(iilli^^ I«1 
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U CD eséenle enenrc. IVailIcan , il agit quant aux canaux toot comme pour le» diemim de ftr. 
lé tt aura a été inoorpord* U ooMpajni* dn canal Oadida (da lae Onâda m can*l Erie). 
la BweiiiiD» «• llidtftÉdaqwMaii&naitaUdla9lw,arlIde«l,qii*àwM4poqiie«««(> 

ttm^tt* , iptèi Jîx ani i Jatcr de l'acU- ilc conc*Mioa , TEut pourra prendre pouCMÎon du cinil 

■oyonaant one ind«auiiUi «akiilét conune U cat d*uu(e ponr !«• ebeains de fer. Mais U taux ds 
fialMt qui doit entNr iwmibu ëUoMBtdaaa la aalaaida eaUa lodaBaMaitélaMI A dix , ttaiHa 
^ pour tou* lc« cbemiatda far mmtMÉi k la ailnia <pnpr , rVriil qaatorae. 

L'Eut des Maïucku^ctU mt atmi un e«ntr« important d* trarnut. Il j a <^të fait nn grind 
nombre deconceuicoi depuit cinq à «ix aot. Oant Cet Etat «ont le< troi* chemini de fer de BoMon 
iPlrwidaa«»',âBlpilakàirai«ailarS da BattaB 1 t0Ml*, aa •a|aldaiiiMb{'alaBrhaa. 
iH Qr tic Toui «Jrcsicr quelquci ob<crration« d»lrfct de Tfew-TorV , le i" j ii'I r I,e« chirlc» 
donnée* par cctfitatmnt babiluelleaeat liniUei; mai* elle* le sont d'une manière indirecte. 
C«lla.llail«liaB csulita da» la fiieailé qw HEM aa idMr** d'aafi i ir hniNfriïâ Mytepaot 
•DC indemnité dont le* bawt lont potées , après que la «ompa^ia att aM JnI |iaadiiit >B dAli 
fui cft ordinairement de viaft «M à partir de l'ackèrement des I^Téai. 

Lm batei d'âpre lesqaellai daik Mn caleaUe l'indemnité aB>t Hb^ala». Ellm aont les aémei 
^ «oUoi an ttiH* dans l'Eut daMawJraffc. la «aim.da ni * » j m fattf i dis poMr «aaL ta 

»»UI l^nl rNni l'F.lal c»l Je jil. 

J'ai eu rUo&ocur, M. ie direeteurf éoéral , de vous ad rester, anaex^et à ma lettre dn 1** jaiUett 
laiahartaadw«aapi«»iaadii jMlw ak Pfêm U ë uu MmttHmt , aldà Bm»»» mmâ ^émtkr 

fiaiirtud. Le» clames reUtltci à t'eupropriition %<• trorivcnt srticlr 15 ili I i rVintP In preu 
.arficla 14 de la ciwie <!■> tecond clajrticle 6 de l'acte «ipptéaMntair« dn 22 mars IMt. 
' la «M«»« «ul £waU JbOraaJ . lai HdaïaaM 

limai 1832. . ' .j •• 

Om»«M0I«A a(4BnifWHr la^*aàtra«MiiV;fm.iWifc iU<l<Mpl(«é»dM • WB ÉSlt'S'c» 



lV4at de New-Yank a duUi nn grand nombredacanamibal U consacre le prodnitiamoitir 
la detta aanié» par l«nr dtabl to it me nt , ooafamdmw^t awi fwaatiai stipulées m ÉMU dai 
«rdaacàertde r£ut dans U constitution telle qi^elle a été refaite aa 4Ml,at1iek40,B4vMh ' 

«œpéfhrr !?i chemins ilc Fur jui ^'iiTpnt onc ligne psrttlcle I ses e»nïu« de leur porter tort. 
Toiii pourquoi il diiicmt de irausporter des marehaodiset sur les cbemint de fer. Le lecrétiire 
da IVtatda NawwTork aa'a dit qaa mb apiatas pananaalb Aait qa'aaailk qÊt k denadaa ca> 

mox Jeraîl éteinte , rt ce. sera MentAt , l'on supprimerait la restriction impo à U côtupapiie 
dn ebemin de fer d'Utica i Scbcnectadj. I« b^age des ro/a(eun a'ett pat considéré comme 

* Ce chemin de fer, qui serait parallèle an canal Cbaniplain , n'est pascaeaia tatïtilUf. 
' Ce chemin d« fer ett en eonitenelion. U a, 4t nulles (C7 kiifai.) 
. ,beawte««li«B.Un(Mwda44 9illH(74kilBB.). 
' b «cmnatiaat. I4i«a«it da U Mtlla (40 kilaa.}^ 
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pour le Pitiffutd and ffcttttjckbi id^e HnUrn.-td ' .ict<' iu 6 mars Jlh 

C'est auui de même |roui' k >liu(»v<»' a«<j Wmiiijploa ftaitroad t. 

L'Etat de Miiwcbmetl» • <•« «i ool** de tuer ««w liiite aus dlfliiiBdii Gattb RaM» Mt it 
il<x pour ccnl ( voir article 6 de la charUdH cbcmin defcrd* B cHlirè yH i fU t ue » «t eij S 4* 
la charte du cbemiu de fer de 6o*toD a Woroeiler. ) 

1^ oiÎD , il te rdicrrc le droit ibrniel de r^vuer le* tarit* de triBp« ta tempi , «fin d'aMurer la 
boBic CB^ralîM lie Paiticle qui elirtae Utimit mim ne d ^m ie wt peadic pMr wot. n'«il 

liijiK? jiio l'uM ptciii!(.i pour hsus du tarif 'I'uti ti mit l'Ii-s Icrmo ttanl j>our ecrfainj ch^jBta* 
de !ef de ijuaLre «as , {>«ur ^uelqiMtiÉtta de dix am] , la circulation mojrensc du terme pided» 
dcat. 

Pleur ton*' lei cbrmint d« Ter qm Je fine de nonmer , la durëc do tereac e»t de ^atre ans, 
»crpté pour tes clu-mioidefir de leilM» A WofeeMcret d'Aadoperà WUaiag^pmiM^ 
t^uel» >1 est de dix aa*. , * 

VSm de FMMjrinimei fii e ■ ■rf —l d peur mmi eemple ii ptuti» mâm de Iwe — i piMia*, 
ea e aum eooc&ld beaucoup. Dana l'origiae , la plupart de* oonocuioas «ftaient k prrp^luit<f J'ii 
lou* le* yvm de» actc&de kldgiatetende cet Etat en d«te de 179t^et 179S,««torNant Hacor- 
, poralMB de eoBpfBic* p<iar de* cemea, l'iui «nise le Sdinf&UI et b Sa^whiMn, ^nKi* 
entre le Sebi^OiUI et le DekiwM*. Ila'y eitpeiqentiondc limite»! ladmdedek-eoiMcaiMn^ 
cependant l'article 23 de la chnrlp fie lY/fn'-n <^fi*i'>' succttlait aux <!<•>•» '•cmpnenie^ prëH- 
d«Dle* (l'afite du 2 a*hl lSII}<lipule qitc la durée de la coDceniM e»t de cinquante an», à dater 
de radidrcaent dtaetriiVMtt^ Uert dit qiTft k «a de eetle peiMe iVlel aunla dnR êtOuttÊt 
le canal à dire d'eiptrtit «fie ifi miJrc la narigatron cneinple de droit* : k ddTtnt par CBlat de 
faire cet achat af r£t ciaiinaale •ni,'U io w fnai e mUra profeWteiee dv «aael fmpfi ce ^1 
coDTieuBe à rStat d'u$er de eendeoikd'BUiidriliuBi , 

Hait depttle inlf e)|* te Idgiitelare de PcDiyhaBW, lena doute à reseai^de«riliéa Hew- 
York , B pri j our TÎf\c d"imp»»er à la ducde d«i efaartei de* chtmiTi» d?> fer (!« p«inp«»niM t4- 
cemmeot forinécj dans cet Eut n'ont pour objet que. ce genre de travaux ), une linute facutta- 
liee. M en hebS to t l Ieie»! iti H ddew fcedwttei de iêdlet àmm ejhi ^il wt ^têeuÊlm, 
qu'apré> on ddlai de trente ans, à partir du paisage de la loi , FEtat pourra aclicter 1 la eou- 
pagnic (c* droiu et prinUgei à oft prisMiMwwMe et aiefeaMat ertfaMIiieii {M à iuMMaM* 
. prict and tus'naiwn. ) , « . - ■ . , . 

CttleelemeeBietedewleelihwlaiiiweié Ki>iegpeeilB»i>d* «TiPMiiMf «l'ÇeMIpft 
(4 anil 48»} * di»dhifafto«M JlaOrMdt, (• wiil dSlB^ dnd*»ltifcjfMr< 



' Non cofflmenc4£. . . •^.- 

a Mm oammned. ... Jy^* • 

* Non commencé. 

« détend de PhiUdelphte k frenton , riw direile de 1« IWawm; m * «Êèt- f m prit acberd. 
loa|M«r tt miUm et dem (44 kilim.) ' 
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WMr,,(n(lfRtert8tt)$ énPfranJMu JtaArM4«,(MflMR.48ll);ileriMM«CMiifyJlaa> 

road I , (0 arril 1832) «. 

CMawBoini la légUalioo ^ cclEut cianquc b(aii<oiipdVmiforiniU|Ctcea'citiMti«ileiii«it 
MM» ce rapport quTclb faim I déiSrrri ain^i , Fob troow (faxbtrtti trt w fantei, aè mni 
même clau)« e«t omiic. TeUe est entr'autrci ecllet de 1» compagnie d* dieaifl 4e tuéutiûiÊen 

^ou<;clJc ( J/urir/y Cri-fA) , conitt! du SkJiujIIîII , 12 avril 

Dani an grand nonibre àe Charles de cet ïui, il j a une limile flié« am dividendej. Taoïât 
il ei t 4it que w lé predM ia'pé^ga d^ptMC iin terme qvl ?irie eriiaeiKiBcet de dii i «Imm 

pour ccfil , le 1.1 r:f iltvra ^lr^ rt'Juil , le niinlc ilc rc'Jnclititi cl Jtit l.ii>-i' .n la dist-r/f inn de U COID- 
pasnie ; tantôt il et t «latuë ^ue si le produit d<<pastc la némc limile , une portioD de ce surplus, 
k Beîtii dsM kt diutavIraBlci, aen vtnét au tréiae ftm être ajipliqaiEiVnMipwaeDl. 
lk-e«li*|Ucitti4i4MI]Dt9tfMlh durleititM qaeblacifBede?npef4M{pe«er onceitna 
maximum. 

le petit Etat de New-Jeraey » plac^ entre Philadelphie et New-York , a eu pccwioo de coocMer 
BB boa aenbiM de tnveok irablici. Lederdi de lea MMc«ieBicitte*|eaiv liaiitd» n Begrea 
d'une clause qui ritene h t'E'^t la Tc^cnH/ â'etfroyt'tfr !■ eowpaiBie epfdin eeifeta dâd «I 
■lOTeBnBlit uam indewnitë dont les bases sont pos^s. 

ftunti èkeHe de ctnariB de ftr d'AirilMy ICeiediei» «,(4 Mti«v 48M),hldi|Ui«tana 
stipulé, article , que l'Etat aurait le droit d'arqu«?rlr rmlrepritr apr^s un d^lai de trente an» 
k dater de rachèvcMat dat Iraran; et il a 4td espU^, arliele 4 , acte de 4 fiftricr 1891, que 
IWlBalioe qui lendl ftHt alon dgadteH c«iD|ie mn de ce qM pounelert fdair ha aelieM de 
k compagnie , mais seolement de la nlear iatrieaiqae dei aof n|ei , de lorlt qee k pitK fnS- 
nation n/pui-ise d^passfr lea frais d'étahK«fm>rat. 

Les dispoiitioDS adoptées à F^ard du canat qui Joint le fianLan à la Delawarc * sont idcBti» 
qwMrt kk aéMi , i ranepMM de ddM kqeal yaom «tte euiede le An^M 

fÇtit. Ce î)^l:it , -jTti dtaitde IC«n1r »n'! -fnn^ IVr'^^r" , .r.rlirlf :],■ Vi . harto, 4 ft'rripr <S30, 
a 4»é porté i ctm|DaDtc aoi pat acte d« 1 fdrrier 18^1 , ariick 1. La cbarte da cheBin de fer de 
VbMffRB i nhdMi « fVMMil NtwbTeik, enMke*, ertkk dT. dai akawa ertlo»M en 
yfdtdAMAia* fie dUkl'^kd aïk de a^a^iaiffe eMa» CAta dberte taft dv ftd faaiviei^Éfldd* 



1 Non cotnmL'nri^. " ■ 

* ^on commcacd. - 
•IkiieaauDeMd» 

* Non commencé. 

* Ce chentB de fernt Hrré i h dTcefatioB d'Amboy k Bo n lc ate i m aer ta P t la w aie . il y a 
Sk t/t milles (66 kilom.), eatie cea deux pointa. De Bordentown i Caadeo. il y a 24 1/2 milka 
(4t kilon.) ; aUNe aaeeeda partie art à tfk-yea pria achavdBi 

" Ce c«nal foiet Philadelphie i Neir-York ; il ftaftdUM Ikld à k iMMkn. U adVaiUie 

LiloB.}He»tiMrifaWepoardc*aelioiMn. ' 
f Ce ehaidD d« kr «t aaM fl e «dBeMilka(tt Ukaa.]. 



9 man 1833, le iêWi ûiê ett de trente ant ■ 

, Le petit Etat de U DeUware a «uiri le même fjHèmt, Il ett dit, «rticle iO de U charU d« 
ehemfn de Ar il KiBW<GMtta i Tnaelilvwo, qa'i une ëp«qae qneleonqae, aprè* un ddiaf il» 
vingt uaa oumpté* à partir de racMvement du chemin de fer , l'Eltt aura le droit de modifier on 
m^mc d'abolir b chirlc de U -iTni[tBcnir, i ^^n'*'''""*'^'"'-'^''' vm aftiiminini tf jin milfni>rf 
que la Ugittature jugera eonreoable (acte dn 7 février 1S29) *. 

IraaaéMidiifMiMoBa «at M lal«adiittBt4«nilt«b»|eAidMBindafcrdeWilaiBgl«ià 
Downlngtoa , .irticlc 23 , acte 1 ; î'î j.nvi-r fS7î Scutemeot le délai Tixé ctt Je ci&>{UAnte tns. 

Cet deux dernien Euti, New-Jerae/ et Delaware, preanentj f oant au tarif* et «ny din- 
dndei, de* préBiMbittds Mém nMiiM fM mUm HlMfei CB FfM^lfiab. 

Dana Ici Etats del'oueat et du fud'OtteaC^Uy •trdf'pmdetxarattxektfeuldi par de* eompagniM. 
Je n'jii rncore rien apprit au «ujel Je cw Ftnti qui mt par.iiiie digne iê fool tel pidiBB|é( 
«e qui eoBcerae leur méthode de r^leaenter le* travaux public*. 

pendant lequd let eM* ptfBiat mfit tt^m à Fabri dt twl* fQveynjmw 4* la part ^^iv* ortM* 

ptue rivale. v 
Aeetéprd,lMdliienElplideraBioBiifalBeBtpaiA#»afifar.BBMUipayt BMf, wd 

■e (aurait pr«hroir avec quelque •ertitud* Ut b«M^D5 el les conrcDancea du kodemain , cette rd» 
aerre eat fort aafe. D'na anUe c6td, 1m eompagotea attacheot un grand prix i obtenir an priri- 
Idge , an moina poor m «aftib aodn ^aaiidea ; et le* «umplaa èt ambhblea pnnldge* m 
manquent pa* 

L'Etat de Virginie a concédé à la compagnie du chrimin ér^ fer fie lirhmnnH ,i FrcdcririLîbur^ 
nn pririMge doBt la dnrée a«ra de trente ana à partir de rachévemeo^ dea tiraraux, arUcla 2S 
<■ h afcartate tWwbWe ttmkû», aiMIdH, p<wi Jaw M »to«^»p^ tm§ttmii* téiÊmâ t 
m Au CM OÙ la cempaglue aurait tarmind ledit ebeotin de fer daaa le tenp* atipald par le prém* 
a aola, l ' an e iBb l d a |dB<rato B'aBtBri«jni« pfBdaBt bb àlM da tWBt» a—,à yartir de Taetidtf» 

• Beat dBiit Aarâ 4a llv, aoeas cbanndekr OtotliakaMBdakWaihiBgton, bîiv 

• aaeaBa poftigiB. da .If dbUaaa d'aBe daoavi|laiil!laBlM,ii rantpialBMadaaai 

• eherain était Je nalun- mit i diminuer le nombre dei Toyageur» all»n( de l'une i I 

• par le ebenia dcier ià a4itoriaé , M<t à obliger la compagnie i baiaacr aet pri». • 
AlBii^aélddilylBihnt,fi|aS,l'ltat 4a la CaroMaa dBwdaaaaedldaBduMlBdla 

fer de Charleiton i Adgaila an |flifil%i aiaUlUB. la 4nf4> 4b pifflMiia «it 4aiMM|BHiK.aBa«l 
, paom dira prainaitffc 

I«(llMi4cll«»4ii3Nr al 4a Ma«'ara«ttaac«i4tf4aBlma4aipririU^ aox compagniai 




. Ony «titak de Jt tmy e Hy AKawaifc «Mtfitra 40 lAws. 
• Ce cbeo>indefera«wM.|laifiBU]af,tlUl8K.,a4ritfa«lB.4»ki««laMrtiv^ 

ladaIpUe at Baltimore. 
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da chemin de fer é'Kmbaj à Camden et de Newculie • Frenchtowa. fit k part de cet Euti 

let hibitans ilti troll grancirs t!11ci de t'nill«a,ew iliWiWdta «é|MlfflI!gè.t'fM 
Jcnc/ en particulier I'« vendu trés-chcr*. 

t'Eut db HàmeliiMtt* * eoneéiê pw vois d'eneoiir«|emHit «b priMttie «lelàitf I U eam|Hi- 
flùe du ehernin de fer de Boston i Proridenee , pour an inlervalle de trente ans k partir de U 
date de la cliartc, article 12. [I ;i fait 'ie même pour la compagnie du chemin de fer de Boalon à 
Wofocaler pl est dit, article 6 de la charte , 23 juin 1831 , que pendant un dAai de trente ans, 
Iputir do puHgM in piAMtietë. il ae pwim MnaecenU iriKte>ineor|M>nlSiHk pmur ancm 
chemin de fer partant de Boston ou de Ro«cI)iiry, ErnoVIivi , Cinibridge ou Charlcslown (rïlhgei 
«otourent BmUmi) et «boutimiit à un point quelconque situé k moini de 6 milles (S kilom.}, 
A» tmiXgéÊiSié OKitdikHt dwais de fsr. 

Vu prifil^tedè tnftte an* ett garanti i la compagnie dn «Kcvl» it ta de Fitttfield i WeiU» 
loeVbridgr , article 12 de la cliarto. Bin de puctl a'cit itfpBlé4»<u 1» ckatic dochemm de fer 
de /Fidntn j<e» oni Andovtr. 

fffi ' 

Fbnnalités qui préeèdent les comwiîoiw } p*r qnidipa sont iccordéee? 

Le* fbnaalltd* qui pr^jdeot le» iipamiltii tm Bl<l^l Jak tort aimplea t et I 
la plupart des EtaU \m 4mlitii UgakeaABl bmIIm. 
I4B pineaaee qei Adilint MleUiiimMl dSw ekcmin de fer oa dte «aael o« de l 

ourrage, convoquant mtttings ob a^mbléei UbfCtdena Icequelle* on capO]'- Irs rlirrra avau- 
tafe* qui dokcst ràulter de l'entreprise ,oà l'ea fait divet» discesura i et «ù Tob adopte «iea ré»^ 
UaUtu, UacawIdMnad par l'eMemUde eeKm eaiate iqaékpiai iai«tU|eli«B>« Mtdinieie 
démarche*, et prépare un rapport Les jonrnaui: cntrcticnurnt le pahlic du projet, et repro- 
itiiiyiit leejre«Md<Rf« de* aieeMaff et leMppert du comité. Qfuod Je projet l'eit eùni oo pta 




aaaaopime de eent mille doUan , M3,000 fr. , en aetioM, plo* dm 
(M' état. 1/3 ) par Traceur et qoime centime* par toaae de aui^ 
la Mdmnee ert 6ad an adalMB ie M I 



dollars (IM^Otf fir.) ta eorapgnie garantit oe mininram à l'Etat, acte do i février 1^94, 
artiele i , aete dis 2 mar* 1832 , article I et 3. Ce marché , pa«(é par l'Etat de New-Jer*e7 , e*t 

iar let ToUarat pablifaeiy aini parce que cet impdt de dix et de quinxe ccntimo frappe pi aw f ae 
aniqaement de* personne* «pd appeitieaaeat à d'autres Etats. Il e«t même probable qài si Paete 
par leqod U lé^alature de lfeir*Jcne)r i^eitfoté eette prime éuit déféré à la suprême cour de* 
ItabJtabtileeialIdddeidpevelleeBaieilfle à lé eeiatitallMi. la «ompegale iPj < 

iaCatUtbleaieBt «lacité». 
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mkd, <■ téttm mtmnim (mtm«HÊl») A b I 

wit in liritlti' , p-iWient ïcun objection!, oa mdaie prorcH^eot cootrc-mfelingi , et «nroient 
leun ^uU«iu oa méfltoirw de kui cAU. Lw {Mnount par «Boor «tu bien public, oa iUm 
bbmdtipinlivMk'lw MitoM «a mr fm «wm, rtatfc n çp t à Centre pr>»e , mMtmatk 
qnclf ut iBodi^M drfpCMM de publication et qaelquefoii auui d'esameni préliminaires d«i lieus 
par an homme de l'art '. Qaeli{ttefoi« l'Etat «e charge de cet frais d'étude. Le« mémoires et péli- 
tioDJ poar et eootre l'entrepriM i9Dt ttanjét par le corp« I^gisUliC i on comité qui prépare ua 
nppott. Em ptttia» iatinnéi* pan- w «oalM ont tém éfmtvstt «aebff-liea dkTBiat dci agim 
oflïcieoz «jui sollicitent et prcsicnt !a législalare. Apr'^ un finnen assez jommaire du eomit<*, le 
pro^etiubit iet divene* épreuve* l^UUlim. Ordioaireaieot ua teU d'tncsrporatioD ttl accordé^ 
diM un payi neuf, ok Iw comBnaicalÎMU mnqMrt , rim nTcit pin Minrel. In iraw offlaielt, 
pMtrobleoir un acte d'iae0rportlieB,Mal mU; Ie«fraii otBcicux sont fort modiques. 

Daai quelques Etat) l'on prétérit certaines formalitéi préalable*. Dan* l'Etat de New- York , il 
eit ordonné que quiconque voudra obtenir un acte d'incorporation pour une compagnie de quel' 
^ BilBfc qut M Mil, davn pirëilibItBcat pdiUar m «Mrtbiuiicot «ae fbb pur Mpaiae 
pendant ûx itmâincs Je suite. Cet ar<rti>><;menl devra être imprimé dans le )eurnal d'annonce» 
offietcllei {Slata Papir) publié i ÂUiaoy , et dao* un de* ioumaus de chacun des comtés que 
l'wtfcpriM ioMmie direeteoient. (Suintt tMdt de Htat d^NvYvrlk, pitaMw putie, eba- 
pitrc Vil , titra 111 , article X) 

L'article du il décembre 18}7 , par leifMl la W|>ilutare de la Caroline du «ad a (tatné géné- 
laleiBcnt «ur les conccHioasd«lMei,poBliéliMl«^AbM«iirea, prétérit awai, articJe àu 
aw rtIiMejM par k «rit éina««MMK.lnw>la 4»ettaet>»qa li M i i |ut dé rifei a bcaBeniaa 

«î'iin bse , pont ou roule i birriéreJ , deTr:i pri'u ntrr à ïa li'r-îb'rjrr un* j><^it!on où «eronl énu- 
méréi et Uii«tgaé> tou* les pont* , haei et route* i barrière*, «itudt dan* un rajroa de dis mille* à 
partir dVin peint quelconque in >trt«atl prafctf. pWtiaa eera piAIMs dtMM fatmal im 
la capitale de l'Etat et anni dans un des joornaas de chacun de* district* jndieiaire* iatéreités . 
La publication aura lieu an moins une fois par mois pendant In tnti Ma qai ppéoédaraat la 
réanion de la législature à qui la pétition devra être adreisde. 

Ir.i'lietoire^ f*-"'- pirtles îoront reru* en pr<?îeoce de l'une d l'uTtrc pir qn-trr - o m altmimt 
d«14guéi pa« la c««r d'équiltl oi| par le grelBec de la eour, apr^ attigaatioa i <iia lour*. 

|lriikMJMi,4lHni«irit«tilalaCa<«liaa4tt«a« tuA «wapU»* la a an ai im yi 
a!ippgN:iWHM:ibvMlil4 Ba égard à la conditioa actuelle des Itaii , cette manière de procéder 
. apaadtHNWnMaai.. t« papalttiaadaelMquaEtaaithocada ^aai&SO obanM dTaiw «tarait 



I Pour unchcinio de vingt k vingt-cinq lieue*, ce* étude* faite* avec soin coûtent de 3,000 à 
4^0tdalbn.GiiJM(watsmbaBiiéi awnte m la pradaH àm ew mir ip ll aae . alait gwa ePait 

ff/riiirllcnient exprlni(î, par exemple, d«n» la c}:nrtL [i :lifnj:ii ilc fer de Richraon»! 1 Fr«'Jr- 
rickiburg ( art.fi ), Je joint i celle leltre leivipportfaitjt*^ j'ui|éAiear,M. 8obiB*»A,àlAtaitc 
de act Andes préparalaifea. 
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la législature . jv.int li'jrrirf r {uh^u'à elle . rît ^é']i de notoriété publique. L?! aîirmlil^» délibi4- 
nntei dt ee p»jn étant , ^oant i lenn aUf tbuùoos CMMlaaMBtaiM , ètabli«i lur le naedélc da par ■ 
l>a«Bt btiUmii«tne , ayiat le» m t mm —IM i |mi lui — ftaéni , |iiw(fifnii>t, f ei Atatentë 
|ierMitedVnfi(c«wlitd1ottfr<t,teblir une enquAu ninalitMitrfMl^pe leebote le pral^W 
•n Angteterre. Je ne eonui» pee de eaa oA c«k ait eu Um , en mitMrede tnveiu pubèiet. 
. * J'ai rboBBeur de tooi •kiayv, IL H dieeolHVatMiil, en rapport préMMidaai eeafrfci le 
ulina airnlifB.irerinftn d'oai p ftWa» J> I» «Mpepile <» wwel JOhio et de CKeiepeel* 

Le» dëlaitt qui y lOnt inïërë» pnjr 5 et «tjivmlr» , S , 7 pt suwsntp! mr rhi!t(iTr <lr rc bfl ciiTrxpjc , 

lent de nature i doaaer nne i«Ue du oiede Hiiram l«<£uel le* grasdi Uaraua loat mu ea Lraui 
dajucepeyt. 

QMBt i la qoettion de lavwr par qui MKtt eencAUei lei ehartet <Iei compa^iet de travaui 
publias la Ff'pcTT^ p,» le pouvoir MgialalifaNul le droit de lei«enf*icr le piwmireaécBtif 
cit eniiiremenl éclipté datu les Etats partlcalUn , màm» diM eamr ou k i^o'u.rerMiitftMHim 
lMi«Btk4f«il4*««ie. 



4sbvéadmdnfSMi»9 

L'oB n'eiige paade centioDnenena. Le« faranii''s ijin- l'on îtipulc «ont sotn «ne autre forme. 

Le plot «impie et la pl«as naoelle dei gara ntio comi^le dam le veraeiueot d'une partie dat fooda 
par chaque lonacriplear.lM» de le «oMcription , faute de qw>» la aouieriplioD mille<»4e ml 
■ilt. Je M ennto «|^db aeul trirr** oà ee vencaeent ait été llxë à plua de dix pour ecot : 
e'eatedoi do chemin de fer Nfw-Ynrk i H.rUr in , petit »illage aux enrlroea de celte Tille. 
Le eeeiement pdaUble cft pour çcUe cnticprue de *in|t powr cent. U eit «eanot de cinq , 

le U^tore de l'Eut de New-Y orl parait aToiv t âÊ f U i h fÊÊf U Stm da dispiar anL Cdk 
de PeniyWanie l'ert anr^ au aadme chiffre. 

PoarlecaDaldt)hi«aCheaepeeke, e'eat d'un pew «çal , «rtlcl* 5 de 11 ch«ta es < 

SVjemler4W«'. 

. Pour le chemin de fer de PAer«bor« au Roanoke , cinq; •ttiele S. 
Pew le chemin de fer de Richmond à FredcricLabors , demi { ertieh 4 
Fev U — *■* de ftrde BeUieMwe è rOM», uHiei^d. 

• He ChtfhMMr» A AmiNU« dls{ ifiiela a. 



. La charte de ee canal a Aé accordée paru Idgiilalure de Virjinie. Elle a eaéuiU 
l'approbation de* MgiaUtum du Haryiiadetdeb FeMylnalt et «nid atHe dn cwiriertipdMrt 
peoriedî*rieldtCeta«We.Ch»eBBedaee» ai»emH<v« y a a )ottté quelque* cUms. Ce canal ni 
1 peu pr*« .cb«. 5ur owlaDipmi» delOt BUka (4«4 kilum.) La Im^mw loUlemmide »M 

mUk»(6491uioa.) ^ ' 



Pour le chemin de fer de BmIod i Wotx:etler, liaii lilm JkfM 
Tour le chemin de fer d'Amboy k Camden , cinq ; arlide S. 
Pour U canal du iUriUn et de la Debware , cinq } article 
Btm iVuk dt iCnr^Yjaik I h ctib Iti fiM«w i p4«fe «»f^ 

Il .louscription roit de dix pour cent ()a aMrtWl dte I» iMieiipltO» ( Jtot<M< JteKH i , «tick j, 
chapitre XVIII . titre I , arUde I , P ) 

UlolsMrak4tl«C««liM *ind,«o érti fa47MBaBbn<nT,airl«coaMHioHie 
iMM.fMli, mlM i barrriéres, lUpato aiMi, «tiili If qoSlMn ptytf «Mptopoitioa dtdk 

pour cent au moment de la touMHptioB. 

On conçoit que robli|atioo de ee Tertenent préalable cit wie puiwante gatanlia eontn 
l'ifioiefe; «N* Asule ■ fc w MiwM tib rentrepriia leagans qw aWrient paa hi mogtn àt h 
•otitfnir et qtii ne pournifTit <[uc jouer lur le* action». 

Dau» l'Ëlat de New-Yorli on donne «o outre aux comoiiiuiret chargé de reeeroir U loui- 
«ripliw um poortir diKritiwiRwM Amdo, *n «m qa* le ■walast de It eoweriptioB dépmele 
capital de l'eotnipriie. lU tont libre* alori de dispoter de* action* «t de Ici diilribuer entre le* 
«Mucripteor* da lâ manière qu'il* craioit U plut avantageme à cette cntrepri*e. (Voir, par 
emuple , la cliaite de la compagnie dn ebcBÎB de for da dlemlefe «td ft'sskinston , article 4. 
hûk de He<r-YOTlt piiifti en 1834, page 438.) 

Au moment où il eit accord*.', rjcled'incorporation n'eet que conditionnel. La teneur gëndrale 
de cei acte* en Virginie, en Caroline du «ud , en Harjrland et dan* pluiieun autre* Etat* , cit que 
l'jMorpwetieii nW* lien que da bombI «4 «■ eertaia «ertr e d ft e wriirf dltertoee ann 4H 
>ou*crit| et qu'elle aura lieu par le fait même de crllr •ou*cription , charte du clirmin de fer de 
Riehutond k FrederickalMirg , article 3 , charte du chemin de fer de Baltimore k VOiùo , article t. 
le Moibre d'aclioai dont la MMueriplica eil csiide «1, dana le cm de cImbiIii de fer de 
Riehmond à FredcricLiburg,dc Iroia raille tur «ept mille, d. 800,000 «or d. 700,000. 

Dan* le c«« du chemin de fer de Balliaaore à lH>hio, c'était de dk mille adioiia mr ttenle 
BiUe/d. 1^110,900 <nrd.3,000,0«0. - 

te eeweiiplfaw eaigd» pMur b ebeadii de fer de CharlailaB k âMfarta dlak de d. MO^ aur 
d. 700,000. 

Pour le chemin de fer d'Amboj i Camden , c'diait de d. 600,000 lur d. 1,000,000. De mdae 
peur ta Ddaware «t latiUB eaaaL 

Cette proportion rarie ordinairemeati iclon le* Etat* et le* enlrepri*e*, entre le tier* et U 
moitié. Quelquefois, et pirticiilièreffleot quand il l'agit Je grancti irifaux , elle e*t moindre 
Pour U canal d'Ohio et Cbe*apeake , c'était le qoart du capital , article 2 , lequel est établi i 
d.<,MO,MO, dtepA-direâpeapriieaqiHHdeceqee eeéleHiIMnpeiieaaleBlaadefled* 
gécéral BernArd. Pour d'autre* grande* entrepriae* , c*e*t le dixiéflM. 

Dan* l'Etat de New- York, il eit d'uiagede *tipalerdan*le« eharteaqoe la «Mapegaie nepootra 
eoBBCDeer rat traraox ni *'organi*er que lorique le capital «atier aura did aaanrit. D J a de* 

roetr«>i dp \s rhsHr rn favenr de compagnie* qu'on tenait i favorùer. C'eit rjnr le* compeF» 
gaie* du chemin de fer de New- York à AUwaj et de New-York au lac Erte, dont le capital an 
flidpaBkpr«da>aid.»jtM^, paar hiiidrfaâd. dOjOOO,IW, attldid«rtacMe&ae 



Digitized by.^^gk 



ewutitMT lon^'il mmii éké tétai iei toaieriplioai moatâBt à d. l,âOO,OUû , actea des 20 et 1 il 

En Pcnrj lvanir \r3 r'hartn «ont intilaléc) ! Kr.te qui autorise I:- l'^ureroeor i incorporer lc]|« 
<m taU« c«aip^i«. La fprouiitddc riMorpontioo dan* cet Et«t*'accoBplitMi nojrca de IcUrc*^ 
p H al ai «MUvitfH par U goiinratiif. B «I eipUqnë dan It cinrte qw le gaovariMar'm pwirfa 
drftifKr de* lllliM ml>am i la CiaiBjiiniiil qoe datti leeaa où on nombre drftcrmind âot n m- 

■ninairc) nnmrn4^ pour r^rj-Toir î» ioinçrip'ion lui aiirrint crrfifi!' , 'eu'; la r^rint:»» i!r îi-ur ligna- 
tor«, qu'il a éii «oujcrit aa nombre d'icltooi é^nl ou lupérkur 4 une certa<ue proporUon indU 
fiée4ratr!i0la4akmiitat<wt> 

Le* EtaU diren oot toind'ailleun il« ne patsVngagerpour long-Umpi; tb fticnt dam la charte 
ao d^Ui pour coBMMcr Im tiwau «t on ddlai pour k* fiairw FaïUs d'avoir dfacd i «m d^aia, 

M dépasse paï une vinjrfainr dp tîiws. 

Poar de* Iravaox plu* ëteadu*, c'«*t dixantau plu*. (M a donad dix uu i la cospa^ 

tfc»-YorL 1 àUtany, article X. RelatÏTemeat à U compacaie du chemin de heié1kif^«A.9a 
ha Eric plettdttqaedaM dis ^•naaamavairacheTdaa quart de l'oOTn^t, daai^naa 
aMlBMatlté.daiH viasla]ithia|aM|d,a«|iob». Ceebcaiaannit a« HMiMeankeflMpaMa 
Saoatde long. U compagnie éa MMtdtGhtMpaaia «t Ohto ainil Jaiw' aïK peir a*»tpiiiMf , 

douif ans lie ploi pour *cîi?Tpr le tmncon orffnUl; puii dpoi anj ponr commencer froncon 
•«cidealal , et «nfia «ix ao* de plu* pour Urrmioer | en tout vingtxleoz ans. Dan* na paya o4 le* 
«■pilMBiÉ!liiaadMftfM-,'at alat pa« trop poMrwcMaildtfnadeNBliOBàdUUirdaatdta 
locaUtdi diâMk*, rar ane longacar de cinq «Ml fHMnto>Mal kiloo* itre*. 

^^Mlqnaligu, an lien de fiaern ddiai poar «OBHawr lai trarauK.oacB iaa am fapr 
ié«Jrli M » twr ada*oawrif<»oae wpiepar laefcialfcC^aeqoi t lien pour la a fc ia l» d» fcr 

La rliérlf du chemin rli- frr de Bo-lon à WorPOlter fiae de même, ariifle 42 , tin dilit d'en- 
viroa deux an* pour orgaaiter U coMpagaie , £aiia la traeé| et d^po*er,le» plans cbcs k* cosk- 
■rimllui i*i iiiift iMinmk. • , i •■ 

Ja tab qaa Toa ecasMére ••• ddUU eonme fort idriaMX , partkaliifcseal aé ea qal «HMeraa 
it «MMeaecaient dei travaai. Qoolqaefoi* let compagaiat qai «a vaiaat aar le point d*eocowir 
la dMdtnee, (bat bm« pnrlioB Ha ttavail iuMcaifianta aaaaft Vigiplnliaa da premer dâti (•]. 



Ui «wiHilwi^ «fimly eaa i a i <ii<» »a «w, «aat U» fnaettaaaaipe* dbandi da laat ae qài 

eeoccrne Ic> routes dans le eoatë, en dcmtar retiort. 

■ J'en ai m un «empk mr k «iMaiia de £tr de Poltorilk 1 Sunbarg On y avait fait qoelqnee 
nt Mr uam kagam da bdt à bmF «bbIi bUni ma «ûc dépens qui a^acddait paa 



r , et cIIm imit 4im INtNft 4a la déUir «n flnift SM eirliiw tMiM 4ta|mt ^ k 

iaur4 dù dcpeaser dam le premier lermc indiqué sur h chaftt.CaiMrtbtbituelleineat 
«le» Mommet de d. 10,000, d. 20,000, d. S0,000. I>ajM quelque* eet on a priait chifTre de 
d. 200,000. Ce dernier chiffre a ëUitijHiU pour le* coaipegai«id«f ehewnt de fer de New-York i 
AlbttiyaldaWTail as eaMlliia. Mb^fo^teletaUeiBteahaBiMikrcr dariM 
àe^cvr-Torï ir; ,nmT^^^^ Hont U < M ya a ia*4Xdwtlfiii— i w liw a a i jagal«4w*»riiéM 
par là Ulfiilature de cet Etat. 

Eaea^eaBearM le* atayaiia dteplahir lu ftaaiatilaw lai >f <i»ll<>i yt fwMàml la. 
connitutiou ddCaitife de la coBpagnte, le tgMmm univeracUeiiieitt ■iiritBSU<»4lBii.MMilla 
à confier la dmetioB et la re*pon«abilitd de oei ap< t»l ia ai A un certain oembre da casmÎMiicii 
>iiisa«dataM, quelquefoia ftngt, Iwla èt fbm mon, qui «ont chaMit par la Mjlii 

Ce»l «oc^ !fur riirveillance et par letir» «oîni quf hvm lîe torucripttont «ont eufertt; c'nt 
entre leur» maîiit que le premier rertemeot ciigé par U cbarte doit tin dëpo*d. Ce Mot eus qui 

lit foraMatle burraolon de k ^ailn élection de* directeur* delà compagnie. En Pemylvanie 
aAlwca^paialaioÉt 4«aBa?alg <ni»Mfatiianrii<»leMwi pataBU»«c>llda*d»adeandal»W 
afait'MtflaikofSfieaâaii da ce* coaiinb»air»» ipw I» «llw iMa m a Baa» taia famtow, tant» 

y aii l l tet 0 , ceiwDt du oMunent oà ta direction a iftd dlue. Lear neralitd c«t la principale gm^ 
ratifie de la r^ularil^ <)ci opërutionT prtjlimioaire*. COi apdfattaai MMt4 
celle* du moin* q« «ont relatives à U loiucription. 

de lever une JilBcultdqni «e prd*ente *on*iint en France. Cbee doim Te fyitrinn fujrju'l prc^u-at 
*4iiri a caniiati i rrmattrn milnwFwaal lia wtfapriiBi 4n trawipabliri à tf li nu irltiniiiTiila» 

par le motif qu'il* ont aaaatlHlMiii/ pl«u ba* , è r«Beln«ie« d*a«lflaft paBonne* aouvent pina m- 
paLIei de eundaire l'entrepriae k bonne 6o. Ici l«i coiBni»««in9< onvrcnt An livret Jini nn liew 
public , aprè* atoir averti leur* coneitoycn* da temp* «t d« lieu de la Mu*criptaoo. Tonl le nande 
niadrafi è» ¥mb' i W i i iaiii» enr le* Mme pa^ ttia» Ht «wii n ft al l i u i , «aaf li> Ba«iii i aa* 

illpul«!e* p»r li V|;isUture. L'adminiîtration de l'entreprite te trouTC fnauiti- »nlrc le? m»int ou 
»ou> l'influence de oenm qui ont In plu* dTaetion*. De la M>rto, «udu qu'en Fraoae il y a des 



contraire reliiet de le* divi«er. 

Le* prdeantion* contre le* (omcriptiaw SctiT«* et coatin Tafialafe «nqoel elle* donnent naia- 
mnee^Meabofacat p* i ariger nn leaaaiart Ja fcwh prialihh. itmlBUiàtUm'JtA, 

celui de tous peut-être où l'on trouverait pî>t< dp penchant 1 Tagiotage, on donne ordinaire- 
ment ans coa»aitiiairc( dm ponvoin diicr^onnaim Aendui, ainii que fai d4|à eu l'IionBaur de 
fwo* lldln,p^lS,paarlacHaftlaBartaal^iaaNii^Md^aiHk«B|i«al4*raDln- 



- Dam on trê*-peUl noodire de eu il leur a été tUoaé 2 au I dolhrt par }oar< 
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IHiM (■)• Pwtmt Ut M(iilaM«klai|notdaMlM ifcMlwdM chiuc* «Mm eoatrale* actionnaiM» 

^■i nVflcctiieraïcnt p«» le» »<rr»en!f i>s ârmsrâéi par 1m di rr ctruri Jsn« un diflai fort liref. 
Ikm dircn I^U il tst sUlaé que «Ua» ee eu de &oa Tcnejgaent, iei vexifiaMua» «atérican 

Jcnej f (charte du cLcmin de fer H'Âiiiboy à Caniden , article 3); dam te Sfarylinii, (charte dm 
ohMBiB d« Cm de Baltinore à IH>hie, ariiele 4)} daa» le CaioliM 4* iad»(ebwta éa «Imm de 
far 4* ChartaUtB & Angiuta , article 17.) 

DhmIc MaHaehuaella|«BfHrflW|«i«i4«aMUfaMl»fÉUifMAIl|»kuoftaatdaaMdaw 
du retardstnire î/?' *er*enien» en arrière et le* fr»U son» préirr4* sur le produit de b Tcntf, le 
reMe e»i remu à l'aclioiiDaire d4clui. Si le produit de la vente ait iBniHîniit pour couvrir lei 
m i Mw a «HtMi «t Iw inb, h belme ptnl Jlte imwwé» p>r li aiippi f l » |Wfdt éa 
pourtuitn ciirilci , (voir «rtiele 9 de la cherte du chemin de fiir de Botton ii Worceeler). En Vir- 
fisie on niit le Béne mdtlMdCi (eluttc du cheiaiB de CirieBicliMOBdil Frédënekabiirg)t art. 9. 
In Faoïirlrent, l'on Jlipëfa acutaM qne k oteidalrira «en ait à l'eacBde, Cette —enila m 
luintMldb m» daMit«it mèmà «iaf pan* een> mr h —tant dhi I> 

défaillant en cMitre Aire poursuivi pardavant irn jure-dc paix nu nn sldennaniM perdcfent 
ua teibuDAl peur ie reeeurreeMiat dea arrdra|ea ei a aaende»,^ article 8 de le ehetlc «h| «heakk 
49 lètét PhShMpUe k ]ta«liBfV « ^ * mUiail^ «itiek S de U charte in vm^é^U 
SniqucbiQDi tD SebajUill, en date du aeptembre f9M)i 

Il imperU do leaiarquer q«e e«f elantea pdnalaa oe tent miiea i eadcalien pour lea diroatMW 
dca eoBpeguH do tra?aua publict <}ue bnqpie o'ett derea» iodiapcMabUf et BénM , dent oo «n^ 
ih.nroa Émut fl—J— w 

a • • ' 

jnr. 

De la dédUBUiee des compagnif». — Y n t il drs «exemples de ean^M^gaicf 
dëposoédëes du fruU de leur» ira vaux? 

. .Lea abartaa dea eoeapafniei atipaieot qu'il y eure dd c hde nae ai lai tnnreii» noagntpeipaai» 

U , I cette clntisp est !(^noa<« , syrioul eu ce qtii concrrne le CQBBICaeeateat dcî travtux. 

lowtefM», il ert trèa-<rdfue<e( do rwr k* 14i»JetiM0i aaeoidor do »om«ftHZ d^laia. Un^n'aBw 



' DamteaBtata «è l'o> • eaoina lia* de «caiadfe l'epetage, 00«nw daai la Vligiaàe et la 
Chf«ltae d» «il I lat ckaita fMfaniMHrt A l^%ud da poMoindai oMMriii^^ 

44ait diflUrcntei. Ut rigitl dïp^ btfndlw ill deireat , deaa k aièaie eea, £aire k td|iiiifil<t 
dn artion^ leur wnt ri?nur«ui«ment et Binttliewcment trac^ca. Aacane exeltuien ne kor cal 
permiM!. laotât la baie de la r^attitiea eat k nombre dot eetMaaaoateritet,taBtAt on Irat 
pwecyitdoidJnkodWaboidk»|iWM»>oiM« ri p«kM> oui làwhv auphipililefclBfnliiM 
ir, .uirea Euu «« npptodw hionieBf pioido eeifadakTiifUoondo bCeminodaitrifitt 
de celle de New- York. 



•ont jii iHinHw Im eompayniei ont le déiir dWr do hénéBee de leon ehartci , flitt Imt tt 
facilitent I» moje&i en leur dooiunt da teinp*. On voit fréquemment le* légiilatnrei pâmer d«« 
actes tel (|ae eelai «doptd le S nui 1S34 , pat la UgUlatnre de l'Etat de New» York (page 469 de* 
M lie €814). fwbfMi «I Mfif^bb cWta ét h «oMpi|ato <■ ekHiiBdflfMPiaIwGMilMHii4, 

{Crooktd lakê) >. 

Lorvqn'iuM «cMpagoie «'ett miie i l'ouvre et a déjà ddpeoid dei «omoiei considérable* , elle 
cbUnt plm hnlMwit —eawr ■oovw <Mhb. 

Ik flupart (Ici Etat* oat*oinde«ti) iI< i Ia ddcb^nee on one amanla C0Bli*liie0Bpi§BMi 
qoi le ci»ékraient d'opératioDt étrangère) à cellcj pour laquelle elles ont Aé înMIfOlidai. KMld 
de cette dispoiition eit d'empêcher le* compagnie* de faire la banque. 

Mm il*llaw-Twkilt|Mri* «wl daM la plupart 4«« ehartMqo* h tê^UMnn pwwta 4<pil> 

qoVpoque (juc ce ioit, «racnJrr, racxlificr ou rapporter l'acte d'incorporation ; mai» on ajoute 
«Mai duu U plupart de* eaa, et en toui cas il ett •ow-ealendu, ladite charte devra être in- 
UrprMa <ine va iBM ManveOfaut al ftraralih aw paillai. 

Il eat habituel que toutM le* eharte* dmanifct du la U||blatare de P«W|7lfiaia aoatienaent une 

clame aulorif«:>nt h iL'gljIjturr à annuler ce» charte* qoand elle le jo^ra <-f>n'?f»nablc. Voici en 
qoeb terne* c'ett exprimé daiu la cUarte du ehemia de liir de DuivMla à PolUi ilte (8 avril 1824)) 
atUdatSt 

« En cat qa'il apparaiite que let pririlëgei concÂl^ par le prdieataete nniient ans citoyen* 
a 4a cet Eut, ta U^latnre ae rdierve U droit darévo^aer,«haaflir ou annoler la «hartaici 
« oali uj<ii ^ i telle époque qu'elle le jnfOM OMVtMbto* a 

D eit douteux qae cette «lana fiiiia éli« cwncianeieanMaa* twroqwél four Haiitar la dnrêe 
èe l3 charte dan* le ca> d'ane compa|nie qui MMiait aoigneosemept r«>:ir«-rm(<r r^m; h H^^ne de 
«M droit*, car cette clauic reMcmltle ploa i aaa diepoiitiAtt pdoalc qu'à une provtiioa aJmini*-' 
tMli««.Bt«n«Al|-Am beaucoup.^ clnM«,a«tla«laa« «etalpits^liféa: «Banalacaidbh 
■ eompagnie aurait abmd on mémiaé de* droit* et privilège* qui lai «ont e»utMt par le prêtent 
e aete| la Ufiilature «e rêienr* le droit de révoquer et annalcr ledit acte. ■ J'ai vu fort peu de 
ahailiiaBfkDi]rlvaDie,on la I^^Utnre k rdiervàt formeUement un droit ipécial de rêvitioa 
gfajiala at àf ■a fl i CMl o » aprla «s UU imtmM. CtpeMJaBl «dki VjUomÊ Oimmif 
ilailraad, et du ffytming and Lthiyli Raitraai , lont dan> ce ca>. 

Il n'a M fait qne trë^nrement oaage de ce psovoir dncrétionoaire, et «eidcoMnt i rdganl 
4!^igmf« peu importa». Aa» taoi lu cas aA KaBiTenaitMwif^dlaitpoarMlitarl'IltoMfe' 
ffWWl 4'ouvr*ge* d'un intérêt ÏDComparablement supérieur et nU^MSaM MmémU!» Aa ai 
(i|?niil<' plu» loin rjueKfie» '■xemplc! rclslifj à l'Etat de Ncw-Yorli.. 



hu exemple* do ncaure* de rigueur contre de* conpag nie* qui auraient aaanqné à remplir le* 




* Il eft auez remarquable que la darfV de la eoneenioa déipa'KMlaaai^ul 4 alSfatVli 
aiU| a été réduite i quarante par l'acte tupplémentairc. 
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' U «Il »e(iré ifotiqpebk que let magiitraU «ient Mpaniiu U pcrceptioo de* péage* mr dei 

B*est ffpc provisoire. Ellecease du moment où la compagnie Hnnr.r quel |:.e< ïoini à l'entretien de 
M nMtc Celle aciBrc eoërcitife a été proiwDcée à divema r^riiet <luu ie New-Jertcar eoaUe 

I l — |rft «■ |o«r Pdb ■ 1— Mi lM ut obwrv^ mx Eut»-Daii wMm wi%\t foDdi M « t iU<« U 

poKtiqae anglUW , le re^n^rf pour I<" ilroit^ arijui». Auui u'aî-jepa encore ft^onTrir un excmplp 
net de la pliae de poaacaioa par i'Etdl (Ici traraua d'une compagnie laiu ladcmmli*. i^t duu 
iMabi CM «è a Mt «tipÉlé qfufiè» ^ h «Mp^aia un |oai pariulOB «Mtaia teapp-a* 
•OD eiitrepriae, bdite catrepriae fera ou plotM pourra ftire retour i TEtai, il est expliqué qu'il 
jr aura iadeainilé équitable. Le« charte* d«e eOApagaiet pronoaceat Udécbéa pce ep certuuau, 
mail dant cet cas le* compagnie* aenueatdiiMmiei, il jr aurait tiquidalioBd'wk en géoécal rltal 
aa NliMrâk Si la téMltat àt la U^aUnlin dawplt étr« rabaadMi apeaplet At l'entrapriN, 
le* termina rrricmiraicnt itiT foTii); (^'où ils auriient été d^iMMif laanalërfaHKf Afiyboili 
■lachines , ouiàii, cberaoa, leraieni eisplojéi & la liquidation. 

n y a pourtant âeu chartee retotnwè <>ofc twrratg tapoetiM» éÊm lenBeUnh J ép oiiawlo* 
ds h cioiapaf i*i au proQi de l'Eut eat foraacllement réservée en ce* que liMapafBla B'adtére 
pas son ourrase <^"' 1^ délai fixé , ou en eatqu'eUe l'abandoBiK , ou enfin , ea ea* qu'elle le laiite 
Irais iui de tuile, à une époque quelcoDque, bon aenru. Celle elauae ae trouve daa* le* 

chartea4n«lM»iad»fer4'ABboy i Gtadm at àa aaiaLdu Baritaa à U Daiainwa («rtichi M 

dt la charte du cLeniin de fer; article 17 t\r li rfurlr dit rara!) n Da:n rc eu , csl-il dit , les 

• taiMÎM OGcnpéi par ce ehmia de fer on canal reviendront aux ancien» propriétaires du loi 

• «iiàlaanayaak4rait,iMiaa^lftailBeprennep««nBiaB4nd%deBnBdeicrao«aiM] 
a aufwleaa ledit cheais de fer ou canal deviendra la propriété de TEiat cocjoiatementarw 

les terrains. • Et l'acte du i5 févrierlSîl.qui autnri«p lei dcui compa^nin s se ri^unir et à Cfyn- 

loadve leur* eapîlam | a itatué qoe si dans le délai tisé par le* cbartcs rcspecure* (huit an* pour 
keaaaltarikla SI) juafina pMb«kiirind«te,artialaM)riBBdcadaB«wn«a*^4taift 
pas achevé , l'autre l'éUnt, l'Etat aurait h drait de prendre potMttion de fun et de l'autre. 

Dr p-<nMUej dispoiilion* lont toiit-à4iriti^iaKta* MB, Etata-IJftii. L'£tat de New-Jeney , de qa* 
ce* deux charte* «ont énunéei , *e troofast placé Mit* Iv daosfSba 4e jPMladelpbie et de Neir^ 
Toek»laiiw wwwf * A fca pp a r wu n acaii n n ia tim piil* fr n ihniiillf |lnt c | i Mn ii( i Ht lar 
detts grands Etat» de New-Yorlt rt ir Vm^yU^me n'nnt aifun recours contre ce* action*, hu 
dena traTCMl« canal et chaaifi de fer , «ofil eaécut«!a uoiqucmeat à l'aide dei capitaux de Phila» 
dclpU««tdaN«ir*Yaifc. Si laaludiItaaadeircirJafair aMMWt aaalriM A «aadeitt attnpriHt 
q/A riitiant lc«r tartitoire, le* claotei que je vien* de rapporter euient été bien moin* oéfèiet. 

An r(*te,ces clau*e* n'auront pas d'application, le canal duTUritanà laDclawaraaéUaelMvé 
an qualre an* et demi ; le chemin de fer d'Âmboy à Camden l'aura été en cinq au. 
Qaaiqna Ton «a rflaeenpa atae ^aa^ne aeltflli de Itavann paUctaakltataOnia^dapBic 

qaelqoef année*! il y est dëjJ arriv** qne di-s travaux n'aieat pa ^trc icficïdj (1^;)» Ifi 'l'Urs fxxét 
li eit atritd cnni que de* travaux aient été *u»peadH dapaat de feng* intcrvaUc*. Voici ce qui a 



■Imn mH il» tolHtnt ilr tnrm . irftfltfTIl 'r*' — ■ M*t 4w piMUgM de lotcrà* ,nl|la 

(•rantie ée l'Etal poor lei intérêt» «Ton emprast qa'«llei fuient lolorwrfes « néfr^'ier. 

L'Eut de CaoïjFlranie ekceloida Virginie m «oui pBrtieaIiére<aeiit diMinnadt |Mr leur libdmliU 

• (Uioti l'intëréti 6 pour cent, ptadtat viagt*wpt d'an enpraatdt d. 900,000 que U 
«ômp«?iiiedaeh«ii»d*ler de Dtavilk aad Sulivtjr 4 f«tlwiil>» rtHwi I* p tf iwiwi d» 

négocier. 

piliicali^res , esécuter qu'i tnoi^-f Iim tru'aii': d^t'Tiiilnf*i p:»r ta charto , i! ï'rst TOuvtnt trouré 
qoe U partie aefaevée ëtatt Miaceplible par elk-méow de donner nn rerevii. M*>lor.i |,i coMpa- 
foUi, renoaçaBt iae* preaien projeta, m bsiailt, da haMteiat dt h U^MMore , i jouir i» 
«ifrfMb amdt UA. « qol «rt arrird i la plupart de« trarans eoaedddt jwqv'en 4S1S. Tel 
imfi trrti probablement k tort do chemin Je ferck TOhio i Biltimorc >Jn c3n?\ A'Ohia and 
UtcMpeAk*. Il est prdsaïaable ^ae de long-temp* oea traran ne •'étendront f*» plu* loin l'os 

Mdadnu lea eai où dei compa^niei ont ddflnlHwrt abandonné lean traraus, eeatraran 
OBt dtfpdri et péraonne n'a ekerehé à en tirer parti , pm plui PEtat foa 1m part ieniiew . Cet 
abandon n'a en lien <{«e pour de* oarri^ omI «onfM et aul dtaUi*. lANffit de pefadréranee et 

nunt (le le'Jn cjpîtâliifn rt Icjhrinnrf fîf^pçjitton? h pftîp:irt J« l^iiUtaru, lont autant de 
garanti C3 contre Fabindon d'oarrage* qui auraient une retour bo table ou qni pourraient l'ac- 
qadrir. Il j tmiûmtuntfm Ét i^nld Xwn h Cwalhw Mrd, h Untg dn Hoenoke ; il j 
«A n eu le long dii Potoaue , k Imf éaStfa^lUII, al alHim «MOI*. 

Ifapréi le* eonreraitlon» que j'ai ene* arec divrrwf prr*AnoM ptui t'-birA-» de m pajj , 
ia gd lU eni», deonomèatea et loBCtioiuiurea, je croii poaroir dira que ai dia* de grand* Eutf , 
0 mm cet ét WèwTaHt, é» Ubi i^I » —! », TlnMg— Mw n ekMKty , iliepHbeBial|ao«H«è 
nne oompegnie, ne pouvant continner an tmam, hlitit opirer ta charte, «l aAriMI 
jofelt i propoide terminer renlrepriie pour ton compte, il ferait eatlmer lea traram déji 
(aita et en remlwtinerait la râleur prétente ans actionnairca. Je rait citer quelque* fait* propret 
& Um •enlfr duM ^1 «fiiH kl lUM priaolpiim aibiart à r%nd im Mapagnie* qui n'ont 
qu'impirraitement rempli le mandat par elles acceptd, ou dont In traranx aont denoit iantlW 
et Mtu nleor par toile de faotOtiaMkn donn^ à d'autre* compagniet pour d*aulrca entrepriaat 
plu* dMiiaitwi ^11 dUlt devann ndocnaire d'exproprier pour motil dddcut d'utUild publique. 

Urtkk »la b chuta d* ahcnin da ftr da Saiatoga et WatUngtan. Naw^TaA» ttipule que 
kaaafainkaaral fiywè aaDadaahiKinda fer da Saialaga atftrtUaaaidnM I 



• ^"iourd'hui UlotfHi est âboti< Jan, la plupart de» Euudel'Union.turlOMK 
au nord du Potomac; dé*-Iora ce mo/ea de MlMid«,^wdlMtlMam!«ivplM pmtifad jadit, a 



daMin. 
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qui n'cseëdera pu 3,000 dollars , poar courrir les fraij d'étude* de ladite conpagniei i couditÏMt 
qac celU>ci Kinelln i la première compagaie lei pUai, carutctawlnt fffliU'de'cn étaik». la 
«iHRin d< ftr à» Suitng* Md WaibiDgloo davait avoir pour dfetde rendi* Ttolra isatlla et 

iniproduclir. 

On troure istei tcuvent dans ic* chartes concédées i des compagnies de cLcmint de fer par 
rBlatdeNfwYoïfc roUifatioa Unpatéa A lacaapacntedliidcniiiMrvneeoBpafBkpropiid- 

tairc Je roiilc à Larriciei , iloiit lo cbemin Je fer Jerrait aLsorbcr la circulation. D'aillcun, danj 
aucun de ces cas il ne s'agit d'une somme considt'rablc. La compagnie du chemia de (er de Schtf- 
•aetady i Olica al ainsi olilîtfc , attida 17 de la darla , de donner ans aetîoBBaim d« h note 
i barrières du Moliawk une iodeuitéde 22 d. 80 par action. Ce n'est point au reste la rjgle 
générale d'indemniser Im c«vpa|pie» da lotrtei â barrières ainii Jdste par renirepinie d'un 
BMtTeau IravaiL 

Bss 179S fut incorperde, par la ^pilatare de rttot de N«<r-Torl, la «oopaenia ee tl deBlala de 

1.1 iinvi^.ilion intérieure par «fcluses ( /A'iîfcr/i îithj/i î /acJ. nacC^atCi H CarnjMujiiij). $cs projcU 

«Uient Tulcs : il ne a'a|i«sait de rien moins que d'unir l'Hudion au lac Ontario par la rivière 
Ilahawk et te lae Oodida. La compagnie exfcata leulraeDl trait petit* eaoaux anloar iTautaoS 
de npiiles. En tout c'claicnt trois milirs (4 Lilora. S) de canaux arec sept delutes. Il n'y pourait 
paf«^r que dci bateaux de quinze lonnvaus. En 4820, quand l'Etat Je Xevv-Yi)rk i<! ill "i e.vi'eiitpr 
le (grand canal Etic , il fit estimer les Iraraux de cette compagnie- , qui <ic»ormaii allaient se 
l««o»«riBttme*.L'ciliaiatiDiicnlUeutiirde»l)aaetfùsd(aoMietnadeBiiiitd fist payée ea «OBtd- 

queocc. (Voir %o!uiiie I Je-l"ii r. !jllvé5 .itix f.a:nLix Jl' tTt.it i!e Ne>.i -Yml , |,j.;<' KO?.} 

Dés une comp.)gnic fut incorpor<!e par les Etals de Virginie et de Marjland poar amsf- 
forerbasTscalioadaPotonae. EUe ddpeoN enr iron d. 7INI,000 aana obtenir de» rdBtltaU 
appidcUblcs. Il y a dix ans fut tiKorporée laeOBlp»gnie du canal d'OLio .inJ Clie-iepeake dont 
l'objet emtiiai 'it i< I .i Je la pr^ct'Jcnle compagnie. L'on u'an nul i ji-iv l i cluilo Je celle-ci : 
.elle-même en lit iibreiocnt r;ibaodoa. Ses inti5ri!ls et ceux de ses créanciers furent garantis. Elle 
reçnt ot ib rceoreat aistd nne iadenBild ob bcUob« de la C B Bf e g Bïe Boordle 



(i)I>«( actions données aux créanciers n'auroBl droit à dlvidoodi» qu'après qw leaaCttOBBaîm 
souscripteurs du canal d'OIiio aud Che-i 'J l j1 e i-irotit re.-t tin Jli iiIrnJe /ic ihx pour cent. Apr^s 
que ces ereaucicrs ou leurs ^syaut driiit auront prrru un dividcivle de six pour ccDt^ l'anciKnne 
«mpagnie ou te* a]rant.drait peme? rout «ur rcxcdJaBt un divSsteside de «ia pour ecal, article 2. 
Te nombre d'acliont à remettre .H r.mcicnnc eonip-ignic était fixé, article S, en maxininm à 
311,111 d. 1 1 cent. monUnt du capital Dominai de la compagnie. Les titres des criiaacier* de 
la compagnie dteicBtdeiiBB|eaWe> as pair iMtre dce adioBl de l'espèce ddfiBM a»«dciiaB<Iie 
oMsiaMB de eei lilMi «ail tdgld A <L I78,M0 arliele i. SBÙroBt la «appaeft pfdwnldloMda la 

fe««on dernière an ft):i-rès, par M. Mcrcer, il i été émis des action» de rrr^ncirr? pnur iù,HOi 
d. Siéent., et des actions cil faveur de raueicnnc compagnie, pour 20tf,^U7d-31 cent. 11 
l(Bpofledcnatafs{Bar qsi« paadaat i«tst leeosaada roaisteoce da l'anéleiiMcoBipaKBiode 
loaaa | il B*a dkd (lajrd ^u'an aoil «Urideada qui a dtd de quatre ponr eanl. 

4s 



Je Urinineparuncjipos^ succinct Jcî'lii^lolrc Je la compagnie de rt'«ii;« Canal, Pcnj^'Iraiiie. 

Cctt un eu auez frappant de compagnici inalbeurcusci dans leurs eflbrts et toujours penévé- 
natM , «t da moi» d« procéder dei grudi Eub «nven Ict «ompapiie* qui tmaitlrat me illi 
i exécuter IV ni reprise doBt elles ont obtenu la concession. 

Le 29 Mplcinbro 178i, U l<%iilalore de Pea^lrasie anlarita la forDalioo d'âne compapie 
dâM le bot dWrir m cidiI entre le SelU/lkitl et la SiuqnebaBBe. 

Le (0 arril 179% , on acte de la I^SgisUlnrc Ht la eoaeeaston d'as eanal qui detdt deweadrt le 
long il" SthuylVill cl déboucher dans la Dclawarc prri Pliiîadclphip. 

Les deux compagnies se mirent i l'anvre et ddpenièrcnt det lommes assez considérables. Le» 
cafitan étaient fort rem afen daat le paj*. le 1? avril 179B, nnacte nouTeaa aulotna lté 
deux compagnies k instituer i leur proPit, de concert, une loterie dmlietliénéflccs seraient par- 
tagds cntr'cUes dans des proportions d^ierminéei. La somme que ees compagnie* obtenaient la 
perminloo de *e proevrer ainsi ctAÏt limitée à d. 400,000 pour toutes deux. 

fiante Amum de l'art et bote de fend», let dem compogtde* ae ttoutditntcncofonaefob 
dam rimpoisibillld de eontinner. Le » anil UOS, on acte de h Miidaton nviva (rmfead) 
leurs cbartea. 

le I* attn IB06 , nn aele de la Id^datare antorba la loaieription par IVtat de quatre ceali 
actions, à 400 d. l'action , de 1j ci>mpa^nie du canal entre le SchitylkiU et la Snsqocbanna. La 
même acte simplifiait , & l'arantage de la compagatc , les formalités d'espnprietion de terraina 
et accordait un noureou déUi du treize ans k la compagnie. 

1*17 nan IS06, fut paiié on aete analegno en breor de laceapegnie dn eanal «nlf» le 
Schoylkill rt h DeUirnre, sauf la clause de la soufcription. 

Le 4 mors IS07 , nn nouvel acte changea la tOoacripUon do 160,000 d. , autorisée par acte da 
1** Ban ISOd en bfenr de U eomp^nie du eanal entre le Sefanjlkîlt et la Soaiiucltanna, en nnn 
Hoieriplion de i. IMstMW an pmfit de la même comp^ie soiu deacondillen* plus avanla> 
getises. Le même acte autorisa cette compagnie i établir une loterie pour 'on compfe, indépei^ 
damnent de la compagnie du canal entre le Schttjlk.ill et la Dclaware , jusqu'à concorrence de 
la aaaame qui lui «mit été préoédenunent atlonée anr la loterie dea d. WfiOO. On aentait ekflt 
qtm Us ili III I iiliepilmi à la fois formaient un fardeau au desaus deiftpees (!>: l'Etat, cl l'en 
tjo'irnaiL prtulrmmcnt celle que l'on jugeait la moins importante, pour eoncentrer les resiourcei 
du tr«M>r et de* parlicttliers sur celle que l'on pensait mériter la préférence. L'acte du 4 man 
IW7 eiJonnait an Jwy, dund d^eitliner le» Uaiiini néniiialrei en «annl entre le Schqylkfll m 



La cbarte df! la compaenîc du canal d^kio and Oiésapeale semble indiquer rjrrr la no'jvpî!» 
compagnie ne pourra exister qu'autant que l'aBcienne aura remis la charte. Eu tut la rcuoncio- 
Uen delà Faloatee Ctmfa»9*«aVmt.SiU l^idatmede iVtatdeMev-Yeifcnml ent pr ane n e T 
dons ee cas, sa décision eàt été probablement antre que eallede h l^MIalnre de Virginie. Elle 
a'aorait pas héiité i annuler fomwUeinent k clurte de l'anâ— e note j ^[nlii ] mais eOe eAt^eile 
aufi , ftipulé une indemnité. 



1« SntqitBfciT'T" , d'aroir ë^ard à la plui vatae^ Enflo, il ilataaîl érantndhMBt poar L- cm oè 
4e BOBTeanx délai i seraient néeeitaifca. 

N^Boini le canal ne »e fininait pai. Le Sarril 1811 , un acte de la l^gïtlatnre r Jaait leidcn 
«— i p e n if « «M eeailfe, mw le mb Umin» CmmI Opai^ny, deatla liât dlUbUir wi euial 

entre le Sr btiylVIIl et la Su?-]ticliitir..i c( lie remlrc rnsuitc le S<-Iîiiyllill navigable jusqu'à Pliila- 
delphie. Le tnOmc acte tubaituait une nouvelle charte aux deux anctenDC*, lous la clause da 
• Mmeatemeat dee dem eompagniei , cotuealenenl doat on diait eerlaia d^anaee. Celle charte 
«utoriuit la conipa.;;uic à se procnrcr par une luterie une ^olnlne de tl. 3(0,000. 

Le 8 mars I9I5, ropi'ration Ju canal latt'ral au Si-liuyikill Tut dcrinitiv-ment (li<tacliée de celle 
ds canal cotre le SckuylkiU et la Su9<|ucbanna, et conc&iée j une autre compagnie. 

te 19 Bua U19, la* tninmi de TUnUm Canal, dtant caeon «Mpeadiu^ la ^iilatlonaidona 
fM da BMfeOea caoïefiplioH awdcat Ben , «k doKM Ucb aw ■ h eoBpa(Ma poor M lemclte 
k foMrre. 

La U mfê I82I , ta IdSgiiIaUm aatoriia la «MueriptioB de la part de l'Etat d'une lomne da 
4> M^MO aa pfoEt de laeeapagidedal'IAiiMCaMlat aeeordalagaraatlederlutpanrlai 

intcV^ii à ^ix pour cent île sonKfiptioM ooiivdlaa 1 frif» pa» IcapaitSeoliefa famptk eoneamnea 
d'un capiul de d. 450,000. • 

b S8 Urriat IStS , le canal AaitadMfd; «a aele da la Ni|lilatnre foeilita li la eompagola laa 
aaifensde lier ^e] ouvrages à ceux de la narigalion du SehqylkilLle même acte aulorita la coia* 
pagnie i dlaLlir dei cheaaini de fer de aaaiaiuaieatioa calct ioa eanal et lei bubc* da chariwa 
de voisina;;e. 

L'Union Canal est aujourrhui dans une «tuation florissante. Du I" novembre IS3I an I*' no- 
vembre 1832, le lonna;e sur !.• ]iiel la pcrcL-plion a eu lieu , s'est t'IcvJ i 47,0i5 tonncmx. Da 
1** novembre 1832 au l*' novembre 1833, le même tonnage s'eit trouvé de S5,S7(i toaoci. Et 
«aiateaaat qne lea graadca Itgaei de la f «aajrlf aale aaat mvarlail la eiradalioB , la toaaafa aa 

peut qu'augmenter sur VUnian Canal. 

Ce caaal a 82 mille* (131 kilom.] Il a'étead de Eeading «nr le Schu/lkiO à Middletowa car la 



Hmat â la caaaiinlion du Sstiaylljll, aprèi qn'Ula fat eoBuSdée k une aain eaapagaie, «Da 

Ibt pous'A- avec aeliviti*. Elle a otc' fermint'c il y a six i sept ani. Les traraox se compo cnt de 
62 railles de canal ilc. petite section. Il y a en outre une longueur de 40 mille* que l'on parcourt 
daaa le lit de la rivifee. Ea 4S34 , le teaaage nr le SehaytUll a dld da ««1,84» toMea. 

Idi aent| M. le direclenr-gcadral , les reuM-ignemcns qu'il m'a été poolblc de rdnaimlilia 
«aMttaas qaettions que vous m'avcx adress«îes. SiU sont incomplets, je TOtu prie instamment 
daanln da aoins que j ai fait nie* efforts pour en rérificr l'esaetiUide et pour qa'i cet égard iU 
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